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vice-président. 


La séance est ouverte À dix heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
géance a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


DEPENSES CIVILES DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
POUR 1955 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'orlre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi atopté par l'Assemblée nationale, rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses civiles 
du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 
740, 1954, 1410 et 45, annte 1955). 

Nous poursuivons l'examen des chapitres de l’état A. annexé 
à l'arlicie 


, sr sommes arrivés au chapitre 31-61, dont je rappelle 
e libellé: 

« Chap. 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — et accessoires de soljes, 
45.295.000 frames. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Saller, rapporteur. 


M. Saller, rapporteur de la commission des Jinances. Sur ce 
chapitre, qui a trait aux dépenses des établissements perma. 
nents des terres australes et antarctiques, la commission des 
finances vous présente l’observalion suivante. Au cours d'un 
débat qui a eu lieu dans cette assemblée il y a quelques mois, 
nous avons été amenés à faire observer au Gouvermmement que 
l'activité administrative dans les établissements permanents des 
terres australes et antarctiques devait se limiter à des recher. 
ches scientifiques et à des observations concernant le fonction. 
nement des services techuiques, À ne devait y avoir, en 
particulier, aucun établissement administratif proprement dit, 
puisqu'il «y à pas de populations à administrer dans ces terres 
australes, que les seuls habitants sont les fonctionnaires venus 
de la métropole pour exercer des recherches et des activ tés 
scientifiques. 

Or, aucune modifi-ation n’a été apportée à l’organisation anté. 
rieure dans le budget de 1955. Nous y trouvons notamment le 
bureau de Paris de cette erganisation administrative des terres 
australes et antaretiques, un bureau qui coûte près de 3 mil. 
lÿns de franes. Nous faisors constater qu'il y a très peu de ter- 
riloires, et seulement les territoires importants, qui ont une 
représentation à Paris. 11 v a une délégation de l'Afrique occi. 
dentale française, une autre de l'Afrique équatoriale françaice, 
une de Madagascar et une dernière du Cameroun. Tous les 
autres territoires moins importants, tels que le Togo, la Nou- 
velle-Calédonie, n’ont aucune représentation à Paris et les acti. 
vilés administralives qui doivent être exercées en France pour 
leur compte le sont pär les services centraux du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Nous trouvons excessif qu'il y ait un bureau spécial pour 
représenter une quarantaine de fonctionnaires qui sont dans les 
À “sait at Saint-Paul et Amsterdam, ainsi que sur la terre 

aere. 

Votre commission des finances vous propose, comme amorce 
de la réforme nécessaire qui réduira l’organisation admini<tra- 
tive des terres australes et antarctiques à ses justes proportions, 
la suppression du bureau de Paris et, par conséquent, la sup- 
_—— du crédit de 2.851.000 francs prévu à cet effet au bud- 
get. 


M. Roger Duveau, secrétaire d'Elat à la France d’outre-m-r. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, vous savez combien nous sommes toujours sensibles 
aux suggestions exprimées par M. le rapporteur de la 
commission des finances. H l'a d'ailleurs reconnu hier, puis- 
qu'il a suffi qu'il nous fase des suggestions concernant les 
méthodes et les structures d'un de nos services pour que, dans 
le minimum de temps, nous procédions aux réformes néces- 
saires. 

Mais c’est précisément parce que nous sommes sensibles aux 
suggestions de M. le rapporteur spécial, que nous vous deman- 
derons de bien vouloir écarter la demande qu'il formule ten- 
dant à la réduction des crédits du chapitre concernant les terres 
australes. En effet, il y a quelques mois, sur les suggestions 
mèmes de M. Saller, le Conseil de la République a émis l'a135 
que les établissements des terres australes, qui sont actuelle- 
ment des territoires rattachés à Madagascar devraient être 
transformés en un établissement public doté d'autonomie fin:n- 
cière et le siège de ce futur établissement publie a été, aux 
vd même de l'avis du Conseil de la République, fixé à 
aris. 

Ainsi, je veux bien que, dans l'immédiat, on supprime ce 
service, mais il faudra, dès que l'Assemblée nationale qui «'e-t 
emparée du projet en deuxième lecture aura ratifié l'avis for- 
mulé ee le Conseil de la République, rétablir ce même service. 
C'est la raison pour laquelle je vous demande de bien vouloir 


* maintenir le crédit, sauf à envisager une nouvelle formule l'an- 


née prochaine, si l’Assemblée nationale modifie le proj:!, 
de façon que la direction qui existe actuellement continue «e 
fonctionner, Elle constituera de toute évidence le noyau pour 
le futur établissement que nous nous proposons de créer; au 
surplus, je tiens à le dire, je ne voudrais pas que l'on puise 
supposer qu'il y a, à la tête des terres australes, un servie 
inutile et qui ne remplit pas son rôle. 

Ce service comporte seulement quatre agents. D'abord un 
administrateur en chef, chef de section, dont la situation n :-t 
pas toujours de tout repos. 11 lui arrive en effet, une fois «1r 
deux, d'accompagner dans les terres australes les missions que 
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nous envoyons là-bas, et le séjour dans les terres australes 
n'est pas un séjour enchanteur. Je tiens donc à rendre hommage 
aux administrateurs qui se sont succédé et qui, avec beaucoup 
de courage et d'efficacité, ont rempli leur rôle dans ces terres 
intaines. 
a côté de cet administrateur en chef, chef de section, il y a 
un comptable et deux dactylographes. Etant donné les tâches 
imposées à ce bureau — centralisation de la correspondance, 
de la documentation concernant ces terres australes, relations 
avec les organismes étrangers, exécution des commandes en 
mitcriel, ravitaillement, recrutement du personnel, gestion des 
clits —"cet administrateur, ces deux dactylographes et ce 
comptable ne constituent pas un personnel tellement nombreux. 
Dans ces conditions, parce qu'il faut maintenir ce bureau, 
parce que ce bureau a jusqu'ici, me semble-t-il, joué son rôle 
de 1 façon la plus efficace et la plus normale, je vous demande 
de ben vouloir, pour une fois, vous opposer Ja suggestion 
formulée par l'honorable rapporteur de la commission des 
finances. 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, rejoignant les 
conclusions de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
je ae : un argument supplémentaire pour le maintien du 
crédit. 

Je crois 4 un tertain avenir, même économique, de ces terres 
australes françaises. Nous ne sommes pas au bout des décou- 
vertes que nous pouvons faire. Il est possible que l'organisme 
mrisien doive être réformé, que le nombre de quatre fonction- 
aires soit trop élevé. Je ne connais pas suffisamment les 
rouages de ce service pour pouvoir l’affirmer — mais j'affirme 
en tout cas la nécessité qu'il y en ait un. D'après les explica- 
tions que vous nous avez données, ce service de quatre agents 
— y compris les dactylos, c’est-à-dire des agents subalternes — 
ne me paraît pas si étoffé. 

Je demande done au Conseil de la République de maintenir 
ce crédit qui me paraît indispensable pour mener à bien Ja 
tiche de la France dans les terres australes. 

Je voudrais également attirer l'attention de M. le ministre sur 
un autre aspect de la question. Le recrutement du personnel 
pour les terres australes se fait À 100 p. 100 dans la métropole. 
J2 reconnais volontiers que vous ne trouveriez pas dans l'Océan 
Idien, c'est-à-dire à la Réunion et à Madigaecar, certains tech- 
neiens qui sont indispensables dans une mission comme 
ce.e-là, Par contre, vous pourriez y trouver une grande partie 
du personnel non spécialisé, Une crise s'amorce, à Madagascar 
comme partout. Il y a une quantité de jeunes gens qui ont 
besoin de trouver un emploi. Je ne prétends pas qu'on trou- 
\erait là de remède à la crise qui s’amorce, mais tout est bon 
pour essayer de pallier les inconvénients que nous rencontrons 
dans ce domaine. 

Je fais donc appel à vous, monsieur le ministre. I est 
entendu que pour certains techniciens, pour certains spécialistes, 
vous ne trouveriez ni à Madagascar, ni à la Réunion, les contin- 
els indispensables, mais vous y trouverez tout le reste du 
personnel, :equel vous reviendrait en fin de comple meilleur 
marché, Vous éviteriez ainsi certains frais supplémentaires, 
cerlaines dépenses inutiles et vous feriez une économie 
s'rreuse sur ce budget. 

Je voudrais en terminant dire tout le hien que je pense de 
ces missions. Je les ai vues à Tamatave, Je sais le travail 
uciles font dans des conditions particulièrement difficiles. 
Il convient de les encourager et de tout faire pour que ces 
i-sions réussissent, C'est la raison pour laquelle je fais à 
nouveau appel à notre sympatique rapporteur de ;a commission 

finances pour qu'il acceple le rétablissement du crédit, 
dans l'intérêt des terres australes et des missions que nous y 
CHVOvons, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je voudrais que le Conseil de la République, 
lhilele à ea tradition, descendit des hauteurs de l'espérance et 
de l'illusion pour en revenir aux réa:ités, 

De quoi s'agit-il ? Deux catégories de missions se trouvent 
1luelement dans les terres australes: Ja mision Paul-Emile 
\ilor en Terre Adélie, dont le ministère de la France d'outre- 
er ne s'occupe pae, et la mission des îles kerguélen, Saint- 
l'uul, Amsterdam et Crozet, qui fait l'objet du présent débat. 

l'eut-ètre, et nous l'esptrons, des gisements miniers seront-ils 

uverts en Terre Adélie; mais il est absolument certain 
1e, dans les autres îles aucune découverte de ce genre ne 
Il être faite, Des études géologiques y ont été faites par 
V. Aubert Delarue. Elles démontrent que les formations géolo- 
[ues existantes et la nature des terrains ne permettent pas 
trouver autre chose qu'une tourbe de mauvaise qualité, 
dun inutilisable, Des ouvrages, dont nous avons eu connais- 


sance aussi bien à la commission de la France d'outre-mer 
qu'à la commission des finances, ont été publiés sur ce sujet. 
Ls démontrent le fait d'une facon péremptoire. 

Les établissements installés dans ces îles occupent au total 
44 fonctionnaires, sans parler des boys et des cuisiniers, qu'on 
vourrait recruter à Madagascar pour faire plaisir à M. Castel- 
ani. (Sourires.) M s'agit d'établissements scientifiques, chargés 
de faire des observations pour la navigation aérienne, de pro- 
céder à des études de l'atmosphère ou à d'autres recherches 
scientifiques du même ordre. 

Je sais bien qu'on peut tenter d'acc'imater le renne, après 
avoir essayé le lapin et les choux, qui sont devenus envahis- 
sants, mais tout cela n'est pas sérieux, Dans la situation finan- 
cière où nous sommes, on ne peut continuer à perdre de l'ar- 
gent pour des choses qui sont reconnues inutiles et sans valeur, 

M. le ministre de la France nous dit qu'il faut conserver, à 
Paris, une direction des établissements scientifiques, Le bureau 
qui est inscrit pour 3 millions au budget n'est pas une diree- 
tion. IL fait office d'agent de liaison, de correspondant, C'est 
une sorte d'ambassadeur — passez-moi l'expression — des 
mi<sions antarctiques, 

Je demande à M. le ministre de la France d'outre-mer s'il ne 
peut pas trouver parmi les 1.061 fonctionnaires qu'il a sous ses 
ordres — non compris les cinq magistrats venant d’Indochine, 
en surnombre — dans ses services de Paris, dans les élablisse- 
ments d'enseignement et les services administratifs, les quatre 
fonctionnaires qui sont nécessaires pour effectuer ce travail de 
représentation. 

Remettons les choses à leur p'ace, Revenons à la réalité, IE y 
a une exagération manifeste qui est cause de dépenses qui vont 
certainement aller en s'accroissant, C'est celte exagération que 
la commission des finances vous demande de supprimer. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Dans celle 
discussion, il ne s’agit pas de missions que nous envoyons 
dans les terres australes; il s'agit simplement de savoir si 
nous allons supprimer ou maintenir le bureau de Paris tel qu'il 
existe actuellement, bureau qui comprend un administrateur, 
un comptable et deux dactyiographes. 

Ce bureau est-il utile ? Je crois que nous en avons démontré 
l'utilité et l'efficacité, IL est utile parce qu'il n'y a qu'à Paris 
qu'on puisse acheter le matériel nécessaire pour l'organisation 
et l'administration des missions, IL est utile parce qu'il n’y à 
qu’à Paris — je m'en excuse auprès de M. Castellani qui à bien 
voulu m'apporter son appui tout à l'heure, ce dont je le remer- 
cie — qu'on puisse recruter ce personnel très spécialisé, 


M. Jules Castellani. Je l'ai bien précisé. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Nous avons 
done un personnel très spécialisé de météorologistes, du génie, 
des transmissions, de l'aviation, et enfin des savants qui dépen- 
dent de l'institut de physique du g'obe. Tout ce personnel est 
géré par Paris. C’est le rôle de cet administrateur, de ce comp- 
table et des deux dactvlographes. 

Voilà pour l'immédiat, Mais pour le futur ? Si demain nous 
transformons ces missions australes en établissement publie, 
le siège de cet établissement sera à Paris, conformément au 
vœu que votre assemblée a formulée il y a quelques mois, Le 
bureau que nous avons actuellement servira de noyau, d'em- 
bryon, pour la constitution du siège indispensable au fonction 
nement de cet établissement publie, 

M. le rapporteur spécial vous dit: parmi les 1.061 fonction- 
naires du ministère de Ja France d'outre-mer, ne pouvez-vous 
pas trouver cet administrateur ? Précisément, monsieur le rap- 
porteur, c'est parmi ces 1.061 fonctionnaires... 


M. le rapnorteur, Il: sont en dehors! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'ouire-mer. Cela en fait 
done 1.045! 

C'est précisément parmi les fon-tionnaires de mon départe- 
ment que nous avons trouvé l'administrateur qui dirige ce 
bureau, qui est un bureau un peu particulier puisque, je le 
répète, indépendamment de la ve confortable qu'on peut y 
mener, il faut payer de sa personne et, tous les deux ans, 
aller faire un séjour dans ces terres australes avant une répu- 
tation. 


M. Razac, ..d'auslérité, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
en effet, monsieur le sénateur. 

Si nous supprimons les postes de cet administrateur, de ce 
comptable et de ces dactylos, nous serons ramenés au pro- 
blème précédent. Nous prendrons parmi ces 1.061 fonction- 
naires un nouvel administrateur, un nouveau comptable, de 
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nouvelles dactylos — qu'il faudra alors remplacer — pour ce sujet au cours de la discussion générale et je ne ferai que 


geconstituer ce bureau. Ii vaut mieux laisser les choses en 
l'é'at puisque ce bureau remplit son rôle à la satisfaction de 
t 


Lw 

ln 
1 


10 

M. Jules Castellani. Je demande la parole, pour répondre à 
M. le secrétaire d'Etat, 

M. le président. La parole est à M. Castellani, 

M. Jules Castellani. Une fois de plus, je donne mon accord 


à M. le secrétaire d'Etat, 11 m'a convaincu encore un peu plus 
de la nécessité du maintien de ce bureau. 
Comme M. Salier j'ai lu, moi aussi, des études qui ont été 


faites sur ces iles, mais je suis moins convaincu que lui qu'on 
n'y trouvera rien. Pour d'autre régions, on a déjà prétendu 
qu'on n'y trouverait rien et plus tard on y a fait des décou- 


verles intéressantes et importantes. 

D'ailleurs, je prétends que nous avons la possibilité d’orga- 
nier d'importantes pêcheries autour de deux de ces îles au 
moins, et je n'ai qu'un regret, celui que l’on ne puisse pas 


le faire beau up plus vite. Il y a eu des essais sérieux et 
concluants. IL y a eu aussi des échecs. 

M. le rapporteur. Ils sont encore plus concluants! 

M. Jules Castellani. En tout cas, il y a des raisons sérieuses 
d'esporr, 

Monsieur le secrétaire d'Etat vous pouvez faire remplir à ce 
bureau deux rôles; d'une part, le rôle qui est actuellement le 
sien, un autre rôle concernant, d'autre part, une mission de 
recherche dans le domaine de la pêche. 

C'est la raison pour laquelle je me prononce pour le rétla- 
bl'ssement du crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, !a commission des finances maintient son 
abattement parce qu'aucun des arguments donnés n'est valable. 


IL D v a un service administratif colonial, dont nous avons 
abondamment discuté hier, et qui joue le rèle que l'on veut 
confier au bureau permanent des terres australes. Ilier nous 
a\ s dit que ce service administratif devait subsister. Si nous 
acceptons qu'un autre service fasse, à côté de lui, les mêmes 
actes de gestion, nous nous mtred:sons. 


D'autre part, les espoirs économiques de M. Castellani sont 
véritablement ténus. Les possibilités de pèche ont été étudiées 
depuis longtemps. Les banes de poissons et de crustacés que 
l'on peut trouver aux îles Amsterdam et Kerguelen sont d@e 
trop peu d'importance pour justifier une exploitation intensive. 
D'ailleurs, cette dernière viendrait concurrencer les exploita- 
tions déjà existantes dans d'autres territoires d'outre-mer ou 
méme dans la métropole et qui n'ont pas suffisamment de 
débouchés, 

I ne faut pas se leurrer, il n'y a pas grand-chose à espérer 
de ces élablissements. La nature géologique du sol ne per- 
mettra pas de combler les espoirs que l’on avait fondés quant 
à la découverte de minerais. Il est donc inutile de dépenser ce 
l'argent qui pourrait être économisé facilement, car les tâches 
à accomplir dans ces établissements, qu il n'est pas question de 
supprimer, peuvent être assurées par les services existants. 

La commission s'en tient donc à la somme de 45.295.000 francs 
qu'elle a proposée pour le crédit de ce chapitre et vous 
demande de l'adopter. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

Je mets aux voix la prise en considération de la proposition 
du chiffre de l’Assemblée nationa:e demandée par le Gouver- 
vement, prise en considération à laquelle s'oppose la commis- 
sion des tinances,. 


(La prise en considération est ordonnée.) 


M. le président, Sur le fond, la commission maintient-elle 
son opposition ? 

M. le rapporteur, Oui, monsieur le président, 

M. le président, Je mets donc aux voix le chiffre de la com- 
mission. 
Le chiffre de la commission n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 31-61, avec 
la somme de 48.146.000) francs. 

Le chapitre 31-61, avec cetle somme, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 


{ fra » 


Par à lement (n° 25), MM. Robert Aubhé et Castellani pro- 
I t de réduire le crédit de ee chapitre de 179.393.000 francs. 

La parole est À M. Aubé. 

M. Roert Auhé, Mon awendement a pour objet l'extension 
de l'incemnité pour difficullés exceptionnelles à certains cen- 
ju n'en buctiicat pas encore, J'ai évoqué longuement 


le rappeler en quelques mots. 

On constate que cette indemnité n'est payée que dans les 
centres où la vie est Ja plus facile et rendue agréable par un 
confort inconnu dans l’intérieur, Le sens que je donne à mon 
amendement est done l'extension de cette indemnité aux cen. 
tres les plus défavorisés, mais ne pouvant proposer l’augmen. 
tation des dépenses à cause de la guillotine de l'article 47, je 
propose la suppression du crédit inscrit à l’article 4 du eha. 
pitre 31-91. | 

M. Romani, rapporteur pour avis de la commission de la 
France d'outre-mer. Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je ne partage pas l'avis de notre 
camarade Aubé. Certes je comprends très bien que l'on ait 
demandé l'extension de cette indemnité aux autres centres 
moins privilégiés, mais vraiment à quoi cela avancerait-il de 
demander la suppression totale ? 

M. Robert Aubé. Depuis trois ans nous déposons des amende. 
ments indicatifs et cela ne sert absolument à rien. On nous fait 
toujours des promesses mais on en reste là. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Ce n’est pas la faute des hénéf- 
ciaires de cette indemnité si l'extension n’est pas décidée par 
le Gouvernement. C’est la raison pour laquelle je voterai contre 
l'amendement. 

M. Jean-Jacques Juglas, ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je comprends très bien les préoccupations de 
M. Aubé et je les partage, car je sais comme lui que dans les 
territoires d'outre-mer ce n’est pas dans les régions côtières ou 
dans les grands centres que les difficultés d’existence sont les 
lus grandes. On y dispose en eflet de moyens qu'ignorent 
l'administratser ou le fonctionnaire de brousse, ne serait-ce 
d'aiileurs parfois que par le passage des baleaux. Incomtesta- 
blement, en Afrique équatoriale, Bangui et Fort-Lamy connais- 
sent des difficultés d'existence pus grandes que Brazzaville et 
à plus forte raison Pointe-Xoire. 

Il faudrait que M. Aub# comprit, comme le fait remarquer 
M. Romani, les dangers, j'allais dire techniques, disons politi- 
ques au problème. Au fond, mon cher collègue, vous allez 
au-devant des désirs de ceux qui ne demandent qu'à voir 
réduire les avantages concédés. Vous n’obtiendrez pas — je le 
dis très nettement et je le dis parce que je me suis employé 
à travailer dans le sens qui est le vôtre — vous n’obtiendrez 
ss l'extension de cette prime et vous risquez, d’une part de la 
aire disparaître pour ceux qui déjà Ja possèdent sans aucun 
prolit pour ceux qui ne la po<sèdent pas, d'autre part peut-être 
de compromettre les résullats auxquels nous ‘sommes arrivés 
en d'autres domaines, qui présentent tout de même, pour les 
administrateurs notamment, un avantage substantiel. Quelque- 
fois, à trop vouloir, on risque de n'avoir rien du tout. 


M. Juies Castellani. Je demande la parole. 


M. le président, La paro'e est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je voudrais d'abord rassurer mon col- 
lègue et ami M. Romani. Il n’est pas dans l'intention ni de 
M. Aube, ni de ceux qui ont signé cet amendement, de sup- 
primer l'indemnité à ceux qui en bénéficient. Notre amende- 
ment ne constitue qu'un geste de protestation contre une injus- 
tice flagrante faite à tous ceux qui peuvent prétendre au béncé- 
fice de cette indemnité. Celle-ci n'est en effet attribuée qu'à 
certains centres choisis et nous pensons qu'elle doit être, éten- 
due à d'autres centres où les conditions de vie sont au moins 
aussi difficiles que celles des centres prévus jusqu’à présent. 

M Aubé l'a dit beaucoup mieux que moi tout à Fheure: 
depuis trois ans, nous déposons des amendements pour attirer 
l'attention du Gouvernememt sur cette question. Chaque fois, 
on nous dit que la question est mise à l'étude et nous n'en 
voyons jamais Je résultat, Si nous nous contentions encore 
cette année d'un abattement indicatif, il serait probablement 
accepté et nous nous retrouverions l'année prochaine exacte- 
ment devant la même situation. 

Que voulons-nous, en réalité ? Nous voulons qu'une décision 
intervienne pour qu'une plus grande justice préside à la répar- 
tition de cette indemnité, Dans les territoires d'outre-mer plus 
qu'ailleurs — M. Romani le sait certainement pour avoir admi- 
nistré pendant des années ces territoires — on est très sensible 
à ce sentiment de justice et d'équité. 

Tel est le sens que nous cntenéess donner à cet amendemen! 
que nous vous demandons d’adcpter. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
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| mie président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. te rapporteur pour avis. Je m’excuse de revenir à la 
chirge, mais je n'ai pas donné à cet amendement le sens que 
veut bien m'mmputer mon collègue et ami M. Castellani. J'ai 
ssnplement précisé que nous n'étions pas d'accord sur Ja 
…“…cdure., Vous dites: « Nous ne voulons pas la suppression 
ee indemnités pour ceux qui en bénéficient » et vous demandez 
en mème temps la suppression du crédit. Si vous supprimez 
l: credit, je me demande comment le Gouvernement fera pour 
per les indemnités aux bénéficiaires actuels. La suppres- 
sion du crédit équivaut ment et simplement à la sup- 
presion de l'indemnité. Vons le savez aussi bien que moi 
1-<que nous en avons débattu en commission: nous sommes 
out à fait d'accord pour étendre le bénéfice de ces indemnités 
aux postes de brousse. Seule la procédure me paraît défec- 
tucuse, 


M. Robert Aubé. Que pouvons-nous faire puisque nous ne 
pouvons pas proposer d'augmentation ? 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais rectifier une petite erreur com- 
me par mon collègue M. Romani. La suppression du crédit 
n'vmpèchera pas le mandatement de l'indemnité. 


M. le rapporteur pour avis. Mais si! 

M. le rapporteur. Je vous demande pardon, il s’agit d'indem- 
nt. allouées par des textes à des fonctionnaires, qui sont 
dues et qui doivent être payées; elles doivent être mandatées 
et la régularisation, sur le plan budgétaire, peut être faite 
| voie de collectif. Ces indemnités sont incontestablement 

ues du moment que les postes de fonctionnaires ne sont pas 
supprimés et que par conséquent les conditions d'attribution 
_— :ccomplissement du service — sont remplies, d'autant que 
le l'arlement en demande l'extension et non la suppression. 

Si nous ne À cette sorte de mécontentement qui 
éraune de n assemblée devant l’inertie du Gouvernement 
tuut entier — je ne mets pas spécialement en cause le minis- 
te de la France d'outre-mer — quand nous exprimons des 
deirs de réformes et d’améliorations, nous serions tentés de 
voter pour l'amendement de M. Castellani. En eflet, depuis 
de- années, nous exprimons un certain nombre de demandes 
qu sont, somme toute, motivées. Depuis des années on nous 
oppose tamtôt un argument, tantôt un autre, on invoque tantôt 
une difiicuité, tantôt une autre. Nous sommes obligés de 
conslater que nos observations restent vaines. Pourtant, l’adop- 
ton de l'amendement ne serait qu'un geste sans grande portée, 
car la suppression d’un crédit de 179.393.000 francs n‘entrai- 
nera pas la suppression de l’indemnité et ne fera que reporter 
le vole du mème crédit par le Conseil de la République du 
pr'-ent budget à un collectif qui sera présenté dans quelques 
his et qui réalisera la régularisation. 

‘est pourquoi je demande à M. Castellani de présenter une 
r'Juction indicative importante, plutôt que la suppression du 
cr dit inserit à l’article 4 du chapitre en discussion. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je ne suis pas d’accord 
arc M, le rapporteur de la commission des finances. Dès le 
Hoiment où le crédit n'aura pas été voté, la dotation tombera 
el les fonctionnaires bénéficiaires de l'indemnité seront défa- 
corists sans que leurs collègues en retirent le moindre avan- 

l'indique en outre à MM. Aubé et Castellani — j'insiste 
leiucoup sur ce point — que si le crédit est supprimé, il 


Ftisuivra que, dans l'examen au sein du Gouvernement du 
J''Jel de réorganisation générale des traitements des fonc- 
lonnaires d'outre-mer, le ministre de la France d'outre-mer, 


qui est tout de même leur avocat, sera privé d’un argument 

die peut avoir quelque poids. 

a. Durand-Réville. Je demande la parole pour expliquer mon 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Révilie. Monsieur le ministre, je serais volontiers 
Scusible à l'argumentation que vous avez développée, cepen- 
caint que tout à fait d'accord avec mes collègues fu. Aubé et 


(:-tellani, auteurs de l'amendement et — je le rappelle amica- 
l nent en passant à l'honorable rapporteur pour avis — avec la 
Commission de la France d’outre-mer qui s'était déclarée en 
de cet amendement. 

le serais, je le répète, volontiers d'accord avec M. le ministre 
de la France d'outre-mer si son raisonnement ne comportait 


pas à mes yeux une faille. Vous estimez en effet, monsieur le 
ministre, que vous n'aurez pas plus que la dotation inscrite 
à ce chapitre et je crains que vous n'ayez eflertivement raison. 
Dans ces conditions, vous êtes contre l'avis de M. le rappor- 
teur de la commission des finances — vous venez de le démon- 
trer — et vous privez les fonctionnaires bénéficiaires à ce 
titre d’un avantage de la possibilité de le conserver. 

Je serais donc assez enclin à me rallier à cette opinion et à 
demander à mes amis de transformer la suppression qu'ils 
proposent en un abattement d'ordre indicatif, à la condition 
suivante: ayant reconnu, vous, monsieur le ministre, que 
cette indemnité profite à des gens moins défavorisés qur 
d'autres en la matière, vous allez vous appliquer, à l'intérieur 
de ce trop modeste gâteau, à découper les parts respectives 
d'une tout autre manière qu’actuellement. 

Ceci me paraît logique. Vous venez de üire que les diflicultés 
résidentielles sont plus grandes à Fort-Lamw, à Bangui qu'à 
Brazzaville ou à Pointe Noire. J'en suis tout à fait d'accord. 
UN appartient donc au ministre, à l’intérieur d’un crédit que 
nous estimons tous trop faible, de reviser la répartition. 

Dans ces conditions, l’umendement de nos collègues, ainsi 
modifié, aurait une portée plus ‘eflicace. C’est la raison pour 
laquelle, en me permeltant de les inviter à cette modification, 
je suis disposé à me rallier à leur point de vue. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Robert Aubé. Monsieur le président, je veux hien accepter 
de réduire dans de fortes proportions l'abattement proposé ; 
sans aller jusqu’à un abattement indicatif rituel, je propose de 
le fixer à la somme de dix millions au lieu de 179.393.000 
francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte cette proposition. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je me refuse, vous le savez, à improviser em 
séance, sans avoir étudié exactement le détail des mesures que 
je dois prendre. Cependant, M. Aubé irait à l'encontre de ce 
que souhaite son collègue Durand-Réville et de ce qui me parait 
à moi-même souhaitable en maintenant cet abattement, puis- 
qu'il diminuerait de 10 millions le crédit — déjà insuffisant — 
qu'il m'appartiendra de distribuer. 


M. le rapporteur pour avis. Bien sûr ! 

M, Durand-Réville. Je propose de ramener l'abattement indi- 
catif à un million. 

M. Robert Aubé. Dans un but de conciliation, À veux bien 
me rallier à cette proposition, mais ce sera mon dernier geste. 
(Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'abattement de 
un million proposé par l'amendement de M. Aubhé. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de la France d'ou- 
tre-mer l'accepte également. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. J'accepte cette réduction indicative, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adomé.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 
s Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de 1.299.109.000 
rancs. 

(Le chapitre 31-M, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. 


« Chap. 39-91. — Prestations et versements obligatoires, 
549,252.000 franes. » — (Adopté.) 
.« Chap. 33-92. — Prestations et versements facultatifs, 23 mil- 
lions 445.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 26.370.000 francs, » — (Adopté.) 
.« Chap. 3402, — Admiuistralion centrale, — Matériel, 63 mil- 
Lions 149.000 francs. » 
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Par amendement (n° 17), M. Durarnd-Réville propose de 
réduire ce crédit de 500.000 francs. 


. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, je m'excuse d’atti- 
rer pendant quelques instants votre attention sur une ques- 
tion dont j'ai entretenu plus longuement le Conseil de Ja Répu- 
blique l'année dernière et sur laquelle il avait bien voulu me 
suivre. 

Notre Assemblée avait, en eflet, à l'occasion de ja discussion 
du bidget de ce ministère et sur la proposition de notre com- 
mission des finances, manifesté clairement son désir de voir 
l'office de la main-d'œuvre se cantonner dans son rôle de 
contrôle de la main-d'œuvre et ne pas s'occuper des tâches 
de sélection que le service spécial du B. D. P. A., qui en est 
actuellement chargé, assure à la satisfaction des employeurs 
el à moindres frais pour le budget de l'Etat. 

M. le ministre, qui était à cette époque-là M. Jacquinot, avait 
bien voulu, sur intervention de ma part, indiquer qu'il parta- 
geait pleinement à cet égard le point de vue exprimé par le 
Conseil de la République. Je viens vous demander, mesdames, 
messieurs, d'être logiques avec l'attitude que vous avez eue 
l'an dernier. 

J'ai été très surpris d'apprendre qu'il était de nouveau ques- 
tion de transférer à l'office de la main-d'œuvre les attribu- 
tions confiées jusqu'ici, en ce domaine, au B. D. P. A. Nous 
ne pouvons donner notre accord à des mesures qui tendraient 
à confier à l'office de la main-d'œuvre des attributions qui ne 
sont pas normalement les siennes et qui auraient pour eflet 
d'instituer, malgré Ja part plus importante du financement 
ublic, un système moins efficace que celui qui existe actuel- 
ement. 

Le service de sélection du B. D. P. A. ne cesse de voir son 
activité progresser de facon satisfaisante. Depuis qu'il a été 
confirmé dans sa tâche à la suite du vote du Parlement de 
l'an dernier et qu'il a pu, de ce fait, organiser son action de 
façon plus méthodique, il a, au cours de l’année 1954, fait enga- 


ger une centaine de candidats sélectionnés par ses Soins, contre : 


23 en 1952 et 21 en 1953. Il a été, en outre, saisi, de Ja part 
ces employeurs, de 100 demandes nouvelles (60 au cours du 
seul mois de novembre), dont la plupart pourront être satis- 
faites dans les semaines à venir. IL a, au cours de cette année, 
instruit et fait procéder à des enquêtes sur 1.300 candidatures, 
tandis que le nombre des candidats examinés est de 400. 

On fait valoir, je le sais, que le bureau de placement de 
Ja main-d'œuvre qui fonctionne dans les anciens bureaux de 
l'agence de la rue La Boétie, avait obtenu des résultats inté- 
ressants, encore qu'aucun chiffre, je dois le dire, n'ait été 
communiqué à cet égard. Mais c'est oublier que les activités 
des deux organismes en cause ne sont nullement comparables. 
Le bureau de placement de la rue La Boétie enregistre seule- 
ment les candidatures et tient un fichier à la disposition des 
employeurs, comme pouvaient le faire jadis les agences de 
pes rivées et comme certaines continuent d’ailleurs à 
# faire, j° € signale en passant, malgré l'interdiction contenue 
dans Ja loi. 

Le service social du B. D. P. A, fait, au contraire, véritable- 
ment la sélection, ce qui constitue une activité infiniment plus 
complexe que le placement. 

Il organise, pour les employeurs qui lui en font la demande, 
un ensemble d'examens (médical, psychotechnique et profes- 
sionnel, compte tenu des exigences propres de chaque 
employeur et des conditions particulières du poste à pourvoir. 
Les résultats qu'a obtenus ce service, depuis le mois de jan- 
vier 1954, c'est-à-dire depuis qu'il a été en mesure de fonc- 
tionner de facon normale, prouvent la confiance entière que 
lai témoignent les employeurs, ce qui est un point capital. 
Il est donc difficile de critiquer l'efficacité de ce service. 

On veut aussi invoquer, pour justifier la suppression du 
service de sélection du B. D. P. À., les charges trop lourdes 
qu'il entrainerait pour les finances publiques. Il est exact que 
ce service a coûté jusqu'ici beaucoup plus cher qu'il ne devrait 
coûter lorsqu'il aura atteint un volume d'activité suffisant. 
Mais cette situation est celle de toute entreprise au cours de 
sa première année de lancement. Les charges supportées par 
ce service pourraient-elles être moins lourdes si elles étaient 
assumées par l'office de la main-d'œuvre ? Je ne le pense pas, 
d'autant que le service de sélection du B. D. P. A. cherche à 
mettre peu à peu av point une formule d'autofinancement ; si 
la participation actuelle des employeurs aux frais de sélection 
est encore nettement insuffisante, cette situation doit évoluer 
dès 1955, Le taux de remboursement forfaitaire demandé aux 
employeurs par candidat effectivement recruté est actuellement 
modeste, puisqu'il représente une moyenne de 10.000 francs. 
Le développement régulier du B. D. P, A. doit lui permettre 
d'ailleurs de réduire vrogressivement la part des frais de ges- 


tion dans le calcul du prix de revient des opérations de séleg. 
tion pour chaque candidat effectivement engagé. 

Ce souci d'équilibre financier, cette recherche progressive 
d'autofinancement seraient complètement exclus de l'optique 
d'un service administratif dont les interventions doivent, en 
vertu mème des dispositions du code du travail outre-mer, être 

atuites. 

É - peut, d'autre part, se demander si les employeurs accep. 
teraient en fait de faire appel, pour le choix de leur per- 
sonnel, à l'office de la main-d'œuvre d’une manière aussi large 
 d commencent à le faire auprès du service de sélection du 

. D. P. A. L'office de la main-d'œuvre n’est, en eflet, en dépit 
de son nom, qu’un service administratif rattaché à l’inspec- 
tion générale du travail de la France d'outre-mer et les 
Pre sont en droit de craindre que cet organisme ne se 
mêle de contrôler, non seulement les conditions d'engagement, 
inais aussi l'opportunité du recrutement des techniciens. 

ll ést, en tout cas, certain qu'un service purement adminis- 
tratif ne disposera pas d'une souplesse de gestion suffisam- 
ment large et n'aura pas toujours l'optique propre à salisfaire 
sa clientele du secteur privé. 

Une telle solution constituerait donc un grave préjudice À 
cette politique de sélection voulue par tous, employeurs et 
salariés, européens et africains, dans la mesure où elle serait 
repoussée par les dirigeants d'entreprises dont dépend, en déf- 
uitive, cette politique. 

Je crains qu'on n'ait eu l'intention de supprimer d'un trait 
de plume, sans avoir pris le temps d'étudier de façon précise 
ce problème avec les intéressés, une expérience suivie avec 
sympathie par tous ceux qui veulent améliorer la valeur pro- 
fessionnelle et personnelle des techniciens européens des pays 
d'outre-mer et en faveur de laquelle s'est à plusieurs reprises 
prononcé le Parlement, qu'il s'agisse de partisans. ou d'adver- 
saires du code du travail tel qu'il: a été voté. Sur ce point, 
l'unanimité s'était faite. 

Je me demande si le ministère a, auparavant, élaboré une 
solution précise nouvelle susceptible d'emporter notre adhésion. 
J'ai démontré qu’une solution différente de celle qui avait 
été adoptée par votre prédécesseur l’an dernier ne semblait 
guère pouvoir être plus efficace, ou même avoir autant d’efli- 
cacité, et qu'elle serait, en outre, dans l'avenir, infiniment 
plus onéreuse. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que j'ai 
déposé cet amendement pour vous demander de prendre la 
méme position que vous avait proposée votre commission des 
finances l'année dernière, et sur laquelle elle avait été intégra- 
lement suivie. Cette position avait été reprise par l'Assemblée 
nationale, On peut donc dire qu'elle avait été approuvée par 
le Parlement tout entier. 

Je trouve assez paradoxal que, devant l'expression d'une 
opinion aussi nettement formulée, vos services pensent pou- 
voir proprio motu adopter une position contraire. C’est la rai- 
son pour laquelle je demande au Conseil de Ja eee de 
me suivre dans le vote de cet abattement de 500.000 francs 
et j'annonce, dès à présent, le groupe de la gauche démo- 
cratique déposera à cet égard une demande de scrutin public. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas en à délibérer de 
‘et amendement et, avant de formuler son avis, elle désirerait 
connaître celui du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. M. le rapporteur qui connaît non seulement 
ses textes, mais qui a lu également les débats qui se sont ins- 
taurés dans les autres assemblées, non seulement cette année, 
inais les années précédentes, sait très bien qu'en posant la 
question sous la forme eù il vient de le faire... 


M. le rapporteur pour avis. Une forme insidieuse. 


M. le ministre. … il met Je ministre dans une situation que 
je qualifierai pour le moins d’embarrassante, 


M. le rapporteur pour avis. Je le soupçonne de l'avoir fait 
exprès. (Sourires.) 


M. le ministre. Si l’on se reporte au budget de 1954, donc aux 
débats de 1953, on constate que M. le rapporteur pour avis de 
la commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nalio- 
nale avait alors développé une thèse qui ressemblait étrange- 
ment à celle de M. Durand-Réville. Je ne dirai pas que le chan- 
gement de place détermine des changements d'optique, ce 
n'est pas exact, Seulement, je suis père d’un projet qui n'a pas 
été enfanté par moi, et comme c'est un problème que j'aime- 
rais trancher, comme tous ceux que vous m'avez demandé de 
trancher, après une étude particulièrement sérieuse, car vous 
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reconnaîtrez aisément que je n'aime pas improviser, j'accep- 


terais que M. Durand-Réville demandât un abattèment indicatif 


substantiel. 
M. Durand-Réviille, C'est cè que j'ai fait. 


M. le ministre. Mais, dans l'hypothèse où, après une étude 
altentive de la question, jé m'’apercevrais que, moi-même, je 
soutenais une thèse ressemblant à la vôtre, thèse qui ne corres- 
pond peut-être pas aux nécessités présentes, pour ne pas me 
trouver dans une impasse, dans la mesure où l'examen du 
roblème m'amènerait à une conclusion qui serait celle qu’au- 
refois j'ai soutenue, il est bien évident que ce n’est pas parce 
que Le crédits figurent au budget qu'ils sont obligatoirement 
employés. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, 


M. Durand-Révikle. Je me réjouis de :’accueil parfaitement 
objectif — je tiens à vous rendre cet hommage — que vous 
voulez bien réserver à mon intervention. Je me permets de 
rappeler au Conseil de la République que j'exprime ici, de 
nouveau, Ja volonté clairement manifestée déjà par le Parle- 
ment tout entier l’année dernière, et celui-ci a d'autant moins 
changé d'avis que vous lui aviez donné, vous-même, l’année 
dernicre, um aval qui nous a été particuiérement précieux. 

Mais je réponds par avance à votre invitation à la modéra- 
ücr. en vous signalant que, sur un crédit de 63 millions, ji: 
demande un abattement de 50.00 franes seu:ement. Il est 
\éritablement d'un caractère indicatif, un peu plus indicatif 
peut-être que les 1.000 france traditionnels, et il correspond 
à celte réduction substantielle que vous avez bien voulu aceueil- 
ir. Cet dans ces conditions que je vous demande d'accepter 
cet amendement, avec le sens que je cro:s avoir très largement 
défini. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est À M. le ministre. 


M. le ministre. Si vous me le permettez, et en m'excusant 
de revenir sur la question, je rappellerai que M. Durand-Révilie 
propose une réduction indicative de 500.000 francs, qui corres- 
—— justement à une augmentation des crédits par rapport à 
‘année dernière. Je dois faire remarquer que l'augmentation 
totale ne concerne pas seulement l'office de la main-d'œuvre 
outre-mer, car l'augmentation des crédits de cet office n'est 
que de 300.000 francs; les 200.000 francs complémentaires cor- 
respondent aux frais du conseil supérieur du travail, vacations 
et indemnités des rapporteurs. N'oublions tout de même pas 
que nous sommes tenus par la loi et, en vertu du code du 
travail, nous devons permettre à ce conseil supérieur du tra- 
vail de fonctionner dans des conditions normales, 

Je demande donc à M. Durand-Réville de fixer à 300.000 francs 
seulement sa réduction indicative correspondant à l’augmenta- 
tion des crédits de l'office de la main-d'œuvre outre-mer. 


M. Durand-Réville. Votre suggestion est parfaitement rai- 
sonnable et c'est très volontiers que je réduis ma demande 
à 200.000 francs. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Durand-Réville. L'amendement est maintenu, mais jo 
relire ma demande de scrutin public, puisque le chiffre de 
300.000 franes est accepté par M. le mimstre lui-même et par la 
commission. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Durand-Réville, ainsi 
lodifié, accepté par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


_Je mets aux voix le chapitre 34-02, avec le chiffre de 62 mil- 
liuns 849.000 francs, résultant du vote précédent. 


(Le chapitre 31-02, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-03. — Inspection de la France d'’ou- 
Matériel et remboursement de frais, 39S.000 francs. 
— (Adoptlé.) 

« Chap. 34-04. — Dépenses de fonctionnement particulières 
au service d’information, de documentation et de propagande, 
21.232.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-05. — Contribution à l'entretien et au fonctionne- 
ment des postes de radiodiffusion d'outre-mer, 332 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Etablissements d'enseignement et musée de 
la France d'outre-mer. — Matériel et remboursement de frais, 
19.130.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Services administratifs. — Matériel et rem- 
boursement de frais, 8.562.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-41. — Personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer. — Remboursement de frais, 422 millions 
de irancs. » — (Adopté.) | 

« Chap. 31-51. — Magistrats de droit civil et de droit pénal 
français en service dans les territoires d'ouire-mer. — Rem- 
boursement de frais, 202 millions de francs. » — (Adopté.) 

« + 31-61. — Etablissements permanents des terres aus- 
trales et antarctiques. — Matériel et remboursement de frais, 
124.250.000 francs. » — (Adopté.) 

” Cha ; 34-91. — Loyers et réquisitions, 3.138.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 34-02. — Achat et entretien de matériel automobile, 
7.271.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
45.860.000 francs. » — (Adopte.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-22. — Subvention à l'académie des sciences colo- 
niales, 1.770.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36-91. — Dépenses administralives de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, 40.891.000 francs. » 

Par amendement ‘n° 29), MM. Castellani, Aubé, Coupigny, 
Fourrier et les membres du groupe du rassemblement d'outre- 
ee proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 10.009 

ancs. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Mesdames, messieurs, le problème que 
je vais évoquer concerne les retraités qui résident dans nos 
territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement a estimé avec juste raison, ainsi que le 
Pariement, que des index de correction devaient êlre accordés 
aux fonctionnaires servant dans nos territoires, IL les a tixés 
à un taux déterminé, Mas, malgré les intervealions multiples 
d'un grand nombre de nos collègues de l'Assemblée nationa.e 
et du Conseil de la République, nous avons eu beaucoup de 
mal à faire admettre que des index de correction devaient 
également être institués en faveur de nos retraités, Nous y 
sommes parvenus, mais sans pouvoir éviler une injustice 
flagrante. En effet, dans tous nos territoires, l'index de correc- 
tion des retraités est très inférieur à celui des fonctionnaires. 

Je prends un exemple dans un territoire que je connais bien 
et que M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer connaît 
aussi bien que moi. A Madagascar, l'index de correction des 
fonctionnaires est encore pour le moment à 1,5, alors que celui 
des retraités est à 1,35. Si l'on estime que les conditions de 
vie pour les fonctionnaires exigent un index de correction 
de 1,50, ces conditions étant les mêmes pour les retraités, 1 
est “inconcevable que l'index ne soit pour eux que de 1,35, 

IL faut réparer cette injustice commise envers ceux qui ont 
donné au service du pays quelques dizaines d'années de leur 
vie. En la perpétuant, nous commettrions une mauvaise action 
el je suis certain que tous les fonctionnaires, quels qu'ils 
soient, qui espèrent être de futurs retraités — je le souhaite 
pour eux — seront d'accord avec moi pour demander que leurs 
collègues retraités bénéficient exactement du même index de 
correction que les fonctionnaires encore en activité. 

J'ai assisté, à Tananarive et ailleurs, à des réunions de 
retraités. J'ai trouvé là des hommes sages et pondérés, qui 
ont terminé leur carrière et qui ressentent une certaine dou- 
leur en constatant qu'on les traite, parce qu'ils ne sont plus 
en activité, d’une manière aussi injuste, en leur enlevant quel- 
ques morceaux de pain. Les rétraites ne sont déjà pas telie- 
ment considérables; elles sont même insuffisantes. En suppri- 
mant une partie de cet index de correction, nous apportons 
souvent la misère dans beaucoup de foyers de retraités, 

Mon amendement tend donc à dire au Gouvernement qu'il 
faut que cette injustice soit réparée et que les retraités béné- 
ficient du même index de correction que les fonc'ionnaires eu 
activité. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur pour avis, Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Le retraité en puissance que je 
suis, si Dieu me prête vie (Sourires), ne peut que s'associer 
pleinement aux observations de notre collègue M. Castellani, 
C'est la raison pour laquelle la commission de la France d'ou‘re- 
mer acceple l'amendement qu'il vient de présenter. 

M. le président, Quel est l'avis de Ja commiss'on des 
finances ? 


M. le rapporteur. la commission des finances est d'autant 
plus favorable à l'amendement que son rapporteur lui-mén.s 
est un retraité, (Hires.) 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernemen! ? 
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M. le ministre. Je comprends le sentiment de M. Castellani; 
roais mous nous heurtons tout de même au fait que le budget 
uest pas indétinument exlensible. 


M. Poisson. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 
M. le président. La parole est à M. Poisson. 


M. Poisson. J'appuierai l'argumentation développée par notre 
collègue M. Castellani. J'indique au Conseil de Ja Répubiique 
que la présence des retraités dans nos territoires d'outre-mer 
correspond à üue nécessité sociale et po:itique que le Gouver- 
uement doit e:courager. 

M. Razac. l'ès bien! 

M. Poisson, les retraités qui, après avoir servi le pays, ont 
décile de rester dans ces territoires, contribuent égaiement à 
l'imnélioration de l’économie locale en couservant une certaine 
activité, en consommant les produits, en aidant les jeunes qui 
h'ivalent pas les moyeas de s'installer. Cerlams retraités, j'eu 
connais, ont placé toutes ieurs économies dans des plantations 
ou pour aévelopper leur eheptel. Au Pahomey, par exemple, 
l'un de ces fonctionnaires, qui a aujourd'hui 77 ,ans, et 
qui a préféré prete que de rentrer dans son ile de Corse, ou 
de revenir à Saint-Germain-en-Laye auprès de sa famille ou 
d'aller terminer ses vieux jours sur la promenade des Anglais 
ou à Menton a préféré, dis-je, rester au Dahomey pour conti- 
uuer à cultiver la pomme de terre dont la production n'était 
pas développée dans ce navs. Après avoir travaillé dans les 
égions arides du Nord du Dahomey, il apprend aux indigènes 
à fabriquer le beurre et le fromage. C'est l'un des conseillers 
g'ncraux les plus é’outés du territoire. 

Sar le plan sovial et politique la fixation et l'installation déf- 
nilive de ces retraités dans nos territoires d'outre-mer contri- 
buent à rendre service et à renforcer la présence française. 
C'est pourquoi je voterai l'amendement proposé par notre col- 
Jégue M. Castellani. (Applaudissements.) 


M. Jules Casteilani. Je dernande la parole. 
l2 président. La paroe est M. Castel'ani. 


M. Jules Castellani. Monseur le ministre, les que'ques paroles 
que vous avez prononcées tout à l'heure ne m'ont pas vrai- 
nent convaincu. Vous avez invoqué un argument budgétaire, 
mais je dois vous indiquer que le sort des retraités est réglé 
par la caisse des retraites qui existe au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Je rappelerai simpleme”! ce qui a été dit très souvent: cette 
caisse de retraites, si eile était uniquement destinée aux retrai- 
tes pourrait augmenter considérablement les retraites sans 
aucune difficnité. 

Nous savons tous pour 1'avoir lu que certains gros financiers 
avaient demirdé d'encaisser les versements faits par les fonc- 
tionnaires et qu'ils se chargeaient, contre ce versement, de payer 
intégralement la sole de ces fonctionnaires et nca point une 
retraite, qui est une fraction de celte solde. Cela, je we le 
rappelle que pour mémoirs et pour souligner que lorsque vous 
jivoquez une raison budgétaire, monsieur le muistre, je ne 
peux pas l'accepter, 

IL s'agit en réalité de prélever sur celle caisse les sommes 
qui ont été versées sous forme de retenues, et je pense que, 
dans les circonstances actuelles, un effort peut être fait dans 
ce sens, Cela permettra en même temps de réparer une injus- 
tice, ainsi que je le disais tout à l'heure, et je remercie mon 
col'ègue et ami M. Poisson d'avoir bien vouiu appuyer mon 
point de vue. Je dis comme Jui que nos retraités qui résident 
outre-mer font là-bas une œuvr2 utile, En tout cas, ils ont le 
droit de vivre d'une manière normale et de ne pas être des 
hommes diminués par rapport à ceux qui sont encore en acti- 
vité. (Applaudissements.) 


M, te président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission, 
repoussé par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 36-91, avec le 
chiffre de 40.881.000 francs. 
(Le chapitre 36-91, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-91. — Frais d'instance et de justice, — Répara- 
tions civiles, 1.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap, 37-02, — penses de contrôle dn chemin de fer 


franco-éthiopien, 4.677 OU francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 37-93. — Dépenses afférentes à diverses élections 
outre-mer, 30 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-94. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 


8 partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 

M. le rapnorteur demande que nous passions maintenant x 
l'examen de l'article 1* bis (nouveau) et des chapitres réser- 
vés, 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

en est ainsi décidé, 

Je donne lecture de l'article 1° bis (nouveau) : 


« Art, 1° bis (nouveau), — TJ. — Les crédits ouverts par la 
présente loi aux chapitres suivants du titre HI: « Moyens des 
services »: 

« Chapitre 31-01. — « Administration centrale. — Rémunt- 
rations principales »; 

« Chapitre 31-21. — « Etablissements d'enseignement et 
Le e la France d'outre-mer, — Rémunérations princi- 
pales »; 

« Chapitre 31-41. — « Personnel d'autorité en service dans 
les territoires d'outre-mer. — Rémunérations principales »; 

« Chapitre 31-51. — « Magistrats de droit civil et de droit 

énal français dans les territoires d'outre-mer. — Rémunéra- 
ions principales »; 
sont bloqués à concurrence de deux douzièmes correspondant 
aux dépenses des mois de novembre et décembre 1955. Ils ne 
pourront être dékloqués qu'après l'intervention des textes 
ayant réalisé les mesures suivantes : ; 

« 1° Réforme de l’organisation des attributions des services 
centraux du ministère de la France d'outre-mer, des gouverne- 
ments généraux de l'Afrique occidentale francaise et de l’Afn- 
que équätoriale française, des gouvernements locaux des terri- 
nr d'outre-mer et des territoires associés du Cameroun et 

u Togo; 

« 2° Réforme des règles de formation du personnel, et 
notamment des conditions d'admission et de sortie, de la durée 
et du programme des cours de l’école nationale de la France 
d'outre-mer ; « 

« 3° Institution d'une prime de sujétion en faveur du per- 
sonnel d'autorité en service outre-mer ; 

« 4° Modification dans les créations de postes de magistrats 
outre-mer ; 

« Il. — Pour la réalisation des mesures ci-dessus indiquées, 
l> Gouvernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les 
pouvoirs prévus par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

« HI. — Les déblocages prévus au paragraphe [1 seront réalisés 
par décrets Pt après avis conforme des commissions des 
linances et de la France d'outre-mer du Parlement. Toutefois, 
si aucun accord n'a pu être réalisé entre ces commissione et 
le Gouvernement dans le délai d’un mois à compter de la date 
à laquelle les deux commissions de l’Assemblée nationale 
auront fait connaître leur avis en première lecture sur chacun 
de ces décrets, ceux-ci pourront. être publiés avec le seul avis 
conforme des commissions des finances et de k France d’outre- 
mer de l’Assemblée nationale. » 

La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, l'articie 1% bis qui vous est présenté par fa commission 
des finances institue un blocage partiel de certains crédits pour 
les raisons qui ont été développées au cours de la discussion 

énérale du présent budget, comme au cours des discussions 

es différents budgets du ministère de la France d'outre-mer 
peadant les années précédentes. 

Je ro ut il y a trois jours, dans l'exposé que j'ai fait 
en tête de ce débat, Æ depuis la création du Conseil de la 
République, depuis 1947, tous les rapporteurs de la commission 
des finances ou de la commission de la France d'outre-mer, tous 
les orateürs qui sont intervenus au cours des discussions bud- 
£élaires avaient constamment réclamé des rélormes profondes 
de ;'administration des territoires d'outre-mer : réforme de l’ad- 
ministration centrale, réforme des gouvernements généraux et 
extension des pouvoirs des gouvernements Jocaux. 

Aucune note discordante n'a été émise au cours de ces 
débats, cette année comme les années précédentes, même pas 
me le Gouvernement répondant à nos observations essayait 

e justifier les inscriptions budgétaires qu'il proposaît. 

Tous les ministres sans exception ont reconnu la nécessité 
de ces réformes qui ont pour but, d’une part, de mettre en 
harmonie l’organisation administrative du ministère. des gou- 
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verements généraux et des gouvernements locaux avec la 
nouvelle structure politique donnée à la République et à l'Union 
francaise par la Constitution de 1946, d'autre part, d'apporter 
dns une erganisation un peu vieillie les modifications et les 
«mplitications que tout le monde juge utiles. 

Je n'évoquerai pas toutes les interventions qui ont été faites 
1 ce sujet; elles sont présentes à votre mémoire et j'aurais 
trop de noms à citer. Je n'évoquerai pas non p'us toutes les 
promesses qui nous ont été faites, On ne nous à jamais dit 
que ces réformes devaient exiger plusieurs années. Les minis- 
tes successifs nous ont toujours promis que les réformes 
alliiont être faites dans le courant de l'exercice dont nous 
examninions le _— et que le budget suivant allait nous ap- 
se une nouvelle organisation et une nouvelle structure 
udgétaire. 

L'année dernière nous avons demandé également, à la même 
fn, un blocage partiel des crédits. M. Jacquinot qui était au 
Jane du Gouvernement à cette époque nous a demandé de 
renoncer à ce blocage en invoquant l'envoi outre-mer d'un cer- 
tin nombre de missions chargées de faire toutes les enquêtes 
nécessaires pour rédiger au cours de l’année 1954 les textes 
porlant réforme. 

comme nous sommes des hommes de bonne composition, 
nous avons accédé à la demande de M. Jacquinot et eflective- 
ment ce dernier, dès la fin de 1953, envoyait outre-mer des 
missions d'inspection chargées de faire ces enquêtes, IL avait 
mème modifié, après le débat qui a eu lieu au Conseil de 
L publique à l'occasion du budget de l'exercice de 1954, les 
jstructions données à ces missions de façon qu'elles puissent 
faire r% études nécessaires dans le sens demandé par le Par- 
Jement, 

Je rappelle, en effet, que l'opinion du Conseil de la Répu- 
bique est semblable à celle exprimée par l'Assemblée natio- 
nile, par l’Assemblée de l'Union française et par tous ceux qui 
ont eu à s'occuper des questions d'organisation administrative 
de l1 France d'outre-mer. 

Les missions envoyées par M. Jacquinot sont rentrées À la 
fn du premier semestre de 1954 et, dès sa prise de fonctions, 
M. Buron, qui était ministre de la France d'outre-mer jusqu'à 
ces derniers temps, a institué des commissions pour mettre au 
pont les résultats de ces enquêtes. 

J'ai eu la bonne fortune d’avoir connaissance de ces enqué- 
s, ainsi que des projets qui ont été établis, J'ai formulé 
< observations dans le sens de celles que le Conseñ de la 
‘publique a présentées à plusieurs reprises. Je sais que des 
rojets, tenant ou ne denant pas comple de ces observations, 
nt été rédigés et soumis à l'avis des autres ministères com- 
‘lents ainsi qu'à l'avis du Conseil d'Etat. 

\u moment où je parle, il y a donc un ensemble d'éléments 
sullisants pour permettre de faire un choix et de prendre une 
d'cision, Celle-ci sera peut-être bonne; elle sera peut-être mau- 
\1e, mais les éléments existent, 11 ne s'agit que de parfaire 
queïques études, puis de prendre Ja décision. 

est pour cela que votre commission des finances a estimé 
que le inoment était venu de décider de faire ces réformes. 
lle vous propose donc un blocage partiel des crédits de facon 
qe les réformes puissent être faites avant le budget de 1956. 

Ce blocage partiel porte sur les crédits de l’administration 
centrale et sur les crédits des établissements d'enseignement 
jour la réforme de la formation du personnel et, notamment, 
1tforme de l'école nationale de la France d'outre-mer. 

ll porte également sur d'autres points qui ont été soulevés 
tu cours de ces débats d'une manière unanime par nos diflé- 
ets collègues, telle que l'institution d'une prime de sujétior: 
en laveur des administrateurs et l'amélioration de la situation 
fonctionnaires du cadre d'administration générale, ainsi 
que l'organisation judiciaire. 

On peut penser que le délai qui est accordé au Gouvernement 
0 Lut de l'instabilité ministérielle bien connue en France est 
Cort. On peut estimer que, au lieu de six mois, dont l’un est 
de a écoulé, il en faut huit, il en faut neuf. Mais on ne peut 
lis prétendre qu'on n'a pas les éléments nécessaires pour 
. ‘ler, au cours de l’année 1955. On ne peut pas prétendre 
se 
LI 


11 plus que la nécessité de cette décision ne se fasse pas 
ir. Nous nous trouvons en présence, je le répète, d'une 
“ihisation qui est en contradiction absolue avec les organi- 
Salons politiques qui ont été créées depuis 1946. 

\vant Ja guerre, ies terriloires s'’administraient uniquement 
1:17 décision de services qui, hiérarchiquement, aboutissaient 
4 là rue Oudinot, soit directement des territoires autonomes, 
sul par l'intermédiaire des gouvernements généraux. 

lorsque des conseils d'administration, des conseils privés 
evstient, ils n'avaient qu'un rôle consultatif ils n'étaient que 

ineurs d'avis, mais la décision appartenait aux fonctionnaires 
1 'piCsentants de l'autorité. On pouvait concevoir que ces repré- 


sentants de l'autorité ayant pour chef hiérarchique le ministre, 
c'était le ministre qui détenail en mains la totalité du pouvoir 
de décision. , 

Déjà, à cette époque, on avait reconnu ja nécessité d’une 
décentra/isation parce que, quels que soient les pouvoirs mis 
entre les mains d’un homme, quelle que soit la valeur de cet 
homme, il fallait qu'il s'entouràt des connaissances et que, ne 
pouvant prendre sur l'heure toutes les décisions qui s'impo- 
Saient, il consentit les délégations suffisantes pour que ses 
représentants sur place prennent les décisions, ! 

epuis le mois d’octobre 1946, par des décrets qui ont pris 
force de loi, on a institué des assemblées locales auxquelles on 
a donné des pouvoirs de gestion, des pouvoirs de délibération. 
Ces assemblées locales ont, par conséquent, le droit de pren- 
dre certaines décisions, sauf recours pour excès de pouvoir ou 
pour violation de la loi, mais à ces exceptions près, leurs pou- 
voirs, leurs délibérations sont valables et exécutoires, 

IL est évident que l'organisation administrative doit s'adapter 
à cette nouvelle organisation de la décision. Il est évident que 
les administrations chargées d'exécuter les délibéralions des 
assemblées locales doivent pouvoir prendre elles-mêmes les 
décisions concernant les actes de gestion des services publics 
sans avoir à en référer au préalable à une autorité supérieure. 
IL est bien évident par exemple que l'administration centrale 
de la France d'outre-mer ne doit pas posséder des pouvoirs 
de gestion concernant les services, dont les crédits, dont les 
actes, dont l'orientation sont délibérés par les assemblées 
locales. 

Il est évident également que les gouvernements généraux quik 
étaient un relais entre l'administration centrale et les terri- 
toires, relais indispensable à l’époque où les communications 
étaient difficiles, mais relais beaucoup moins utile à l'époque 
de l'avion, de Ja téléphonie sans fil et de la radio, il est hien 
évident que ces gouvernements généraux ne peuvent pas déte- 
nir des pouvoirs de gestion qui appartiennent aux assemblées 
locales. Ï1 est évident également que certains pouvoirs propres 
aux gouvernements généraux ne peuvent pas être délenus par 
l'administration centrale. 

Il y a donc une nécessité politique et juridique, une nécessité 
de fait de réaliser une réforme administrative pour mettre en 
harmonie une réforme politique en place depuis 1946 et une 
organisation administrative qui, en 1955, reste la même qu'avant 
la guerre. 

Comme les éléments sont réunis, il est évident que tarder 
plus longtemps à faire cette réforme, c’est non seulement accroi- 
tre un malaise incontestable, rendre plus difficile l'exécution 
des services publics, mais c'est surtout mécontenter tous les 
usagers des services publics sur qui pèse le poids de ces ser- 
vices, c'est mécontenter aussi les élus de ces populations qui, 
avant recu mandat de gérer certains services publies pour Jeur 
compte, sont pratiquement dans l'impossibilité d'effectuer cette 
gestion par suile d'une organisation administrative non adaptée 
à la siluation politique actuelle. 

C'est pourquoi votre commission des finances à jugé néces- 
saire le blocage des crédits. La nécessité et l'urgence de cette 
réforme, comme le fait que tous les éléments sont réunis pour 
le réaliser sont incontestables. Pour tenir compte de son souci 
constant en celle matière, votre commission des finances fit 
introduire dans la loi du 14 août 1954, accordant des pouvoirs 
spécieux, un paragraphe particulier qui permettait d'utiliser ces 
pouvoirs spéciaux pour les réformes administratives à effec- 
tuer outre-mer, Il n'y avait là aucune novation sensationnelle. 
parce que le même projet de loi déposé par le Gouvernement 
prévoyait les réformes administratives pour la métropole. La 
commission des finances avait pensé que l'utilité des réformes 
administratives pour l'outre-mer était encore plus grande que 
pour la métropole, Pour celle-ci, il ne s'agissait en effet que 
de moderniser une administration, tandis que, pour l'outré- 
mer, il s'agissait d'en changer la structure, 

Lorsque le texte est arrivé devant l'Assemblée nationale, le 
rapporteur M. Dorey, comme je le rappelais avant-hier, a déclaré 
qu'il était tellement évident que les pouvoirs accordés au Gou- 
vernemeant s'étendent à la réforme administrative outre-mer, 
qu'il lui paraissait inutile d'ajouter quoi _ ce éoit dans le 
texte et qu'incontestablement ces pouvoirs de la loi du 14 août 
1954 devaient s'appliquer, Le Conseil d'Etat a été d'un autre 
avis. Aussi, dans le texte qui vous est soumis, pour éviter 
toute discussion, votre commission des finances a prévu que 
ces pouvoirs de la loi du 14 août 1954 pouvaient, en tant que 
de besoin, être utilisés pour réaliser les réformes de structure. 

Fa résumé, tenant compte de ce que le ministère de la France 
d'outre-mer dispose en ce moment des moyene qui sont entre 
ses mains, en lui accordant les pouvoirs complémentaires qui 
peuvent lui être nécessaires, en lui laissant le délai suffisant 
pour accomplir ces réformes, votre commission des finances 
demande que ces réformes soient effectuées au cours du présent 
exercice et se traduisent, l'anuée prochaine, dans le budget 
qui nous sera soumis 


18 
le 
à 
t (1 
t 
| 


431 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 


La demande n'est pe excessive. Il y à sept ans passés que 
da revendication est lormulée par le Conseil de la République. 
lle fait partie de ce que le Conseil n'a jamais cessé de récla- 
mer depuis sa création, alors que des réformes plus impor- 
fantes, plus difficiles aussi, telle que la réforme de la Consli- 
tution, qui ont déjà été partiellement réalieées. 
C'est pour ces raisons que la commission des finances vous 
demande de voter le texte de l’article 1®* bis, Elle n’est pas 


opposée à l'extension du délai de six mois primitivement prévu, 
dé ai que M. le ministre de la France d'outre-mer, au moment 
où il a pre ses fonctions, avait bien voulu accepler de même 
que la méthode envisagée. Aujourd'hui, du fait des difficultés 


qui peuvent se manifester, du fait aussi que le vote du budget 
de la France d'outre-mer traine un peu, il est possible qu'un 


delai plus long, neuf ou dix mois, soit nécessaire. La commis- 
gion Ges finances n°y voit pas et n’y verra aucun inconvénient. 

Mais elle estime utile que ces réformes éoient faites avant 
Ja fin de l'exercice. C'est pourquoi eïle vous demande de main- 
teuir le principe du blocage, lout en admettant que la durée 


du blocage soit réduite et que le délai laissé au ministre soit 
augmenté, (Applaudissements.) 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre, Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
dans le discours que j'ai prononcé 11 y a quarante-huit heures 
jai déjà dit mon accord sur le fond avec les deux commissions 
compétentes, la commission des finance*, et la commission de 
la France d'outre-mer. 

Je ne reviendrai done pas sur les raisons que j'ai déve- 
Jopptes. Je rappellerai seulement que mon accord est d'autant 
plus complet sur le fond du problème à résoudre que la bataille 
ü laquelle fait allusion M. le rapporteur, je l'ai également menée 
à l'Ascemblée nationale dans le même sens. 


M. Razac. C'est très juste! 


M. le ministre, Celle bataille que nous avons conduite, 
les uns au Conseil de la République, les autres à l’Assemblée 
halionale, n'a pas été sans « het et sans utilité, car je suis moins 
pessimiste que M. le rapporteur de la commission des finances: 
un gros travail a déjà été accompli depuis les premiers enga- 
gements, Quand je parle d'engagements, j'emploie ce mot dans 
un sens militaire. (Sowrires.) On pourrait d'ailleurs l'employer 
dans un autre sens puisque, je dois le reconnaître, les minis- 
tres ont fait parfois des promesses qu'is n'ont pas toujours 
été à mème de tenir, 


M. le secrétaire d'Etat. Is n’en ont pas eu le temps. 


M. le ministre, Je reviendrai d’ailleurs, monsieur le rappor- 
teur, sur ce point, Du fait des difficultés auxquelles se sont 
heurtés mes prédécesseurs, difficultés que je n'avais pas suffi- 
samment peste: au cours de l'entretien que j'ai eu avec vous 
avant d'avoir recu les pouvoirs de M. Buron, j'ai été amené 
à adopter une attitude que je voudrais expliquer. 

Le travail est préparé, le terrain est déblayé. Mais d’abord, 
pour l'orientation de cette réforme, y a-t-il une volonté com- 
mune ? Etes-vous bien sûrs, mesdames, messieurs, que sur 
les modalités de la réalisation, sur la manière d’équilibrer les 
pouvoirs ou les attributions du ministère d'une part, des gou- 
vernements généraux en second lieu, des territoires enfin en 
troisième place, êtes-vous certains que l'accord ést fait. 


M. Robert Aubé, Sûrement pas! 


M. le ministre. … et que des difficultés sérieuses ne se présen- 
tent pas encore ? 


M. Durand-Réville., C'est exact. 


M. le ministre. De plus, ce travail que vous demandez au 
munistre, c'est lui seul qui pourra le faire. Il a pu consulter ses 
services, Mes prédécesseurs ont envoyé dans les territoires ou 
ont fait procéder sur place dans le ministère à des études qui 
ont donné des matériaux, des éléments, et c'est à ces études 
que je faisais allusion tout à l'heure. 

Mais, en face de ces études, qui va prendre la décision ? Je 
ne pense pas, d'après les po qu'il a tenus, que M. Saller 
souhaite que le ministre s'en décharge sur ces mêmes services, 
parce que, l'administration étant par essence conservatrice — 
c'est M. Saller lui-même, si j'ai bien compris ses propos, qui 
Je dit — si le ministre se Micherse ue ce travail sur son admi- 
nistration, il est incontestable «-" quelle que soit la qualité 
de cette administration, à laquelle j'ai moi-même rendu hom- 


mage et tiens, une fois de plus, à rendre hommage, nous 
hn'aboutirons pas aux solutions révolutionnaires que souhaite 
M. Saïler, solutions qui sont pourtant les seules possibles; car 
si c'est une « réformette » que nous devons faire, en tout cas, 
en ce qui ue concerne, je ne tiens pas à y accoler zmon nom. 


Ce sera donc le ministre qui aura à faire le travail, c’est-à-dire 
à prendre les décisions. Or, M. Saller à fait tout à l'heure allu. 
sion à un des maux de notre système, de notre régime. 11 ne 
m'appartient pas de porter, sur ce point, un jugement de valeur, 
je sortirais de mes attributions. Je le déplore simplement avec 
vous et, me connaissant suflisamment, vous saurez que ce 
n'est point pour des raisons personnelles. 


Il n’en reste pas moins que le mal existe, avec tous les incon. 
vénients qu'il présente, toutes les lenteurs qu'il entraîne, tous 
les atermoiements qu’il rend inévitables. Personnellement, je 
ne me reconnais pas le droit d'engager ainsi l'avenir et les déci. 
sions de celui qui, à un moment qu'il est impossible de pré. 
voir, me succèdera, Je ne veux pas hypothéquer le poste que 
j'ai l'honneur de tenir en ce moment, ce ne serait pas digne 
du ministre à qui, pour la plupart, vous faites confiance. 

Alors, dans ces conditions, quelles propositions substantielles 
suis-je amené à faire au Conseil de la République ? Ces propo- 
sitions, elles sont de deux ordres et je reconnais qu’à côté des 
souhaits formulés par M. Saller elles apparaîtront peut-être un 
peu minces. Je ne pense pas qu'elles le soient. 

La première: j'ai déjà fait préparer — mais je ne le signerai 
qu'après avoir été entendu par le Conseil et après le vote qu'il 
émettra — un arrêté qui fixe la composition d'une commission, 
mais non d’une de ces commissions innombrables comme nous 
en voyons trop souvent fleurir, transformées en ee parle- 
ments où s'affrontent les thèses les plus opposées; le problème 
n'est plus là. Les questions ont été étudiées; le terrain a été 
déblaye. Il n'y a plus que des décisions à prendre. C'est la rai- 
son pour laquelle cette commission est composée d’un très petit 
sombre d'hommes et présidée par le ministre lui-même. Le but 
de cette commission est, dans cette masse de documents, en 
face de ces thèses qui ont été préparées, de prendre enfin les 
décisions. 

Ces décisions ne seront d'ailleurs point tenues sous le hois- 
seau, et c’est lA le deuxième point sur lequel je voudrais ättirer 
l'attention du Conseil de la République. Ces décisions seront 
portées chaque mois à la connaissance des commissions compé- 
tentes: commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée 
nationale, commission de Ja France d'outre-mer du Conseil de la 
République. 

M. le rapporteur, El la commission des finances! 


M. le ministre. … et naturellement les membres de la com- 
mission des finances, Je ne pense pas qu'il y ait un intérèt 
ni même que l’on puisse avoir la possibililé de réunir les 
commissions, mais la commission des finances peut éventuelle- 
ment se faire représenter, En tout cas, nous sommes certains, 
monsieur le sénateur Saller, que, lorsque vous représenterez 
à la commission de la France d'outre-mer la commission des 
finances, cette dernière le sera non seulement avec technicité. 
mais également avec vigueur. Je suis persuadé que l'œil et 
l'oreille qu'elle aura à la commission de la France d'outre- 
mer seront vraisemblablement efticaces. Nous nous en aperce- 
vons chaque jour. 

Je dois dire que, si le Conseil de la République tient à ce 
que ces déclarations mensuelles, à ce que ceile mise au point 
mensuelle, soient faites devant les commissions réunies, je n'y 
vois personnellement aucun inconvénient. Si je ne vous l'ai 
pas proposé, c'est uniquement parce que, connaissant les lour- 
des charges de la commission des finances, je ne voulais pas 
l'obérer. Je ne demande pas mieux, en tout cas, et je serais 
heureux d'avoir votre avis sur ce point — que ce soit devant 
les deux commissions réunies: finances et territoires d'outre- 
mer d'une assemblée, finances et France d'outre-mer de l'autre 
assemblée, que je vienne faire état des travaux et des conclu- 
sions auxquelles moi-même ou mon successeur nous aurons 
abouti. 

En tous cas, il est nécessaire que le rythme soit rapide, maïs, 
de ce rythme, quelle que soit ma bonne volonté, je ne suis 
que partiellement le maître. C’est pour cette raison que, fai- 
sant, je l'espère, confiance à un homme qui a tout de mème 
déjà fait ses preuves à d'autres postes pour tout ce qui con- 
cerne l'outre-mer, vous voudrez bien, je ne « 3 pas repousser 
le blocage — le terme ne serait pas exact — mais croire que 
mes paroles ne sont pas vain propos, qu’elles ne sont pas 
vaine promesse et qu'elles ont valeur d'engagement. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je voterii 
l'article 1% bis présenté par mon camarade Saller, uniquement 
parce que l’'énumération qu'il contient constitue la synthèse de 
toutes les demandes de réformes que nous avons présentées 
ici. 

M. Gondjout. Très bien! 
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M. le rapporteur pour avis. Le vote de cet article ne signifie 
en aucune façon que nous soyons d'accord sur le fond des 
reformes à opérer. Le moment viendra où ces réformes seront 
discutées en commission, H ne s’agit, pour l'instant, que d’une 
auestion de buts à atteindre et de procédure. C'est là le sens 
que je veux donner au vote de l'article 1* bis présenté par 
M. Saller. 

Quant à vos appréhensions, monsieur le ministre, je ne les 
comprends guère. Si on bloque les crédits pour deux mois seu- 
lement, vous aurez devant vous à peu près sept ou huil mois 
pour faire ces réformes. 


M. le rapporteur, Neuf mois! 


M. 12 rapporteur pour avis. Mettons huit mois. Ces réformes 
<eront présentées aux commissions. Elles recevront leur forme 
dvfinitive, Les crédits seront bloqués et tout ira.bien. 

Vous voyez notre souci, Il est unique, il est constant, C'est 
le même depuis plusieurs années, et vous voulons en finir. 
Mème si, encore une fois, je tiens à le dire, rious ne préjugeons 
cn aucune facon notre accord sur le fond des réformes telles 
qu'elles sont exposées par M. Sailer, nous nous réservons le 
droit en commission de faire prévaloir notre manière de voir 
ou, au contraire, la sienne et de l’adopter…. 


M. le ministre. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 
yre, mon collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, monsieur le 


ministre. 
M. le président. La parale est à M. le ministre avec l'aulori- 
sation de l’orateur. 


M. le ministre, Les propos mêmes que vous venez de tenir, 
monsieur Romani, démontrent une des difficultés auxquelles 
nous nous heurtons, Vous venez de dire vous-même que, sur 
le fond et sur le détail à ;a fois, vous risquez de ne pas être 
d'accord avec le rapporteur de la commission des finances. 
Nous surons donc des débats, et ceux-ci, car nous savons avec 
duel sérieux vous vous êtes attachés à ces problèmes, nous 
amèneront peut-être à des divergences, à des remises sur le 
chantier des solutions auxquelles nous serons arrivés. 

Alors, êtes-vous certains qu'avec ces remises en chantier, que 
vous serez peut-être les premiers à me demander, nous aurons, 
dans neuf mois, terminé le travail ? 


M. le rapporteur pour avis. Nous ne vous demanderons rcer- 
tainement pas un délai d'étude supplémentaire. Nous conmais- 
sons les points de friction, Jes points de divergence. L'accord 
se fera rapidement ou il ne se fera pas du tout et, monsieur 
le ministre, ayant une décision à prendre, vous la prendrez 
en connaissance de cause. Vous êtes l'arbitre de la situation. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Pas d’après votre texte ! 

M. le rapporteur pour avis. Ce que nous voulons, c'est que 
le Gouvernement nous présente des projets de réforme, mais 
ous désirans, au préalable, les examiner nous-mêmes. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le r:pporteur, 


M. le rapporteur, Je remercie M. le ministre de l'accord ve 
principe qu'il m'a donné. Je ne pensais pas qu’il pût en être 
autrement; Je ne puis pas oublier que M. le ministre Juglas 
est l'ancien président de la commission des territoires d’outre- 
mer de l'Assemblée nationale. 

Mais je suis déçu par les paroles qui ont suivi, Le ministre 
nous a déclaré que seul il doit décider. Cela est également 
dans mon esprit. J'estime + 20 la question sort, à l'heure 
a:luelle, du domaine des études faites par l'administration et 
qu'un arbitrage doit être fait entre les administrations. Cet 
arbitrage ne peut être que l'œuvre du ministre. Mais vous 
nous déclarez que, du fait de l'instabilité, vous n'aurez pas le 
temps de le faire. IL est évident qué, si l'instabilité joue, la 
cine observation sera présentée par le ministre suivant. Alors, 
quel délai faut-il prévoir encore ? Sept ou huit ans ? Depuis 
sept où huit ans, en effet, c'est précisément l'argument qui 
nous a été opposé pour justifier l'absence de réforme. Tous Îles 
Mministies nous ont dit : « Je n'ai pas encore eu le temps de 
in en occuper, il y a Wap peu de temps que je suis au minis- 
tère », Comme ils ne pouvaient pas revenir devant le Conseil 


de la République parce qu'entre temps ils avaient changé, le 
nunistre suivant nous tenait le même langage. 

M. Durand-Réville,. Ft vous le tiendrez vous-même lorsque 
vous serez ministre. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Cher ami, je suis persuadé que c'est plutôt 
Vous qui aurez à tenir ce langage, parce que vos eflorts seront 
Ctilainement récumpensés très rapidement. (Sourires.) 


M. le rapporteur pour avis. Mellons que ce ne sera ni l’un 
ni l'autre, 
M. Jean Castellani, Vous serez ministres tous les deux. 


M. Durand-Réville. Ce n'est pas vers cela que tendent nos 
effurts ! 


M. le rapporteur, Je me souviens que, lorsque M. Jacquinot 
est revenu ici comme ministre de la France d'outre-mer, pour 
la deuxième fois, après un court intermède, il nous a dit : 
« J'aurais réalisé la réforme s'il n'y avait pas eu l'intermède 
et c'est pour cela que je vous demande un délai supplémen- 
taire ». 

De sorte que, si nous suivons le ministre, il est probable 
qu'il en sera de même en 1956, en 1957, 1958, et je n'ose pas 
regarder plus loin, parce que je serai peut-être mort à ce 
moment-là. Nous nous trouvons toujours devant le même résul- 
tat, de sorte que pratiquement, lorsque le ministre nous fait 
cette proposition, tend à nous dire que jamais il n'y aura 
de rélorme. 

Or, je voudrais vous rendre attentifs à des faits qui illustre- 
ront peut-être mieux que tous les raisonnements le besoin de 
réforme que je signalais tout à l'heure. Nous nous plaignons 
tous, outre-mer, du fonctionnement ou de l'insuffisance des 
services techniques. Nous avons, en ce moment-ci au minis- 
tère de la Fance d’outre-mer un grand nombre de fonctionnai- 
res de l’agriculture. 11 y a par exemple huit inspecteurs géné- 
raux de l'agriculture en service À l'administration centrale ou 
dans les <tablissements annexes de Paris, huit inspecteurs 
généraux de l’agriculture qui manifestement, à Paris, ne font 
pas de l’agriculture. 

M. Durand-Réville. I1s cultivent le papier. 


- M. le rapporteur. A Dakar, où ils ne font pas de l'agriculture 
non plus, où ils ne cultivent pas le radis, même en e faisant 
pousser par le bas, nous en avons encore dix-neuf, et nous 
nous plaignons tous du manque de techniciens de l'agricultne 
dans les territoires, là où on fait pousser le cacao, le rafé, Je 
riz, le mil, l’arachide. Tous les fonctionnaires de l’agriculture 
se trouvent, par suite d'une pœuvaise organisation adminis- 
trative, obligés de « faire du paier » à longueur de journée, 

Le même raisonnement, les mêmes constatations, peuvent 
être faites en ce qui concerne par exemple les ingénieurs des 

travaux publics. A Dakar, une multitude de services poursui- 
vent des études sur le papier, mais, comme nous le signalions 
avant-hier, les études sur le terrain concernant les routes et 
les hôpitaux ne peuvent pas se faire, faute d'un nombre sufii- 
sant de techniciens. 

Si c’est cetle situation que l’on veut perpétuer, il est normal 
qu'on ajourne Ja réforme, mais, si nous voulons un change- 
ment, avouez qu'il est tout de même raiscnnable de l'exiger 
pour 1955 après sept ans de réclamations, 

Les formules qui nous permettront d'âtteindre ce résultat 
euvent être faciement trouvées d'un commun accord, Ce qu'il 
aut, c'est que nous soyons décidés à agir au cours de l'annee 
1953. Nous ne doutons pas de ia décision de M. le ministre, 
mais les difficultés que jur-même nous signale nous poussent 
peut-être à solliciter un peu plus que son engagement, qui 
ser4 exécuté si M. Juglas reste ministre de la France d'outre- 
mer, cé que nous souhailons tous, Mais l'instabilité ministé- 
rielle est un fait dont nous devons tenir compte et nous vo 
drions que la réforme soit faite quelles que suient les circons- 
tances, 

M, le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis très touché des paroles que vient de 


- prononcer M. Saller en terminant. 


J'en suis d'autant plus touché que je voulais lui dire, ainsi 

u'au Conseil de Ia République, ceci: I est toujours dangereux 

e prendre un engagement qu'on n'est pas Sûr de pouvoir 
tenir, ce qui ne veut pas dire qu’on ne fera pas tous les efforts 
possibles pour le tenir. Justement, dans le débat qui va venir, 
J'apporte au Conseil de la République deux satisfactions sur 
des points qui sont débattus depuis longlemps et nuxquels 
aucune solulion n'avait pu être apportée, Sur ces deux points, 
en accord avec M. Gilbert-Jules, et naturellement au nom du 
Gouvernement, je viens donner à MM. les sénateurs des salis- 
factions incontestables qui es que. quand je fais effort 
dans un sens, mes efloris aboutissent. Mais, comme je ne suis 
pas maitre de J'avenir, la seule chose que je puisse assurer, 
c'est ma volonté d'aboutir, et la preuve que je donne dans les 
deux cas que nous verrons tout à l'heure démontre que cette 
volonté d'aboutir sait s'imposer. Cependant, je le répète, il ne 
s’agit pas seulement de moi, et il y a par conséquent des enga- 
gements que je ne peux pas prendre. 


M. Durand-Réville, Je demande la parole, 
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M. le président, La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réviile. Mesdames, messieurs, quoique sensibles à 
l'argumentation de M, le rapporteur de la commission des finan- 
ces, nous ne pourrons pas voter le blocage qu'il nous propose. 
Nous ne pourrons pas le faire, d'abord pour les motifs qui ont 
été développés par M. le ministre de la France d'outre-mer Jui- 
même, en particulier parce que, comme il l'a fait ressortir, les 
réformes qui lui sont imposées par ce blocage sont motivées par 
des raisons sur lesquelles nous ne sommes pas d'accord entre 
nous, C'est un premier point qu'il a fait justement ressortir. 
Il doit y; avoir lieu à des discussions et par conséquent ceci 
exge de M, le m'uistre de la France d'outre-mer une disposition 
dont il n'est pas le seul maître. C'est ce qu'on appelle, je crois, 
Ja condition potestative. 

D'autre part, je ne pense pas qu'il soit sage de ‘bloquer les 
crédits du munistère de la France d'outre-mer, En eflet, le délai 
de blocage, pour qu'il soit eflectif, doit correspondre à une 
date jusqu'à laquelle le ministre est invité à déférer aux inteu- 
tions exprimées à son endroit par le Parlement. 

Or, le délai de sx mois, que M. le rapporteur est d'ailleurs 
disposé à prolonger, me paraît Wop bref. Je préfère un travail 
sérieux à un travail hâlif, J'en tire encore une preuve dans 
Je fait que le dr min:stre, avec beaucoup de bonne 
volonté, pour déférer au vœu qui avait été formulé par le Par- 
lement, à mis en train une réforme correspondant aux vues 
de M, Saller, Nous avons eu entre les mains, les uns et Îles 
autres, les textes résullant de ces études. Mieux, le ministre, 
tout fier et tout content, a convoqué ses hauts commissaires et 
leur a soumis ces textes, Les hauts commissaires n'ont pas eu 
de peine à Jui démontrer que ces textes éta'ent véritablement 
superficiels, hâtivement élaborés et qu'ils ne correspondaient à 
aucune possibil'té pratique ni à aucune réalité, 


M. ler eur. Et surtout qu'ils correspondaient à une dimi- 
nution de leurs pouvors. 


M. Durand-Réville. Nous souhailons des réformes, certes, Mais 
faites-les avec le sérieux et la continuité nécessaires pour que 
nous disposions enlin de textes sur lesquels nous pu'ssions 
vous donner notre accord. 

L'inconvénient de cette facon de procéder, je le reconnais 
volontiers, est l'instab lité ministérielle, Après six ou sept mois 
de vie ministér'elle, bien souvent des ministres sont obligés 
de partir, J'espère que ce ne «era pas le cas pour M. Juglas. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ni pour mai! {Rires.) 


M. Durand-Réville. Ni pour vous, ni pour M. le secrétaire 
d'Etat Duveau ! 

IL est certain, mons'eur le ministre, que nous préférerions 
que vous restiez en place de façon à pouvoir vous consacrer 
à fond au travail que nous vous demandons de faire. 

I y à une troisitgne raison pour laquelle nous ne pourrons 
18 voler ce blocage, c'est que les arguments invoqués par 
M. Saller dans son exposé écrit, et d’ailleurs largement amen- 
dés par lui dans ses exposés oraux, n'entraînent pas notre 
adhésion totale. 


M. le rapporieur. Tenez comple au moins des arguments 
oraux ! 


M. Durand-Aéville. J'ai fait les réserves nécessaires. 

Enfin, le dernier motif pour lequel nous ne pourrons pas voter 
le blocage, c'est que, au cours des conversations qui ont eu 
heu la nuit dernière, je crois que le Gouvernement nous à 
apporté sur cerlains points qui nous tiennent particulièrement 
à cœur des satisfactionus qui, pour n'être pas totales, sont tout 
de même importantes et dont pour ma part je me refuse à 
priver ceux pour qui nous voulons obtenir certains avantages. 
Or, st j'ai bien commis la position du Gouvernement, dans le 
cas où l'article 1% bis serait voté, le Gouvernement n'accepte- 
rail plus ensuite d'apporter les avantages qu’il a bien voulu 
consentir, sur notre demende, hier soir, 

Je ne me reconnais pas le droit de priver les bénéficiaires de 
ces avantages, que nous recherchons pour eux depuis des 
années, du résultat que notre act'on a pu obtenir avec la bonne 
voleuté du Gouvernement, par un blocage de crédit qui, après 
tout, n'est pas très utile, à 


C'est pour cet ensemble de raisons que pour notre part nous 


ne pouvons pas voter le blocage des crédits. 


M. Josse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Josse. 


M. Joss, Je ne peux que m'associer aux paroles d’apaise- 
ment que nous venons d'entendre. Si le Conseil de la Répu- 
blique à toujours la possibilité de faire preuve d'énergie, il lui 
répugne de faire preuve de brutalité. 


C'est la raison pour laquelle certains de mes collègues 
seraient d'accord, je crois, pour une nouvelle rédaction de 
l'article 1% bis, dont M. le président va vous donner lecture. 

Nous mentionnons piusieurs réformes qui devront intervenir 
avant le 1% novembre 1955, en prévoyant que pour la réali. 
sation de ces mesures le Gouvernement pourra, en tant que 
de besoin, utiliser les pouvoirs prévus par la loi n° 54-809 du 
14 août 1954 et que les textes nécessaires seront pris après avis 
des commissions des finances et de la France d'outre-mer de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 

Je crois ed nous ralliant à ce texte, qui permet tout de 
même à M. le ministre de faire état de l’insistance avec laquelle 
ces réformes lui sont demandées, nous éviterions de faire 
preuve de brutalité, ce qui nous répugne, comme ce seïait le 
cas avec le blocage primitiwement demandé. 


M. le président. Par amendement, M. Josse propose, pour 
l'article 1 bis (nouveau), la nouvelle rédaction suivante : 

« . — Les réformes suivantes devront intervenir avant le 
novembre 1455: 

« 1° Réforme de l’organisation et des attributions des ser- 
vices centraux du ministère de la France d'outre-mer, des gou- 


vernements généraux de l'Afrique occidentale française et de 


l'Afrique équatoriale française, des gouvernements locaux des 
territoires d'outre-mer et des terriloi:es associés du Cameroun 
et du Togo; 

«a 2° Modification des règles de formation du personnel, et 
notamment des conditions d'admission et de sortle, de la durée 
et du programme des cours de l’école nationale de la France 
d'outre-mer ; 

« 3° Institution d'une prime de sujétion en faveur du person- 
nel d'autorité en service outre-mer et intégration de la tota- 
hté des fonctionnaires du cadre de l'administration générale 
dans le cadre, en création, des atlachés de France d'outre-mer ; 

« 4° Création de nouvelles juridictions de base. - 


« II. — Pour la réalisation des mesu:es ci-dessus indiquées, 
le Gouvernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les 
pouvoirs prévus par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

« H.-— Les textes nécessaires seront pris après avis des com- 
missions des finances et de la France d'outre-mer de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République. » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes chers collègues, sur 
la question de procédure, le Gouvernement se rallie à la propo- 
sition qui vient d'être présentée par M. Josse, IL n’était pas 
possible au Gouvernement, et vous l'avez bien compris, d'ac- 
cepter une procédure de blocage lui imposant de prendre des 
décrets après avis conforme de commissions auxquelles le Par- 
lement fÎui-mème aurait en quelque sorte délégué ses 
pouvoirs … 


M. le rapporteur. Non! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. …. ce qui mp ce 
pouvoir d'arbitrage dont parlait tout à l'heure M. le ministre 
ue la France d'outre-mer. 

Par conséquent, sur la | om e suis d'accord avec la 
proposition formulée par M. Josse, Je fais cependant des 
réserves sur le fond en ce qui concerne l'alinéa 3°, lorsque 
M. Josse demande l'intégration, à concurrence de 100 p. 100, 
ces fonctionraires de l'administration générale dans un nou- 
veau corps d’attachés de la France d'outre-mer et lorsqu'il 
demande, également, l'institution d'une prime de sujétion. Sur 
ces deux points, le Gouvernement — si le blocage n’est pas 
ordonné par votre assemblée et si celle-ci se rallie à la propo- 
sition de M. Josse — le Gouve:nement, dis-je, vous fera 
connaitre tout à l'heure quelles sont les posstbilités qui s'offrent 
à lui, concernant, d'une part, la création d'un corps d’attachés 
de la France d'outre-mer, avec possibilité d'intégration des 
membres de l’aëministraÿon générale, et, d'autre part, l'attri- 
bution éventuelle aux administrateurs d’un supplément d'in- 
demnité qui couvrirait les frais spéciaux qu'ils ont à assumer 
dans léurs fonctions actuelles. 

M. Gondjout. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gondjout., 

M. Gondjout. Monsieur le président, je désire présenter briè- 
vement mon point de vue à cette assemblée en ce qui concerne 
les réformes à envisager. 

Je regrette mon collègue et ami M. Durand-Réville, qui 
représente également le Gabon, et moi-même ayons des ints 
de vue différents, alors que le Gabon réclame depuis trente ans 
des réformes administratives et en particulier l'autonomie admi- 
nistrative et financière. 
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M. Durand-Réville. Mon cher collègue, je ne suis pas contre 
les réformes, loin de là, mais je préfère une procédure diffé- 
rente, plus efficace. 


M. Gondjout. Sans une réforme administrative, nos terri- 
toires ne peuvent pas se développer. 


M. le ministre. Mais cette réforme, monsieur Gondjout, je 
ne demande qu’à la faire et je promets de la faire 


M. le rapporteur. Tant que vous écouterez les hauts commis- 
saires, vous ne la ferez jamais. 

M. le ministre. Les hauts commissaires sont mes fonction- 
paires. 

M. Gondjout. Monsieur le ministre, si vous me donnez l’assu- 
rauce que celte réforme sera faite, je ne voterai pas le blocage 
des crédits. En eflet, mon territoire m'a mandaté pour obtenir 
réforme Actuellement, s’il n’y avait pas l'aide 
du F. I. D. E,. $S., dans notre territoire comme dans les autres, 
aucune réalisation ne pourrait être faite. 

Voilà longtemps que le Gabon attend cette réforme. 

Monsieur le ministre, vous avez visité nos régions et vous 
a\ez une opinion sur ce retard qui mécontente les populations, 
car elles constatent qu'on ne fait rien chez elles, contrai- 
rement à ce qui se passe ailleurs. e 

Telle est Ja raison pour laquelle je me pernrets d'insister 
sur ce point. 

M. Durand-Réville. C'est la proposition de M. Josse ! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Un simple mot pour répondre à M. Gondjout. 

Je connais particulièrement le problème qui vient d'être 
soulevé, celui du Gabon, et je sais combien s’y pose avec 
acuité la question d'une certaine autonomie par rapport au 
gouvernement général. D'ailleurs, si j'ai fait allusion tout à 
l'heure aux difficultés qui pouvaient se présenter dans l’éla- 
boralion des textes, c'est parce que je ne suis pas sûr que 
tous les membres de l’Assemblée partagent mon avis 27 à 
la répartition des pouvoirs entre les gouvernements généraux 
et les territoires. 

Ma thèse est connue depuis longtemps et, comme ministre, 
je ne me déjugerai point et je ne tiendrai point des Er 
différents de ceux que J'ai tenus jusqu'ici. Je suis, quant à 
moi, pour une autonomie des territoires aussi importante que 
possible sur le plan administratif. 

Vous pouvez donc être assuré, monsieur Gondjout, que si, 
par hasard, je conserve les fonctions qui me sont actuellement 
confites, le problème du Gabon. comme celui de l'autonomie 
alministrative des territoires, sera l’un des premiers que je 
resoudrai, (Applaudissements sur cerlains bancs à gauche et au 
centre.) 


M. Gondjout. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Par amendement (n° 58), M. Durand-Réville 
propose de supprimer l’article 1° bis (nouveau). 
Cet amendement est-il maintenu ? 


M. Durand-Réville. T1 faut choisir entre les deux procédures. 

Si l'on vote sur l’article 1% bis et qu'il soit repoussé, mon 
amendement n'aura plus d'objet. Dans le cas contraire, je le 
maintiendrai. 


M. le rapporteur. Que devient l'amendement de M. Josse ? 


M. Durand-Réville, 11 se substituerait à votre texte et, bien 
entendu, je le voterai. 


“ le président. L’amendement de M. Durand-Réville est 
retiré, 
Nous restons donc en présence de l’amendement de M. Josse. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


A. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
nances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement ne 
peut pas accepter le troisième alinéa de l'amendement déposé 
par M, Josse qui nous obligerait à instituer une prime de 
sujétion en faveur du personnel d’autorité en service outre-mer 
tt qui nous imposerait également l'intégration en totalité des 
fonctionnaires du cadre d'administration générale dans le cadre, 
tn création, des attachés de la France d'outre-mer. 

. Si nous sommes d'accord sur la procédure, on pourrait pent- 
Clre inverser le mode de discussion et revenir sur les chapitres 


réservés, qui sont précisément relatifs à la création du cadre 
des attachés de la France d'outre-mer et à l'institution d'une 
prime de sujétion. À 
Ce que je peux indiquer, en tout cas, dès maintenant, et sous 
réserve des explications certainement plus complètes qui seront 
fournies par M. le ministie de la France d'outre-mer, c'est que 
le Gouvernement n’envisage pas la création d’une prime de 
sujétion. Par contre, il est prêt à accorder une augmentation 
de crédit de 100 millions qui ne figurera pas au budget de la 
France d'outre-mer, puisque nous ne pouvons pas, devant le 
Conseil de Ja Républ'que, déposer de lettre rectificative et que 
nous ne pouvons pas davantage le faire en seconde lecture 
devant l’Assemblée nationale, mais que l’on pourrait, je pense, 
insérer dans le budget des charges communes; ce crédit per- 
mettrait d'augmenter les indemnités pour frais de représenta- 
tion. 
A cet égard, je dois rappeler à votre assemblée qu'en 1953 
les frais de représentation des administrateurs en service outre- 
mer se montaient à 107 millions. En 1954, celte somme a été 
augmentée de 50 millions pour tenir compte des frais occa- 
gp par la réception de hautes autorités et de personna- 
ités. 
Dans le budget que nous vous présentons, cette destinat'on 
spéc'ale a été supprimée et. de plus, le crédit a été angmenté 
de telle sorte que, dans le projet de budget de 1955, les indem- 
nités ou frais de représentation se trouveront dans l’ensemble 
à —s près doublés par rapport à ce qu'ils étaient antérieure- 
ment. 


.M. Razac. Ce n’est pas une question de frais de représenta- 
tion, vous le savez bien. 


M. te ministre. Je vous apporterai, monsieur Razac, toutes es 
précisions que vous désirez. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement est done 
prêt à faire un effort supplémentaire et à accorder un nouveau 
crédit de 100 millions aflecté à ces indemnités pour frais da 
représentation, indemnités qui seront allouces par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer comme il l’entendra, à lu suite 
de modification éventuelle du décret qui règle aetuellement 
celle question. 

J'ai donc l'impression qu’en fait, sinon en droit, les réclama- 
tions formulées par un grand nombre de membres du Conseit 
de la République sont satisfaites, Si elles ne le sont pas, mon- 
sieur Razac, si le Conseil de la République n'accepte pas leg 
propositions que le Gouvernement présente, il restera toujours 
que les inlemnités pour frais de représentation auront été dou- 
hlées. Au surplus, « le mieux est l'ennemi du bien » et il 
n'est pas possible de demander sans cesse au Gouvernement des 
crédions d'indemnités nouvelles. 

En ce qui concerne la question de l'intégration du personnel 
de l’administration générale dans le cadre, en création, d'atta- 
chés de la France d'outre-mer, je laisse à M. le ministre de la 
France d'outre-mer le soin d'expliquer au Conseil de la Répu- 
blique ce que le Gouvernement peut accepter. 


M. Amadou Doucouré. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Doucouré, 


M. Amadou Doucouré. J'ai écoulé avez beaucoup d'attention 
l'exposé de M. le secrétaire d'Etat aux finances concernant l’in- 
demnité de sujétion et la création d'un cadre des attachés de 
la France d'outre-mer. 

En ce qui concerne l'indemnité de sujétion — queile que soit 
l'appellation de ladite indemnité — j'estime que le crédit de 
100 millions proposé est insuffisant pour réponure aux besoins. 
Kn effet, par une lettre du 27 avril 19354 sdressée à M, le secré- 
faire d'Etat au budget, le ministre de la France d'outre-mer de 
l'époque, M. Jacquinot, après avoir souligné la nécessité de 
remédier à la situation inéquitable faite au corps des admit- 
nistrateurs et développé une tois de plus les motifs pressants 
qui militaient en faveur de cette remise en ordre, soumetlait 
à son collègue un projet de décret portant création d'une 
indemnité de sujétion sur les bases ci-après: 80.000 franes 
pour les administrateurs adjoints, 140.000 francs pour les a imi- 
uistrateurs titulaires et 200.000 francs pour les administrateurs 
en chef. Ce projet restait naturellement en deçà des proposi- 
tions présentées par le syndicat des administrateurs de la 
France d'outre-mer, qui prévoyaient respectivement 90.900, 
150.000 et 210.000 francs. 

Rien que pour l'Afrique occidentale française, on compte 
168 administrateurs en chef, 149 administrateurs titulaires et 
165 administrateurs adjoints. En calculant la dépense supplé- 
mentaire sur les bases que je viens de vous citer, nous arrivons 
à un total de 54 millions de francs C. F. A., ceci, je le répète, 
rien que pour l'Afrique occidentale française, J'estime done que 
le crédit de 109 millions que nous propose M. le secrétaire d'Etat 
aux finances est insuffisant 
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Nous sommes d'accord sur le principe, quelle que soit l'appel- 
Jation de l'indemnité accordée, mais je voudrais bien qu'on 
arrive, une fois pour toutes, à régler cette question. 

En ce qui concerne maintenant la création du cadre des atta- 
chés de la France d'outre-mer, je n'ai pas reçu de M. le secré- 
taire d'Etat aux finances, ni de M. Je ministre de la France 
d'outre-mer, l'assurance désirable… 


M. le ministre. Je vais vous la donner tout à l'heure, mon- 
sieur Doucouré, 


M. Amadou Doucouré. Je vous en remercie d'avance. 

Dans l'intégration qui est prévue, on n'a pas réservé une 
part aux cadres locaux, à savoir aux cadres des services finan- 
ciers et comptables de l'Afrique occidental: française, Je vou- 
lais signaler ce fait. 


M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, pour éclairer le débat, 
il me parait nécessaire de mettre le Conseil de la République 
au courant du détail des mesures auxquelles ii a été fait allu- 
sion tout à l'heure, étant d'ailleurs Iñen entendu comme Fa 
dit M. le secrttaire d'Etat aux finances, que, pour le Gouver- 
Lement, cela forme un tout... 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Et un maximum. 


M. le ministre. … et qu'évidemment, si le Conseil de la Répu- 
blique — quelle que soit la peine que J'aie à le faire, je dois 
le préciser — ne suit point les propositions du Gouvernement 
dans leur ensemble, aucun engagement n’est valable ni dans 
l'ensermble mi dans le détail. 

Il y a deux problèmes mn ont été réservés: le problème que 
hous essayons de résoudre par l'augmentation des frais de 
re; ré-entation, et le problème du cadre d'administration géné- 
Tra.e, 

Vous connaissez tous la situation existant dans les territoi- 
res d'outre-mer. Vous savez donc qu'il est impossible, même 
sur le plan de la représentation, d'assimiler les différentes caté- 
gories des fonctionnaires d'autorité outre-mer aux catégories 
équivalentes de nos départements métropolitains. En fait, dans 
les territoires d'outre-mer, il n'existe aucun administrateur 
qui ne se voie obligé, à un moment où à un autre, même dans 
les coms les plus reculés de la brousse et ne serait-ce qu'en 
raison du fait qu'aucune installation d'aucune sorte n'existe 
dons le village où il est installé, de devenir l'hôte des person- 
nes «de passage. 

est non moins évident que cet administrateur — et je n'ai 
cessé, au cours du débat, d'insister sur son rôle — doit être 
au contact permanent des populations et se révéler capable 
d'exercer, à l'égard des notabilités locales, un certain nombre 
CNRS, de les recevoir comme d'ailleurs il est reçu par 
clles, 

En conséquence, nous n'avons pas le droit de faire suppor- 
ter à des gens qui ont à remplir ce rôle de représentation, qui 
n'existe pas dans la métropole, cette charge sur leurs traite- 
ments bruts, C'est Mn raison pour laquelle, en accord avec 
M. le secrétaire d'Elat aux finances, j'ai estimé qu'il était de 
notre devoir de conner à tous les administrateurs la possi- 
biilé de remplir cet aspect de leur fonction qui est malheu- 
rensement trop ignoré. 

Nous vous proposons une formule qui assure des frais de 
rezrésentation à tovtes les catégories étant 
bien entendu que ceux qui exercent leurs fonctions dans les 
grands centres, capitales de territoires, commandements de cer- 
cles ou de régions, se trouvent continuer à bénéficier des avan- 
tiges spéciaux qui leur étaient attribués en vertu de l'an- 
cenne indemnité de représentation. En d'autres termes, ceux 
qui devront faire face aux dépenses les g'us leurdes bénéfi- 
cicront de l'ancienne indemnité et de la nouvelle; ceux dont 
le: fonctions comportent moins de représentation bénéficieront 
tout de mème de frais de représentation qui, vu le carac- 
tore tres particulier de leurs fonctions, sont pour eux néces- 
suires, 

l'our le délail des chiffres, je suis À la disposition des mem- 
bres du Conseil de la République pour leur donner toutes les 
iraications qu'ils pourront désirer, en commission ou dans des 
conversations privées. 

Un autre problème est celui du cadre de T'administration 
géncrale, C'est un problème qui, pour moi, est capital. Si je 
parviens à faire aboutir devant votre Assemblée et devant 
votre Assemblée et devant l'Assemblée nationale le texte que 
le Gouvernement accepte, je le dis sans modestie aucune, je 
serai fier de moi. (Sourires.) 

Je serai très fier parce que je connais la valeur de ce care 
et je suis que les fonchons que sont amenés à remplir les 
membres du cadre de l'aministration générale n'ont rien de 
comparable — je l'ui déjà dit à la Wibune — avec les fonctions 


que remplissent les fonctionnaires de grade équivalent dins ja 
métropole, chefs de bureau, chefs de division, attachés de pré. 
fecture. C'est parce que les cadres d'administration géncrale 
sont amenés, vu l'insuffisance en nombre du cad:e des admi. 
histrateurs, à suppléer parfois ceux-ci, que j'eslimais au j;e- 
mier chef nécessaire de répondre à leur principale deman:k. 

Quelle est donc la principale demande du cadre d'adm nis. 
tration générale ? C’est le relèvement de l'indice. Or, ce rele. 
vement de l'indice, M. le secrétaire d'Etat aux finances et moi. 
mème nous vous l'apportons, et ainsi le plafond indiciaire du 
cadre qui va remplacer le cadre d'administration générale, le 
cadre des attachés de la France d'outre-mer, sera porté à ::0, 
ce qui rétablira la nécessaire parité avec les agents du Trésor, 
Cs part, et d'autre part, avec les chefs de division des pré. 

eclures. 

1! serait évidemment difficile d'aboutir à une promotion 
ralisée et c'est là surlout que je demande à mes collègue: du 
Conseil de la République de bien vouloir m'écouter avec la plus 
grande attention. En apparence, la formule soutenue par 
M. Castellani est la meilleure et je l'accepteraïs d'autant plus 
volontiers qu’elle serait, pour l'administration et pour son chet 
le ministre, véritablement le moindre effort. IL nous serail tel 
lement plus commode de dire: tous les membres dn caûre 
d'administration générale sont promus dans le cadre des chefs 
de bureau et des attachés de la France d'outre-mer. Si nous 
n'admettons que la proposition de 80 p. 100, nous mous trou- 
verons en face d'un problème de sélection dont je sais les df- 
flcultés, dont je ne minimise pas les inconvénients, car je serai 
le premier à les endurer. 


M. Jules Castellani, Je comprends, monsieur le ministre ! 


M. le ministre. Monsieur Castellani, mon point de vue —- il 
me paraît tout de même difficile à contredire —est préférable. 
D'abord ce cadre nouveau doit être indiscutable et indiscut:: 
raison morale; ensuite, et là je me tourne vers mes collègre: 
africains, car c'est surtout à eux que j'ai pensé en proposant 
celle formule des 80 p. 100 — formule que peut-être mon col- 
lègue des finances a préférée pour d'autres raisons, mais les 
raisons du secrétaire d'Etat aux finances ne sont pas nécessai- 
rement celles du ministre de la France d'outre-mer — ensuite, 
dis-je, si nous promouvons l'ensemble du cadre d’administri- 
tion générale, À quoi aboutirons-nous chaque année ? 

Le recrutement nouveau dans ce cadre se trouvera réduit 
par le fait que le cadre sera déjà complet. Or, quelle est la 
principale critique formulée par nos collègues représentant plis 
spécialement les populations autochtones ? Hs souhaitent que 
dans ce cadre, qui va être un cadre d'administration générale 
et qui va donc se trouver dans la catégorie A, il soit fait une 
place aussi étendue et importante que possible aux Africain, 
aux Malgaches et aux Océaniens. 

Il est bien certain qu'en raison de l’état du développement 
de l'enseignement, il est très difficile pour les autochtone, 
ans les années passées, d'avoir subi les examens et |: 
concours leur permettant d'accéder à 1 enseignement supérieur. 
ls <e trouvaient par la force des choses sortir pour la plupart, 
comme certains l'ont rappelé, de cette école William Pont, 
que je connais bien et à laquelle je tiens à rendre un hommaze 
public car je sais combien d'hommes elle a formés, qu'il s'agis-" 
d'instituteurs, de fonctionnaires des cadres administratifs ou de 
médecins, de vétérinaires africains (Applaudissements.) — j° 
m'excuse auprès des représentants de Madagascar et € M. C:-- 
tellani si je parle surtout de l'Afrique occidentale francçai-e, 
que je connais bien, car je suis au fond « aofien » de vor: 
tion. 


M. Jules Castellani, Nous vous invilons, monsieur le ministre, 
à venir à Madagascar. 


M. le ministre. Si Dieu et l’Assemblée nationale prêtent une 
longue vie au ministre, je répondrai avec plaisir à votre offre, 
monsieur Castellant, (Sourires.) 


M. Jules Castellani, Je ferai une prière pour que Dieu 101: 
l'accorde, monsieur le ministre, 


M. le ministre. Je connais la qualité des hommes sortis de 
l'école William Ponty ou des écoles des autres territoires, m1: 
ils n'ont pas la licence; ils ne pourront donc pas accéder ‘11 
nouveau cadre d'administration générale, au cadre normal «°- 
attachés d'administration. 

C'est la raison pour laquelle je prévois des conditions tr:1- 
sitoires pour le recrutement de ce cadre, au moins pendant |‘: 
années qui permettront d'arriver au moment où les élites afr:- 
caines, ayant disposé de conditions à peu près comparables À 
celles de la jeunesse métropolitaine, n'auront aucune rai-1 
de bénéficier d'une diserimination à rebours et seront mort 
lement dans l'obligation de se présenter avec les mêncs 
diplômes. Dans celte période intermédiaire il est souhaitable 
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que nous infusions un certain sang autochtone à cette admi- 
uistration. Cela pourra être obtenu si les 80 p. 100 passent 
dans les cadres supérieurs. 

A celte raison, peut-être certains d’entre vous n'ont-ils pas 
suftisarmmment réfléchi. Elle me paraît valable, d'autant plus que, 
repondant aux objections développées par M. Saller devant moi 
ec: d'autres lieux, je voudrais dire très clairement que, dans 
Je choix des 80 p. 100, il est normal que l’on accorde une prio- 
rité à ceux qui posséderont le diplôme de licence, qui sera 
dcsormais le diplôme de base d’à peu près tous les candidats 
e! qui sera exigé, à partir d’une date que nous pouvons situer 
approximativement — Ja question devra bien entendu être 
étudiée dans le détail — en 1960, de tous les candidats qui 
sccéderont à ce cadre. Il est donc normal que nous accor- 
dions dès maintenant aux licenciés, non pas une faveur — ce 
n'est pas le cas — mais la reconnaissance d’un titre incov- 
test 

Il est certain que parmi les autres, comme l’a demandé 
M. Saller, il faudra songer d’abord aux plus âgés. Je me refuse 
à accepter que l'application de la formule soit brutale. Les 
instructions que je serai amené à dowuer, sauf insuffisance 
notoire et patente, devront d’abord favoriser les hommes qui 
ont donné la plus grande partie de leur vie à l’administration 
avce dévouement et avec compétence et qui, vu leur âge et 
la manière dont ils ont été formés, ne sont plus susceptibles 
désormais d'affronter des concours, Pour ceux-là, je pense 
mème à une formule de caractère administratif très souple 
gui permettra leur intégration en tenant compte des conditions 
dans lesquelles s'est déroulée leur carrière, d'autant que les 
pus jeunes sont ceux qui ont eu le plus de facilités pour faire 
des études, sont le mieux rodés, « gymnastiqués » pour passer 
des examens et des concours, 

Les 20 p. 100 restant, dans la mesure où ils seront jeunes, 
pourront se repêcher par un concours normal qui restera d'au- 
tnt plus largement ouvert que justement nous allons laisser 
cette possibilité d’infusion d'éléments nouveaux, qui n’exis- 
terait pas si l’on tixait la proportion pour l’ensemble du 
cadre à 100 p. 100. 

Il y a un certain nombre de points sur lesquels j'ai beaucoup 
r'fléchi, sur lesquels évidemment, dans le détail des textes, 
je serai amené à préciser plus encore ma pensée, mais sur 
esquels je crois avoir apporté un certain nombre d'éclaircisse- 
ments et, je l'espère, un certain nombre d’apaisements. 

Le Gouvernement vous apporte deux avantages substantiels, 
car ce sont tout de même des avantages quand on sait qu’un 
budget n’est pas indéfiniment extensitle et que telle reven- 
dication des uns détermine la revendication des: autres. Le 
linistre de la France d'outre-mer à fait Ja preuve que ses 
paroles ne sont pas des paroles en l’air, que lorsqu'il fait des 
promesses il est décidé à les tenir et qu'étant décidé à les 
tenir et l'avant démontré, étant arrivé à ce résultat — je dois 
le souligner au passage et je m'excuse de ne l'avoir pas fait 
plus tôt: grâce à l’aide de mon cofigue M. le secrétaire 
d'Etat, en parfait accord et en parfaite harmonie avec lui, dans 
une même volonté d'efficacité — ayant fait la preuve ainsi 
que nous méritons votre confiance, cette confiance, vous nous 
l'accorderez. 

Vous nous permettrez, sans nous mettre le coutean sur la 
gorge, de nous attaquer au grand problème de la décentrali- 
sation et de la déconcentration. Soyez persuadés que, dans 
l1 mesure où Dieu et l’Assemblée nationale me prêteront une 
Vie ministérielle, votre confiance n'aura pas été mal placée. 
(ipplaudissements sur certains bancs à gauche et au centre.) 


M. Josse, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Josse pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Josse. Mesdames, messieurs, il nous a été donné quelques 
spalsements complémentaires. En particulier, il nous a été 
cxyliqué que, sinon dans le domaine du droit, tout au moins 
dans le domaine du fait, différents avantages avaient été 
urcordés et seront accordés en faveur du personnel d'autorité. 
Les, je crois, surtout le mot de prime de sujétion employé 
qui sem} lerait effrayer le Gouvernement, 

Enfin, il nous a été aussi donné quelques assurances aux- 
quelles nous nous devons de croire et desquelles il résulte- 
Tail que de celte création d'un cadre nouveau de fonctionnaires 
S'eflectuera non seulement avec le maximum de justice, mais 
a“nssi avec des garanties certaines d'une intégration africaine, 
L'est dans ces conditions que je ne verrai pas d'inconvénient 
ü supprimer le paragraphe 3° de l'amendement, 


M. Jules Castellani. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M, Castellani. 


M. Jules Castellani. Mes chers collègues, j'étais décidé à 
accepter l'amendement de M. Josse et je suis navré de cons- 
tater que la partie la plus substantielle en va disparaitre. S'il 
est certain, selon les déclarations faites tout à l'heure par 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et par M. le ministre de 
la France d'outre-mer, qu'une catégorie de fonctionnaires, celie 
des administrateurs, obtient en grande partie satisfaction, tout 
au ruoins quant aux chiffres — mais je suis assez sceplique, 
car je n'aime pas beaucoup celle facon de donner — il n'en 
est absolument pas de même pour les fonctionnaires d'admi- 
nistration générale. 

J'ai proposé un amendement au chapitre 31-01, que je leten- 
drai s'il le faut tout à l'heure, mais je ne peux pas donner 
mon accord à l'intégration dans un cadre de KG p. 100 de 
fonctionnaires et à l'élimination de 20 p. 400 d'entre eux. le 
ne vois pas de quel critère on peut se servir pour éliininer 
20 p. 106 et pour intégrer 80 p. 100, Cela me paraît relever — 
je m'excuse du terme — beaucoup plus de l'arbitraire que de 
a justice tout court. Si certains fonctionnaires du cadre ont 
démérité, qu'ils fassent l'objet de sanctions, L'administration 
en a les moyens. Mais ceux qui n'ont pas démérité, à queique 
titre que ce soit, ne méritent pas les sanctions qui, en fin «de 
compte, seraient le résultat du texte s'il était voté, c'est-à-dire 
résulteraient de l'intégration de S0 p. 100 et de l'éliminatiwa 
de 20 p. 100 de ces fonctionnaires. 

Aussi, vraiment peiné par la suppression de ce paragraphe 2°, 
je demande à M. Josse d'en maintenir au moins une partie, Je 
comprends très bien que la première partie, qui concerne les 
administrateurs, puisse être supprimée dans l’élat actuel we la 
question, mais je n'admets pas la suppression de l'autre partie, 
suppression qui, en fin de compte, nous génerait mes amis et 
moi-même pour voter l'amendement auquel nous avions donné 
notre accord. 


M. Razac. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Razac, 


M. Razac. Mes chers collègues, je voudrais apporter quelques 
précisions sur la question de l'indemnité de sujétion, M. le 
secrétaire d'Etat, tout à l'heure, a fait une comparaison entre 
les textes budgétaires de 1953 et ceux de 1954. D'après 
les chiffres qu'il nous a cités, les crédits prévus pour Îles 
indemnités de seprésentation ont été notablement augmentes, 
Je lui rappellerai que cette augmentation à eu lieu à la suite 
d'une prise de position très neile par le Parlement, aussi bien 
l’Assemblée nationale que le Conseil de la République, quant 
à la revision de ladite indemnité. 

Si sur ce point nous avons eu satisfaction, le corps des admi- 
nistrateurs ne l’a pas obtenue à propos de l'indemnité de 
sujétion. Cette indemnité, dans l'esprit des administrateurs et 
de ceux qui l’ont défendue au Parlement, était destince à reva- 
loriser la situation de ce corps et correspondait aux indemnités 
de technicité accordées aux services techniques. M, le secré- 
taire d'Etat et M. le ministre de la France d'outre-mer disent 
maintenant: « Nous allons fondre en une seule indemnité 
l'indemnité de sujétion et l’ancienne indemnité pour frais de 
représentation », Nous nous trouverons done, si j'ai bien com- 
pris, devant une indemnité ayant une double nature, Elle 
aura pour objet, dune part, de compenser les dépenses de 
représentation et de réception auxquelies les administrateurs 
sont assujettis de par leurs fonctions et elle contribuera, d'au- 
tre. part, à relever leurs trailements pour que ieur situation 
ne soit pas diminuée. 

M. le ministre, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M, Razac. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. le ministre, Monsieur Razac, vous étiez vous-même admi- 
nistrateur, vous avez commandé en Maurilanie, dans un terri- 
toire où justement, plus que partout ailleurs, 1 vous était 
possible de vous rendre comple que l'administrateur se trouve, 
par la nécessité où ii est de recevoir les autorités locales et 
ies chefs locaux, soumis à des dépenses exceptionnelles. 

En tout cas à tous les échelons, il est nécessaire d'augmen- 
ter cette indemnité, qui conduit ainsi à un relèvement général 
du traitement, mais dont le but essentiel est d'éviter, comme 
cela se passe trop fréquemment et comme j'ai pu l'observer 
moi-même au cours de mes déplacements, que ce sait le com- 
mandant de division qui, sur sa modeste solde, assure les frais 
entrainés par la réception d'une personnalité appartenant à 
uue mission officielic, parlementaire par exemple. 

M. Razac. Je vous remercie de vos explications, monsieur le 
ministre, J'avais bien compris que vous entendiez augmenter 
les ressources des administrateurs vour eur permettre de 
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faire face à un certain nombre de dépenses inhérentes à leurs 
fonctions, Mais je précise que, dans l'esprit des administra- 
ters, l'indemnité de sujétion ne revêtait pas ce caractère. 
Elle était destinée à revaloriser leur cadre. Je n'’insisterai pas 
davantage sur ce point, 

Ainsi que l'a indiqué M. le secrétaire d'Etat au budget, nous 
pouvons tout de même faire la distinction entre les faits et le 
droit, Dans les faits, il est évident que la réforme que vous 
proposez donnera satisfaction, dans une certaine mesure, au 
corps des administrateurs puisque leurs rémunérations seront 
augmentées d'autant. N'étant pas partisan de la politique du 
tout ou ren, je me rangerai à cette position pour que les admi- 
nistrateurs aient un commencement de satisfaction. 

Pour ce qui est du croit, les administrateurs n'auront pas 
satisfaction en ce qui coverne la revalorisation de leur cadre 
et je me réserve ultérieurement d'insister à nouveaw sur ce 
problètme. 

M. le secrétaire d'Etat aux finences. Je demande la parole, 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je regrette les positions 
qui ont été prises. Il suflisait au Gouvernement de ne pas 
accepter l'indemnité de sujétion ni l'augmentation des frais de 
représentation qui ont déjà été doublés par rapport à l'an 
dernier. Si, par conséquent, l'attitude du Gouvernement devait 
être interprétée comme réglant uniquement le cas des frais da 
représentation, il n'y aurait pas de raison pour que, demain, 
on ne demande pas à nouveau la création d'une indemnité de 
sujétion, Il ne serait pas certain, dans ces conditions, que le 
Gouvernement maintienne, lorsque le chapitre intéressé viendra 
en discussion, la proposition qu'il a faite. 

M. le président, Je rappelle que le paragraphe de l’amende- 
ment de M. Josse concernant les primes de sujétion en faveur du 
pe” mnel d'autorité en service outre-mer a été supprimé par 
ui, 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. 11 est midi et demie et il serait temps que 
le Conseil prenne une décision sur ce problème. Une certaine 
confusion s'est établie, me semble-t-il, dans la discussion qui 


s'est instaurée, Nous sommes toujours sur l'article 1% bis du 
rapport, bien que ce texte ait été retiré par la commission des 
finances; car il a té repris par un amendement de notre 


collègue M, Joss. 

Or, la discussion se poursuit pratiquement sur les chapi- 
tres 21-01 et 31-42, réservés hier soir. Je demande que l'on 
y mette fin en se prononçant immédiatement sur l'amendement 
modifié de M, Josse, pour reprendre, cet après-midi, l'examen 
des chapitres 31-01 et 31-42, (Approbalion.) 


M. le rapporteur. On de les voter, puisque la äiscussion est 
suflisamment avancée ! 


; M. Durand-Réville. Je demande que l'on vote sur l'article 
er bis. 


M. Razac. Je demande la parole, pour répondre à M. le secré- 
faire d'Etat. 
M. le président. La parole est à M. Razac. 


M. Razac. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques a dit: pour convaincre notre Assemblée, la poli. 
tique du tout ou rien n'est pas une position. Devant l'assu- 
rance qu'il nous donne que le corps des administrateurs béné- 
ficiera de certains avantages, il ne conviendrait pas que, par 
une posilion négative ou restrictive, l'application de telles 
mesures en soit différée. Je déclare donc que je me rallisa 
aux explications données par M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et M. le ministre de la France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous remercie. 
M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je tiens à indiquer que je voterai l'amen- 
dement de M. Josse. 

M. le ministre de la France d'outre-mer a déclaré que, st 
tette rédaction était adoptée, il se féliciterait du résultat de 
son action sur le Sénat. 

Je voudrais, monsieur le président, faire ressortir qu'il y 
aurait lieu surtout de féliciter le Sénat, car c'est tout de même 
grâce à son action que les avantages substantiels que le Gouver- 
nement vient d'accorder ont été obtenus par les intéressés. 


M. lo rapporteur, Très bien! 


M. Durand-Réville, Sans doute n’y a-t-il pas concurrence 
entre l’Assemblée nationale et le Sénat. Le travail du Sénat 
vient en complément de celui de l’Assemblée nationale. C’est 
en nous renvoyant le travail d’une Assemblée à l’autre qu'on 
arrive à obtenir les résultats que nous souhaitons les uns 
et les autres. C’est une instance que je tiens à marquer parce 
qu'elle a lieu dans le domaine de l'outre-mer, où je considère 
que le rôle du Sénat aura été prépondérant. Je demande qu'on 
en prenne acte. (Applaudissements.) x 


M. Franceschi. Il à refusé les prestations familiales hier soir. 
M. Durand-Réville, Mais non! 


M. Franceschi. C'est du moins ainsi que la presse a présenté 
la chose. 


M. Durand-Réville, Elle a eu tort, 
M. Mamadou M'Bodje. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. M'Bodje. 


M. Mamadou M'Bodje. L'amendement de M. Josse n’a pas été 
distribué, monsieur le président. Nous aimerions en connaître 
la teneur exacte. Je vous demanderai de bien vouloir le lire. 


M. le président. L’amendement de M. Josse qui propose une 
rs ter rédaction pour l’article 1* bis est maintenant ainsi 
: 

« Ï. — Les nouvelles réformes suivantes devront intervenir 
avant le 1* novembre 1955: 

« 1° Réforme de l'organisation et des attributions des ser- 
vices centraux du ministère de la France d'outre-mer, des 
gouvernements généraux de l'Afrique occidentale française et 
ue l'Afrique éq'iatoriale française, des gouvernements locaux 
des territoires d'outre-mer et des territoires associés du Came- 
roun et du Togo; : 

« 2° Modification des règles de formation du personnel, et 
notamment des conditions d'admission et de sortie, de la durée 
et du programme des cours de l’école nationale de la France 
d'outre-mer ; 

« 3° Création de nouvelles juridictions de base. 

« II. — Pour la réalisation des mesures ci-dessus indiquées, 
le Gouvernement pourra, en tant que de besoin, utiliser les 
pouvoirs prévus par la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

« II, — Les textes nécessaires seront pris après avis des 
commissions des finances et de la France d'outre-mer de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la République. » 

Tel est l'amendement de M. Josse dans son état actuel, après 
la suppression du paragraphe relatif aux primes de sujétion. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, j'aurais 
voulu, comme mon camarade Castellani, une intégration totale, 
mais comme à l'impossible nul n'est tenu et comme des pro- 
positions nous ont été faites, aussi bien par M. le secrétaire 
d'Etat aux finances que par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, je suis assez d'avis de me rallier au texte dont l'éco- 
nomie nous a été brièvement exposée. 

J'aimerais cependant qu'au moment de l'intégration une 
large place soit faite aux jeunes fonctionnaires de Ja France 
d'outre-mer qui ont exercé eflectivement pendant plusieurs 
années des fonctions de commandement. Ils ont été à la peine 
et il est juste qu'ils soient à l'honneur, 


M, le ministre, Vous avez raison! 


M. le rapporteur pour avis. J'aimerais, sans qu'ils aient une 
priorité absolue, qu'on tienne compte de leur cas au sein des 
commissions paritaires. 

J'aimerais également, comme vous l'avez dit tout à l'heure, 

ue les plus âgés, ceux qui ne sont plus à même de passer 

es concours, ceux qui ont quinze ou vingt ans d'admini<tra- 
tion, soient intégrés par priorité. Les jeunes rédacteurs de 
2° ou de 3° classe, les jeunes bacheliers qui viennent d'entrer 
dans le corps auront tout le temps nécessaire pour passer des 
concours probatoires, Si j'obliens ces assurances sur ce point, 
e serai tout à fait d'accord avec vous pour l'adoption de ce 
exte. 

M. le ministre, Je vous donne bien volontiers ces assurances. 


M, le rapporteur avis. Pour ce qui est de l'indemnité 
de sujétion, là encore nous souscrirons aux décisions prises 
par le Gouvernement, qui à fait dans ce domaine un effort 
méritoire. 

M. Amadou Doucouré. Je demande la parole, pour expliquer 
mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Doucouré. 
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M. Amadou Doucouré, L'amendement . de M. Josse répond 
presque complètement à nos soucis et nous le voterons. 


M. Jules Castellani. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je voterai l'amendement de M. Josse, 

nas en regrettant qu'il en ait supprimé le paragraphe le plus 
important. 
g” compte, en effet, reprendre la discussion sur ce point 
js de l'examen du chapitre 34-01 et «de l'amendement que 
j'ai déposé à ce sujet. Bien entendu, cela ne signifie pas que 
wws amis et moi-même abandonnons la ition que nous 
auus défendue depuis le début de ce débat. En défendant 
«t «rendement, nous reprenons simplement les arguments 
qui sont les nôtres Le la défense d'une cause que pous 
auyvns juste et équitable. 


M. Josse. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Josse. 

M. Josse. Je prends la parole uniquement parce que je dési- 
rra- qu'il ne restât pas à la fin de cette séance l'impression 
que j'ai pu être en opposition avec mon ami Castellani, ce 
{ie je ne VEUX pas. 


M. Jules Castellani. Nos points de vue ne sont pas opposés. 


M. Josse. Je crois cependant que l’on pouvait supprimer 
sus inconvénient le troisième paragraphe de mon amende- 
ment parce que, d’une part, en ce qui concerne la prime de 
sujcton, les principaux intéressés en étaient d'accord, et que, 
d'autre part, pour le cadre nouveau qui va être créé, il nous 
a cl dit que 80 p. 100 des postes seraient pourvus de la 
fon qui avait été prévue, en intégrant les fonctionnaires 
de): existants, Si l’on tient compte du fait que ces 80 p. 100 
pourront être pris parmi les personnes les plus âgées, les 
% p. 100 restant pourront être recrutés dans les années sui- 
vantes par voie de concours. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets l'amendement aux voix. 


L'amendement est adopté.) 


M. le président, Cet amendement devient l'article 1% bis 
(nouveau). 


Le Conseil voudra sans doute suspendre maintenant sa 


étance. 
M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mes chers collègues, pour des raisons que 
le membres du Conseil de la République connaissent et dans 
l'impossibilité où je risque de me trouver d'être présent ce 
soir devant votre assemblée, j'aurais souhaité irès vivement, 
pu<que, au fond, la discussion est très avancée, que les 
deux chapitres réservés fussent votés immédiatement. (Nom- 
brouses marques d'approbation.) 


M. e rapporteur pour avis. Votons rapidement les chapitres 
reservés! 


M. Jules Castellani. Non! Il y a tout de même des ämende- 
ments à discuter. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


linances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Peut-être les auteurs 
de ces amendements, qui les ont déjà ‘très largement déve- 
luppés hier ou avant-hier, lors de la discussion générale et 
de celle de l'article 1* bis, compte tenu du fait que tous 
le srguments ont encore été évoqués au cours de cette dis- 
‘ussion, voudront-ils n'’intervenir que quelques instants en 
fiveur de leurs amendements, ensuite de quoi le Conseil 
pourra statuer ? 


M. Jules Castellani. Je m'engage à être très bref. 


M. le président. Le Conseil a précédemment décidé de réser- 
\:r les amendements présentés respectivement, au chapitre 
<!1, par MM. Razac, Durand-Réville, Castellani et Doucouré. 

M. Castellani m'a fait connaître, d'autre part, qu'il reprenait 
l° texte primitif de son amendement (n° 8 rectilié bis), c’est- 
«dire qu'il proposait de nouveau un abattement de 140 mil- 
lons de franes sur le crédit du chapitre 31-01. 

Je vais appeler le Conseil de la République à statuer d'abord 
tir cet amendement. 


la parole est à M. Castellani, 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, mesdames, mes 
sieurs, j'avais accepté dans la nuit d’avant-hier de ramener 
l'amendement que j'avais déposé à une somme certes assez 
élevée, mais beaucoup plus indicative pres c'est-à= 
dire à 100 millions. A ce moment-là, M. le ministre de la 
France d'outre-mer nous avait promis de faire tout ce qui 
serait en son pouvoir pour l'intégration à 100 p. 100 dans le 
nouveau cadre des fonctionnaires d'administration générale. 

Je tiens d’abord à remercier M. le ministre des efforts sérieux 
qu'il a faits et je remercie M. le secrétaire d'Etat aux finances 
qui, dans une très large mesure, a essayé de donner salis- 
faction à ces fonctionnaires. Mais je ne puis accepter cette 
transaction, car, je l'ai déjà dit et je le répéterai encore une 
fois. je la trouve trop injuste pour Jes 20 p. 100 que vous 
éliminez. 

Je rappelle que cet amendement avait été présenté devant 
l’Assemblée nationale et retiré à la suite d'une promesse faite 
par M. le ministre de la France d'outre-mer de l'époque, pro- 
messe que nos collègues n'avaient pas, semble-t-il, parfaitement 
comprise, puisque beaucoup d’entre eux qui avaient voté contre 
cet amendement nous ont demandé de le reprendre ici. 

Je pense, par conséquent, qu'en acceptant cet amendement 
vous manifesterez votre volonté de voir régler définitivement 
ce problème des fonctionnaires de l'administration générale 
dont on a parlé depuis longtemps. Je demande d’ailleurs un 
scrulin. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est contre l'amendement 
pour deux raisons, la première parce que le vote de l'arti- 
cle {+ bis que nous venons d'émettre règle, en grande partie, 
Ja question et, la seconde, parce que la suppression du crédit 
de 140 millions, qui ne permettra pas de donner satisfaction à 
M. Castellani, aura simplement pour résultat d'empêcher l'exé- 
cution du service. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement, qui 
repousse l'amendement et fait encore une fois appel aux mem- 
bres de l'assemblée, a consenti un très gros effort dont pers 
sonne ne mésestime ici l'importance, Rejoignant l'un des argu- 
ments présentés par M. Saller, j'indique qu’une diminution du 
crédit de 140 millions empêchera le bon fonctionnement du 
Je demande donc à l'assemblée de repousser l'amen- 

ement. 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, pour expli- 
cation de vote. 


M. Durand-Réville. À mon grand regret, je ne pourrai pas 
voter l'amendement de M. Castellani tel qu'il est présenté, sur- 
tout après les résullats que nous avons obtenus au cours da 
ces dernières séances dans l’ordre des préoccupations qui 
étaient les nôtres pour inspirer nos amendements. 

Je tiens à préciser d’ailleurs, et ce sera une économie de 
gr: à de parole, que je retire l'amendement que j'avais déposé 

ce sujet. 

Je trouve qu'il est dangereux de risquer de priver les admi- 
nistrateurs du cadre général des avantages qui viennent d'être 
acquis pour eux dans celle assemblée. 


M. Razac. Très bien! 
M. Durand-Réville. D'autre part, il serait très dangereux de 


a le service du moyen de fonctionner. Ceux qui auraient 


souffrir de cet état de choses seraient infiniment plus nom- 
breux que ceux qui pourraient espérer obtenir cetle mani 
festation un résullat tangible. 

C’est la raison pour laquelle, en ce qui nous concerne, tout 
en étant tout à fait d'accord sur les préoccupations qui ont 
animé ceux qui ont déposé des amendements de cette nature, 
nous ne pouvons pas voter l'amendement de M, Castellani, 


M. le président. La parole est à M. Doucouré, pour expliquer 
son vole. 


M. Amadou Doucouré. Le groupe socialiste ne votera pas 
l'amendement de M. Castellani pour les raisons suivantes : 

D'abord, son amendement tend à supprimer 140 millions 
des crédits qui sont précisément mis à la dispositions du minis- 
tre pour alléger le sort de ceux que M. Castellani défend. II 
s’agit bien du cas dès administrateurs de la France d'outre- 
mer dont le cadre est désavantagé par rapport à celui de ses 
homologues. 

Ensuite, l'amendement de M. Castellani tend à supprimer la 
marge de 20 p. 100 qui est prévue et qui permettrait l'inté- 
gration de certains budgets africains dans le nouveau cadre, 
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C'est en somme dans le domaine des réelisations de l'africa- 
msation des cadres que M. le ministre de la France d’outre- 
mer a prévu cette disposition. 

Or, l'amendement de M. Castellani, s'il était adopté, aurait 
des conséquences malheureuses sur l'application des avantages 
envisagés, Si parlais i! est nécessaire de faire partie du comité 
de la hache, ce n'est pas en supprimant massivement les cré- 
dits que nous mettrons le ministre dans des conditions favo- 
rables pour rémunérer ses fonctionnaires. 

Le ministre de la France d'outre-mer et le serrétaire d'Etat 
au budget nous ont donné des assurances formelles en ce qui 
concerne l'indemnité de sujétion à accorder aux administra- 
teurs, <ur la création du cadre des attachés de la France 
d'outie-mer et la possibilité de l'intégration dans le nouveau 
cadre d'un certain pourcentage d'agents, en l'occurrence, les 
chels des bureaux des services finanriers 2t comptables du cadre 
commun supérieur de l'Afrique occidentale française. 

Fn conséquence, nos amis et moi, du groupe socialiste, nous 
Volerons contre l'amendement de M. Castellani. 


M. le président. Je suis saisi d’une- demande de scrutin pré- 
sentée par le groupe du rassemblement d'outre-mer. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement ) 


à M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
in : 
Nombre de VOLANTS. 302 
Majorité absolue 152 


Pour l'adoption........... 49 
Contre 253 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. . 

Si mes renseignements sont exacts, jes amendements de 
MM. liazac, Doucouré et Durand-Réville sur ce même chapitre 
éou! retirés. 


M. Durand-Réville, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
thapitre 31-01 ? 
Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 


(Le chapitre 31-01.est adopté.) 


M. le président. Le Conseil de la République avait décidé 
Également de réserver trois amendemen's, qui portent sur le 
chapitre 31-42 de l'état À et qui peuvent faire l’objet d'une 
Liscussion commune : 

Le premier (n° 5) est présenté par MM. Razac, Poisson, Motais 
de Narbonne, Claireaux et Castellani ; 

Le second (n° 11 rectifié) émane de M. Durand-Réville ; 

Le troisième (n° 37) est aveu par MM. Doucouré, M'Rodje, 
Pierre Pertaux, N'Joya, Malonga et les membres du groupe 
socialiste et apparentés. 

Ces amendements tendent à réduire de 1.000 francs le crédit 
du chapitre 31-42. 

La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Monsieur le président, je retire mon amen- 
dement. Je considère avoir obtenu satisfaction par les déclara- 
tions du Gouvernement à l'égard du sujet auquel cet amende- 
ment s'appliquait. 


M.-le président. La parole est à M. Razac. 


M. Razac, Mesdames, messieurs, le Gouvernement nous a 
donné l'exemple de la transaction, et tenu compte des désirs de 
notre assemblée en faveur de la revalorisation des cadres des 
administrateurs. M. le ministre de la France d'outre-mer, dans 
sa réponse aux orateurs au cours de la discussion générale, 
ayant déclaré que le souci qu'il avait de ces problèmes de 
personnels était pour lui primordial, je retire mon amende- 
ment, en faisant confiance au ministre pour la réalisation 
immédiate de ses engagements. 


M. le président, La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Après avoir entendu les explications de 
M. le ministre de la France d'outre-mer et enregistré les apai- 
sements qui m'ont été fournis par M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, je retire mon amendement que j'ai été chargé de 
üélendre par mon collègue et ami Pierre Bertaux, empêché 
d'assister à cette séance. 

J'ai le sentiment cependant que notre Assemblée doit rendre 
honimage à ce corps d’administrateurs de la France d'outre- 
mer. 

Ils sont, on l'a dit, les représentants directs auprès des popu- 
Jations du Gouvernement de l'Union française. Is ont été parti- 
culicrement les conseillers, les animateurs écoutés, sans les- 


quels les réformes des dix dernières années seraient restées 
inappliquées. lis doivent, en véritables gardiens des traditions 
francaises, mener sans heurts et sans à-coup la véritable 
révolution politique et sociale qu'ont ainsi rs les terr- 
toires d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président, Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande la parole sur Je chapitre 31-42? 
Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-42 es£ adopté.) 


M. le président, Le chapitre 31-51 avait également été réserve. 
Personne ne demande la parole ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 31-51 est adopté.) 


M, le président. A quelle heure la commission propose-t-e]l 
de reprendre le débat ? Propo e 


M. le rapporteur. Je propose quinze heures trente, monsieur le 
président. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. F 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures cinquante-cinqg minu- 
tes, est reprise à quinze heures quarante-cinqg minules, sous 
la présidence de M. Champeix.) 


PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX, 
vice-président. 
M. le président, La séance est reprise. 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. de Pontbriand un rapport fait 
au nom de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à compléter l’arti- 
cle 6 de la loi validée du 2 février 1942, relative à l'équarris- 
si des animaux. (N° 751, année 1954.) 

e rapport sera imprimé sous le n° 57 et distribué. 


DEPENSES CIVILES DU MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 
POUR 1955 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. Le Conseil reprend la discussion du projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n°* 740, année 1951, 
14, 40 et 45, année 1955). 

Nous poursuivons l'examen des chapitres de l'état À, annexé 
à l’article 1°. 

Nous en sommes arrivés au chapitre 41-91. 

J'en donne lecture : 


Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie. — Interventions poliliques et administratives, 


« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets fédéraux et Jocaux 
des territoires d'outre-mer, 1.406 millions de francs. » 
« La parole est à M. Saller, rapporteur de la commission des 
nances. 


M. Saller, rapporteur de la commission des finances. Je 
renonce à la parole. 


M. le président. Par amendement (n° 52), M. Ajavon propose 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 
La parole est à M. Kalenzaga pour défendre l'amendement. 


M. Kalenzaga. Mon collègue et ami, M. Ajavon, entend don- 
ner l'explication suivante sur l'amendement. 

Monsieur le ministre, le Togo est un petit territoire à petit 
budget soumis aux mêmes charges sociales que des territoires 
aussi importants que la Côte d'Ivoire et le Cameroun. De plus, 
ce territoire sous tutelle, au mème titre que le Cameroun, est 
depuis toujours traité en rent pauvre en ce qui concerne 
l'octroi des crédits du F. I. D. E. S. Par exemple, le Togo à 
recu jusqu'à ce jruf 5.000 francs par tête d'habitant, alors que 
e Cameroun en a perçu le triple 
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ll n’est donc pas étonnant que le Togo se débatte dans une 
situation budgétaire difficile. Ce territoire a actuellement un 
duiicit de près de 600 millions de francs. 

Puisque le Gouvernement intervient par subvention d’équili- 
hre aux budgets de certains territoires, nous demandons que 
le: mêmes soucis, la même sollicituie s'appliquent au Togo, 
d'abord pour réparer l'injustice commise à son endroit dans 
la répartition des crédits du F. L D. E, S. et enfin pour des rai- 
sons d'opportunité politique. 

Mais compte tenu de la bonne volonté manifestée par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, persuadé d'avance que la 
sluation signalée retiendra toute son attention, et afin de ne 
pA:s allonger le débat, je relire mon amendement. 


M. Roger Duveau, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer. 
Le uouvernement vous remercie. 


M. le président, L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 41-91. 

(Le chapitre 41-91 est adopté.) 


M. le président. « Chan. 41-92. — Missions de délimitation et 
d'abornement de la frontière Afrique équatoriale française-Congo 
belge, 2 millions de francs. » — Fm one 

« Chap. 41-93. — Indemnisation des populations Pongwés de 
Libreville (Gabon). — Troisième tranche, 4 millions de francs. » 

La parole est à M. Gondjout, ” 


M. Gondjout. Monsieur le président, je voudrais attirer l’atten- 
ton du Gouvernement sur ce chapitre. Voilà cinquante ans que 
le différend entre les populations Pongwés de Libreville et 
l'administration existe, J1 a été heureusement réglé par la 
lixation d’une indemnisation, mais je voudrais demander au 
Gouvernement qu’il fasse un effort afin d'en finir avec cette 
us en inscrivant au budget de 1956 la dernière tranche 

‘indemnisation, soit 12 millions. 

En inscrivant gr millions seulement chaque année, on 
n'en finira plus. Je demande done au Gouvernement de donner 
l'assurance qu'il fera tout ce qui est en son pouvoir pour en 
terminer très prochainement avec cette indemnisation, lispies- 
dissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je suis heu- 
reux de donner à M. Gondjout les assurances qu'il demande. 

Les inscriptions voulues seront portées au budget, ainsi qu'il 
l'a sollicité. 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix le chapitre 41-93. 
(Le chapitre 41-93 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-94. — Contribution de l'Etat aux 
charges résultant de la réparation des dommages matériels cau- 
pe par les troubles survenus à Madagascar, 250 millions de 
rancs, » 

Par amendement (n° 53 rectifié), MM. Castellani, Aubé, Cou- 
pigny, Fourrier et les membres du groupe du rassemblement 
d'outre-mer proposent de réduire ce crédit de 1.600 francs. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Mesdames, messieurs, j'ai déposé un 
amendement au chapitre 41-94 pour attirer l'attention de M. le 
ninistre de la France d'outre-mer sur la loi qui porte indem- 
hisalion des sinistrés de la rébellion de Madagascar. 

Au mois de mars dernier, le Conseil de la République avait 
voté, à une très forte majerité, le projet de loi qui réglait déti- 
hilivement cette irritante question. Ce vote, si vous vous en 
souvenez, mes chers collègues, zvait été accompagné de nom- 
breuses discussions dema:dant Je renvoi en commission. Nous 
‘lions arrivés en fin de compte à un accord satisfaisant parce 
que M. le ministre des finances, M. Edgar Faure, avait fait la 
promesse formelle que, sur les crédits de 1955, au plus tard, 
‘5 sommes nécessaires pour le règlement définitif de cette 
question seraient incorporées au budget. 

Je tiens d'abord à remercier M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer, qui est là, pour les sommes qui sont 
portées dans le budget mais je me permets de lui dire en 
niéme temps que ces sommes ne sont pas suffisantes. Je sais 
qu'il y a des tractations, que de nombreux moyens pour arriver 
à régier cette question ont été envisagés par l'administration 
locale en accord avec le département; mais je crains, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que ces accords ne soient pas suffisants 
pour régler cette question. 


| 


Vous avez inserit, à ce chapitre, un crédit de 250 millions de 
francs métropolitains, c’est-à-dire une somme nettement insuf- 
tisante, non seulement pour faire face au règlement de l'affaire, 
mais même pour tenir les engagements de la métropole. En 
effet, la loi dispose que 20 P: 100 sont à la charge du territoire, 
les 80 p. 100 qui restent l'étant à celle du budget métropoli- 
tain, Or, vous savez comme moi que l'assemblée représentative, 
dans sa séance du mois d'octobre dernier, a voté un crédit 
d'environ 300 millions de francs C. F. A. représentant les 
20 p. 100 à la charge du territoire, mais elle l'a fait parce 
qu'elle pensait ; À e son côté le Parlement ferait, en ce qui 
concerne le budget métropolitain, l'effort nécessaire et sufti- 
sant pour que cette question soit réglée définitivement. 

Le règlement de celle-ci est en bonne voie et je remercie 
ceux qui ont apporté leur contribution à cet effet. Seulement 
Je vous dmande si, vraiment, vous ne croyez pas que ce budget 
est notoirement insuffisant et s'il ne vous parait pas opportun 
d'engager des conversations ou de faire des suggestions en 
vue d'exiger du ministère des finances qu'il tienne la promesse 
formelle faite en mars dernier pour qu'enfin la totalité de ce 
crédit soit mise à la disposition du Gouvernement, et par suite, 
a cele du territoire, (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M, le secrétaire d'Etat. Je n'étonnerai pas M. Castellani en Jul 
disant que, personnellement, je partage ses préoccupations et 
qu'il peut compter, en cell: matière, sur l'appui total du secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer. 

Je crois, néar.moins, que les craintes exprimées par M. Cas- 
tellani sont déjà dépassées puisque, d'après de récents échan- 
ges de vues que nous avons eus avec le ininistère des finances, 
une procédure rapide doit aboutir pour l'indemnisation totale 
des petits sinistrés. Je crois que c'est là le but principal. 


M. Jules Casteilani. C'es! le but premier ! 


M. le secrétaire d'Etat. ... de l'action que vous menez 3168 
tant de diligence. Dans ces conditions, je vous demande de faire 
confiance au Gouvernement pour que les mesures neécessires 
soient prises afin que dans un avenir très rapproché celte 
pénible question soit réglée au mieux. 

Je n'ai pas à vous donner de chiffres. Vous les connaissez 
mieux que moi. Vous savez qu'indépendamment de l'effort du 
département, nous avons obtenu une avance du Trésor qui va 
permettre de soulager bien des misères et de régler la plus 
grosse partie des dommages qui cnt été subis. VA 1 

Par conséquent, vous le voyez, dans l'ensemble, le mini-tère 
de la France d'outre-mer et Ÿe ministère des finanes, auquel 
je tiens à rendre hommage, ont fait l'impossible. Dans ces 
conditions, Vous pourriez, si vous le vouliez bien, monsieur 
Castellani, retirer votre amendement, 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jules Casterlani, pour 
répondre à M. le ministre. 


M. Jules Castellani. Je remercie M. le secrétaire d'Etat pour Ja 
réponse qu'il vient de ne donner, qui est encourageante. D à 
laut de même fait quelques restrictions. 

Si je suis entièrement d'accord avec lui pour qu'en priorité 
tous les petits sinistrés soient réglés, je dois lui indiquer une 
chose qu'il sait déjà, mais je le dis pour le Conseil: déjà les 
sinistrés, au-dessous d’une certaine somme, sont en voie d’êlre 
réglés, ce dont nous nous félicitons les uns et les autres. 

Mais 1l faut régler, en fin de compte, intégralement 'e pro- 
blème. Les mesures envisagées ne sont pas toutes peut-être 
applicables dans nos territoires. C’est la raison pour laquelle il 
fant arriver à l'application pure et simple de la loi, des 
promesses qui ont été faites. 

M. le secrétaire d'Etat m'a demandé de lui faire confiance. Ja 
lui fais entière confiance. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. (Applaudissements.) 


M. le président. L’'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 41-94, 


(Le chapitre 41-94 est adopté.) 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
ct interventions. 


& Chap. 44-01. — Remboursement de charges fiscales et 
sociales au bénéfice de certaines activités industrielles el agri- 
coles, 360 millions de francs, » 

Par amendement (n° 18), M. 
réduire ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durand-Réville. 


Durand-Réville propose de 
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M. Durand-Réville, Mesdarnes, messieurs, je m'excuse d'être 
obligé d'attirer, pendant quelque dix minutes, votre attention 
sur un sujet technique et aride. Je crois qu'il est assez impor- 
tæut pour valoir la ap que nous nous y arrèétions un moment. 
Le chapitre 414 du projet de budget qui nous est présenté 
comporte, vous l'avez vu, une dotation de 309 millions de 
francs métropolilains, au titre du remboursement de charges 
fiscales et sucia'es au bénélice de certaines activités indus- 
trielles et agricoles de nos territoires d'outre-mer. 

Nous ne pouvons, les uns et les autres, que nous réjouir de 
cetle inscription, première réalisation budgétaire d’une pro- 
Inesse qui nous a été souvent faite, à la suite d'interventions 
tres générales vennes de tous les banes de cette Assemblée et 
à laquelle je me suis particulièrement attaché, d'étendre à notre 
proouction d'outre-mer, à certaines branches du moins de cette 
gris" les mesures d'aide à l'exportation en vigueur depuis 
éjà plusieurs années dans la métropole, 

Je souhaiterais, toutefois, que M. le ministre veuille bien 
nous indiquer sur quelles bases ses services ont établi à 
AG) millions les crédits nécessaires à cette action. Je crois pou- 
voir affirmer, en eflet, que, pour cette action que je suis très 
allentivement, les crédits seront insuffisants si l’on retient du 
moins le laux de 10 p. #00 fixé à l'origine par les instructions 

LL semble bien, d'ailleurs, que c'est là l'avis de l'adminis- 
tralion elle-même, puisqu'elle vient de faire savoir aux orga- 
disations représentant les planteurs de caoutchouc que le mon- 
tant des crédils prévus au titre du soutien ne lui permettraient 
15 d'accorder une aide supérieure à 6 p. 100 seulement de 
A Valeur des exportations au lieu de 10 p. 100 primitivement 
pr'vus. 

L'aide nécessaire aux seuls produits pour lesquels des éva- 
luations m'ont été communiquées : café, 800 millions; caout- 
chonc, 34 millions, sisal, de 80 à 88 millions, sur une somme 
de 20 millions, fort supérieure, on le voit aux crédits inscrits 
à ce litre au budget de la métropole — 360 millions — et au 
budget des différents terriloires, environ 150 millions. 

Je dermanderai, dans ces conditions, à M. le secrétaire d'Etat, 
et ce-l ma première question, de nous icdiquer comment il 
entend, si ces ertdits ne sont pas majorés, tenir les promesses 
qui ont été failes aux producteurs de nos territoires. 

Vous avez vu que, dans les produits que j'ai énumérés, 
figure en particulier le café, dont notre collègue M. Jesse disait 
res justement que la production est entre les mains, à concur- 
rence de 9) p. 100, de la petite production autochtone. Je ne 
la scpare pas des préoccupations de la production européenne. 
et c'est la raison pour laquelle j'attache un intérêt particulier 
à ce qu'il me soit répondu à cette question, qui peut se poser 
très clairerment et qui est très angoissante. 

A l'occasion de l'examen du chapitre 41-01 et j'aborde ici, 
monsieur le secrétaire d'Elat, ma deuxième question — je vou- 
ras aussi évoquer la queslion des conditions de création des 
‘aisses de stabilisation des prix du cacao, du coton, du café, 
jui duivent faire l'objet de Jécrets pris dans le cadre des pou- 
Voirs spéciaux consentis au Gouvernement. 

IL est possible que le fonctionnement de tels organismes, 
s'ils sont bien géres, si leurs fonds ne sont pas détournés du 
but en vue duquel ils sont institués, contribuent fort utilement 
à la stabilisation des prix, condition première — nous en som- 
mes d'accord — du développement de la production. 

Je dois cependant protester contre le fait que les projets de 
lécret à l'étude tendent à créer de tels organismes à l'échelon 
fédéral, même quand il existe déjà, à l'échelon du territoire, 
des caisses de soutien qui ont fait leurs preuves. J'en atteste 
mon collègue M. Gondjout, qui m'écoute avec attention, 


M. Condjout. Comme d'habitude ! 
M. Durand-Réville. Je citerai par exemple le cas du Gabon, 


où existe une caisse de soutien du cacao au sujet de laquelle 
M. Gondjout est intervenu avec beaucoup de pertinence au 
cours des dernières sessions de l'assemblée territoriale. C'est 
pourquoi je le rends attentif à mon interventon car, moi aussi, 
je suis tres sensible aux indications qui nous sont données par 
uos assemblées territoriales. 

Au Gabon existe donc une caisse de soutien du cacao, qui 
fonctionne parfaitement à la satisfaction générale, et en particu- 
Uer des principaux intéressés, c'est-à-dire des planteurs exploi- 
tants autochtones. 

Or, monsieur le secrétaire d'Etat, l’un des décrets en prépa- 
ralion prévoit que la caisse de soutien du cacao du Gabon sera 
supprimée et remplacée par une caisse de stabilisalon des prix 
fonctionnant à l'échelon fédéral. Je ne vous cache pas, monsieur 
le secrétaire d'Etat, que l'émotion est vive parmi les produc- 
teurs de cacao du Gabon qui craignent, à juste titre, que les 
fonds qui seraient constitués grâce aux prélèvements qu'ils 
devra ent subir ne soient utilisés surtout au développement du 
cacao dans les autres territoires du groupe. où cette culture 


n'est pas encore largement introduite, et i redoutent :u 
surplus que les tâches absolument indispensables qu'assume la 
caisse actuelle de soutien ne soient, de ce fait, abandonnées 
ou négligées. 

Je dois vous er que cet organisme s’est surtout eflorcs 
gi résent, de mettre en œuvre un progamme d’améliorà! 

ion et d'extension de la culture du cacao et de traitement du 
produit. Le taux de la ristourne de 12 p. 100 que les ucteurs 
consentent au profit de la caisse de soutien est déjà élevé et 
ne saurait tout de mème être augmenté. Or, dans le projet de 
décret en préparation, il est prévu que 50 p. 100 des recettes de 
la nouvelle caisse serviront à alimenter le fonds de réserve 
tant que ce dernier n'aura pas atteint un plafond de 206 millions 
de francs C. F, A. Comme les estimations qui ont été faites 

our l'année 1955 sont de 2.500 tonnes à 110.000 franes la tonne, 
a ristourne au profit de la caisse donnera, au taux de 12 p. 11", 
une recette de 33 millions dont 16 millions et demi devront aller 
au fonds de réserve. A cette cadence, il faudra douze ans pour 
: ce fonds atteigne le plafond fixé par le décret, mais, pen- 
ant ce temps, le programme d'amélioration et d'extension 
entrepris par la caisse actuelle sera partiellement amputé, pour 
ne pas dire abandonné. Est-ce ce résultat que l’on se propose 
d'atteindre ? Voilà la question que je vous pose. 

L'assemblée territoriale du Gabon et la chambre de commerce 
de Libreville m'ont fait part de leur très vive émotion en pre- 
nant connaissance de ce projet. Me faisant auprès de vous leur 
interprète, je vous demande instamment, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de nous donner l'assurance que les caisses dé stabilisa- 
tion des prix que vous vous proposez d'instituer, dans le cadre 
des pouvoirs spéciaux consentis au Gouvernement, seront 
créées, non pas à l'échelon fédéral — et je crois rejoindre ici 
les préoccupations de la commission des finances — mais à 
l'échelon du territoire, surtout lorsque — comme c'est le cas 
dans l'exemple que je viens de vous citer — il existe déjà une 
caisse de soutien donnant toute satisfaction aux principaux 
intéressés. 

Peut-être me rétorquera-t-on que la caisse actuelle ne par- 
viendra pas, avec la ristourne actuelle de 12 p. 100, dont 
majoration ne saurait être envisagée, à assurer à la fois la 
continuation du programme entrepris et la stabilisation souhai- 
table des prix. Mais le problème se erait d’identique facon 
pour une caisse fonctionnant à l'échelon fédéral, et sur le fonc- 
tionnement de laquelle les producteurs auraient moins d'action 

La solution pourra être trouvée, je pense, selon la suggestion 

ui en a été faite par l'assemblée territoriale du Gabon unanime 
d'une part par la mise à la charge du F. IL. D. E. S. d’une purtie 
du programme entrepris et, d'autre part, par l'autorisation don- 
née à la caisse actuelle de contracter un emprunt qui servirait 
à constituer un fonds de stabilisation des prix immédiatement 
efticace. 

De toute facon, nous ne comprendrions pas, monsieur le 
secrélaire d'Etat, que votre département persistät dans une 
attitude qui serait en complète contradiction avec les promesses 
formelles que vous nous avez faites de procéder à une décon- 
centration des fédérations au profit des territoires, et j'attend: 
de vous, à cet égard, les assurances qui me permettront de 
donner aux producteurs gabonais de cacao — et aussi de café — 
car la situation serait la même pour ce produit — les apaise- 
meuls qu'ils espèrent de mon intervention. 

Tel est le double sens que j'ai voulu donner à la réduction 
indicative de crédit que je propose pour le pre 44-01. M. le 
secrétaire d'Etat serait bien inspiré, me semble-t-il, d'accepter 
celte réduction indicative en lui donnant le sens de l'interven- 
lion que je viens de faire auprès de lui. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire, 
pour le Gouvernement, d'accepter la réduction indicative pro- 
posée sur ce chapitre par M. Durand-Réville. Je crois être en 
mesure, en effet, de Jui apporter les apaisements qu’il attend. 

M. Durand-Réville a posé deux questions. 1 a d’abord appelé 
l'attention du Gouvernement sur l'insuffisance de la dotation 
prévue au titre de l’aide à l'exportation. 

Le ministre des finances nous a effectivement donné son 
accord sur une extension de l’aide à l'exportation pour de nou- 
veaux produits, dont vous connaissez certainement la nomen- 
clature. Cette aide représente 360 millions, ainsi que vous le 
disiez tout à l'heure. Vous craïignez, monsieur Durand-Réville, 
que cette somme soit insuffisante. ‘ 


M. Durand-Réville. Non seulement je le crains, mais j'en suis 
cerlain. 

M. le secrétaire d'Etat. Cependant, celte somme a été cal- 
culée de façon la plus rationnelle. C'est la raison pour laque:ie 
elle est inscrite au budget. Cela dit, et c'est là que je crois 
être en mesure de vous apporter des apaisements. il s'agit 
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évidemment d’un crédit évaluatif., Si, à l'expérience, ce crédit 
e:t insuffisant, il sera toujours possible d'inscrire au colleetit 
un crédit supplémentaire. Le nn vs est que l'aide à l’expor- 
tation doit se situer aux environs de 16 p, 100. Si les crédits 
mis à votre disposition ne permettent pas d'apporter une aide 
sullisante, vous aurez un crédit supplémentaire qui vous don- 
nera Satisfaction, Voilà sur le premier point. 

sur le deuxième points vous protestez contre certains projets 
tendant à créer des caisses générales de stabilisation des prix, 
contrairement aux promesses faites par le ministère de la 
France d'outre-mer. Je tiens à indiquer que ces projets ne son! 
as de notre fait. ils ont été élaborés, non par le ministère de 
k France d'outre-mer, mais par la fédération de l'A. E. F. et 
sont actuellement à l'étude au département. Nous attendons 
donc que les services aient examiné ces projets pour voir dans 
quelle mesure ils-seront acceptables. 

Je puis vous donner «l'assurance que, conformément aux 
principes de ‘déconcentration qui président actuellement aux 
travaux du département, nous envisagerons, si c'est néres- 
saire, la création de caisses territoriales, notamment au Gabon, 
comme vous le demandiez tout à l’heure pour le cacao, et en 
Oubangui pour le café. Le décret-loi du 14 octobre 1954 pré- 
voit expressément la possibilité de créer des eaisses territo- 
riales si l'intérêt de la production l'exige. Des projets de cet 
ordre seront envisagés, je vous en donne l'assurance. 

Par conséquent, je crois que vous avez satisfaction sur les 
deux points. Tout d'abord, vous aurez des crédits supplémen- 
taires, si c’est nécessaire; en second lieu, nous envisagerons 
la possibilité de créer des caisses territoriales. 


M. Gondjout. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gondjout. 


M. Gondjout. J'ai demandé la parole pour appuyer là voix de 
mon collègue et ami M. Durand-Réville. Je ne suis pas tout à 
fait d'accord avec les déclarations de M, le ministre lorsqu'il 
dit que ce projet vient de FlAfrique équatoriale française 
C'est un projet de décret qui vient du ministère de la Frauce 
d'outre-mer, pris à la suite de celui du 1% octobre 1954. 


M. Durand-Réville. Parfaitement ! 


M. Gondjout. Sur la demande du grand conseil, les assem- 
bites territoriaies ont été consultées. C'est à la suite de cette 
consultation qu'au Gabon nous avons rejeté le projet qui 
consistait à créer une caisse d'organisation fédérale, pour des 
motifs que nous pourricns vous apporter, monsieur le minis- 
tie; mais je ne veux pas prolonger ce débat. Je n'ai pas pré- 
paré cette question. Je dirai simplement que l'économie agri- 
cole n'e:t pas la mème dans tous les territoires de l'Afrique 
équatoriale française, En Oubangui-Chari, on cultive le coton, 
le café, et au Gabon, le cacao; au Moyen Congo, le café, le 
coton et le cacao. On ne peut pas créer une caisse de stabili- 
sition agricole pour Ja fédération, car les territoires n’ont pas 
me pus économie, n’ont pas les mêmes productions agri- 
coles. 

De plus, le Gabon est situé à côté d’un territoire étranger, 
Ja Guinée espagnole, et, si une caisse fédérale est créée en 
Afrique équatoriale française, le cacao du Gaben risque de 
passer de l’autre côté de la frontière. Il y aura donc une perte, 
non seulement pour l’économie française, mais encore du 
point de vue budgétaire. 

Voilà, en résumé, monsieur le ministre, quelles sont les 
craintes qui ont Eee au rejet de la proposition, qu'elle 
cinane de Brazzaville ou du ministère. Nous demandons, nous, 
une caisse territoriale autonome; de plus, nous sommes pour 
la déconcentration et la décentralisation, et nous ne pouvons 
envisager la création d’une caisse fédérale, cela irait à l’encon- 
ire de nos désirs. ; 

M. Durand-Réville. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat. Ce que vous demandez est dans la 
liyne de l'action du Gouvernement et je vous donne done les 
“juisements nécessaires. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Durand-Reville. 


M. Durand-Réville. Deux mots simplement, monsieur le minis- 
rle, et vous comprenez bien que ce n'est pas pour le plaisir 
d'obtenir un abattement de 1.000 francs ou de 2.000 francs 
que J'interviens. 

M. le secrétaire d'Etat. Bien sûr! 


_ M. Durand-Réville. Je confirme ce qu'indiquait avec beaucoup 
de pertinence mon collègue M. Gondjout. Je crois que vous 
faites erreur lorsque vous attribuez l'origine du texte que je 
chilique aujourd'hui à l'assemblée territoriale du Gabon ou à 
la fédération de l'Afrique équatoriale française. Je crois qu'il 


s'agit, en effet, comme l’a dit mon collègue, d’un texte ayant 
sen origine dans votre département ministériel et soumis pour 
avis aux assemblées fédérales et territoriales. 

Je note, sur ce point, que vous êtes formellement d'accord 
Le ds ne soit pas créé de caisse de cette nature à l'échelon 
édéral. 

Je demande également qu'il ne soit pas créé de caisses nou- 
velles là où il en existe, car ce serait absurde. IL existe une 
Caisse du cacao au Gabon; nous demandons que celle-ci soit 
complétée et dotée de moyens susceptibles de répondre à tous 
les buts qu'elle se propose, mais nous ne demandons pas que 
l'on crée une nouvelle caisse. J'ai votre assurance sur ce 
oint et, en ce qui concerne les autres questions que j'ai 

voquées, je prends note de vos réponses, monsieur le minis- 
tre, et je conviens qu'il ne serait pas raisonnable d'aller au delà. 
Je dois cependant faire remarquer que l'on a déjà prévenu les 
producteurs de caoutchouc qu'ils ne pourraient avoir que 
ü D 100 et non 10 p. 400. J'ai le droit d'être un peu inquiet. 

1 n'en reste pa$ moins que, devant le caractère formel des 
assurances que vous m'avez données, je n'hésite pas à ne pas 
faire mettre aux voix mon amendement, bien que je sois cer- 
tain qu'il recueillerait l'unanimité des voix dans cette assem- 
blée. Dans ces conditions, je le retire. 


M, le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie, 


M. le président, L'amendement est retiré. Personne ne 
demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 44-01. 

(Le chapitre 41-01 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-02. — Subvention à l'association 
nalionale pour le développement du tourisme dans les terri- 
toires d'outre-mer, 1 million de francs. » — (Adopté.) 


C° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-91. — Subventions aux œuvres privées dans Îles 
territoires d'outre-mer, 9.500.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 46-92. — Action sociale en faveur de personnes étran- 
gères à l'administration, 48.990.000 francs. » 

La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
sur ce chapitre j'ai voulu grouper quelques observations rela- 
tives au problème de l'éducation nationale. 

A dire vrai, le fait que le chapitre dont nous parlons présen- 
tement vise les étudiants d'outre-mer n'exeluait pas pour moi 
la possibilité de présenter mes observations sur d’autres cha- 
pitres. 

I y a ainsi toujours quelque difficulté à trouver, dans les 
chapitres, l'endroit opportun, mais c’est peu de chose si l’on 
trouve. dans les actions politiques et administratives, les réa- 
lisations souhaitables. 


M Jules Castellani. J'en sais quelque chose! 


M. Durand-Réville. C'est bien l'endroit où il faut acerocher 
vos observations. 


M. Léo Hamon. Monsieur Durand-Rville, je vous remercie de 
accord el je suis persuadé que je l'eruporterai, dans cetle 
intervention, jusqu'à son terme. 

Sur les differcuts prolièmes que pose l'éducation nationale, 
je commencerai, dans uu souci d'exactitude et de justice, par 
tendre hommage à un certain nombre de réalisations de votre 
département, J'ai en l'esprit le Jycée d'Abidjan. J'ai en 
ies arrêtés n° 96 et 97 du 18 février 1954 élevant le nombre 
des bourses. J'ai, enfin, en l'esprit l'accord intervenu entre 
l'ensemble des territoires de l'A. O. F, et la cité universitaire, 
aux termes duquel, chaque fois que l'A. O. F, versera 
373.000 francs dans le cadre de la construction de la cité uni- 
versitaire, une pièce supplémentaire sera réservée pour un étu- 
diant d'outre-mer, Tout cela n’est pas négligeable et je voulais 
vous en rendre justice, mais je pense, monsieur le ministre, 
que vous serez d'accord pour dire que cela n'est pas suflisant, 

Passons en revue, si vous le voulez, en quelques mots, les 
trois ordres d’enseignement et, tout d'abord, l'enseignement 
primaire. 

Vous avez pu rappeler et dire avec fierté que la population 
des Etablissements français du Pacifique élait scolarisée et 
savait lire à 100 p. 100, C'est ÿ nous tous un sujet de fierté 
que de penser qu'aux antipodes, dans un océan auquel nous 
essavons de conserver le mérite de son nom, la France à 
retrouvé 100 p. 100 d'hommes pour connaitre sa langue et les 
tudiments de sa culture. 

Mais bien plus près de nous, en Afrique occidentale, comme 
la situation est plus grave! Combien elle nous donne de décep- 
tion ! 

Ce sont les decuments émanés de votre département minis- 
tériel, monsieur ie ministre, qui indiquent que seuls 9 p. 1(#) 
de la population d'âge scolaire sont effectivement scolarisés, 
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et quand on dit 9 p. 100 en moyenne, cela veut dire, excusez 
cette lapalissade, qu'il a des territoires dans lesquels le 
pourcentage descend au-dessous de 9 p. 100: É - 100 à 8 p. 100. 

Ainsi neuf dixièmes, non pas seulement de la population 
totale, mais de la génération qui monte, vont être affectés 
d'une espèce de mutilation permanente dans le savoir, dans 
l'approche du monde réel et plus exactement dans l'équipe- 
ment humain vis-à-vis de la vie. Il y a là quelque chose de 
grave, et c'est peut-être le droit particulier d’un représentant 
Inétropolitain de vous dire combien il souffre dans sa fraternité 
nationale à la pensée qu'un si grand nombre de ses compa- 
triotes d'outre-mer se trouvent privés de la possibilité d'acces- 
sion intégrale à l'égalité française. (Applaudissements.) 


Puisque j'ai l'honneur de représenter ce qui, jusqu’à nouvel 
ordre, est la capitale de la France. 


Plusieurs sénateurs. De j'Union française. 


M. Léo Hamon. et la métropole la plus ancienne de la civi- 
iisation française, je voudrais que ce soit un représentant de 
Paris qui dise plus partizul‘èrement combien il est impatient de 
voir l'ensemble de la civüisation française exercer outre-mer 
— vous le voyez, mes chers collègues, je n’oublie pas l'Union 
française — son imprégnation bienfaisante. (Nouveaux applau- 
dissements.) 

IL ne suflit pas de dénoncer les insuffisances: il faut y 
remédier. Je n'ai pas, monsieur le ministre, la légéreté de 
méconnaître les difficultés, difficultés de crédits pour avoir les 
bâtiments scolaires suflisants, difficultés de recrutement de 
personnel, pour avoir les maîtres en quantité suffisante. Il y 
a quelques jours nous en discutions pour la métropole. Je ns 
méconnais pas les difficultés sans doute accrues pour l'outre- 
mer 

Puis-je vous faire part d'une réminiscence : Le connu ces 
difficullés à la cormrmission de l'intérieur pour la scolarisation 
de l'Algérie, Si j'invoque cet exemple, c’est parce que Ja rapi- 
dité des progrès de l'école est souvent ce qui dispense d’épreu- 
ves redoutables comine celles que nous connaissons en ce 
moment, 


M. le rapporteur. Bravo! 


M. Léo Hamon. Sur ce pretnier degré de l'enseignement, je 
voudrais encore vous demander de nous dire non Le ce que 
sont les lacunes — nous les connaissons et je vous les rappelle 
sans aigreur — mais ce que sont vos plans, ce que sont vos 
desseins pour que, dans le plus bref délai, cesse ce qui, vous 
en êtes aussi persuadé que moi-même, est intolérable. 

Ma deuxième observation, beaucoup plus brève, concernera 
l'enseignement secondaire. Des progrès ont été faits outre-mer 
et j'ai cité tout à l'heure le lycée d'Abidjan. 


M. Durand-Réville. L y en a beaucoup d'autres. 


M. Léo Hamon. Merci, monsieur Durand-Réville, de m'avoir 
devancé, Il y en a en eflet beaucoup d’autres. J'ajoute que, 
bien entendu, conformément à la Constitution de la République, 
il n'y a dans l'accès à ces établissements secondaires aucune 
discrimination 1égale entre les Français de l’une ou l'autre ori- 
gine et aucune dscrimination de fait directe. Puis-je cepen- 
dant dire que certaines conditions d'accès — possession 
wréalable d'aisance de la langue française, de culture dans 
le milieu familial — se trouvent en fait, et bien que cela 
n'ait certainement pas été dans les intentions des auteurs 
de celte réglementation, avoir une incidence différente pour 
les enfants élevés dans les familles où l’on parle dès le 
premier âge le français ct dans les familles où on ne le 
arle pas, I y a là un prob'ème qu'il faut, je crois, aborder 
ibrement: la République exclut toute discrimination directe, 
elle doit aussi pourchasser toute discrimination raciale même 
indirecte et involontaire. 

Le problème n'est d’ailleurs pas particulier à nos territoires 
d'outre-mer, 11 existe dans la métropole des provinces qui nous 
sont particulièrement chères et dans lesquelles la langue 
maternelle, le parler local, n'est pas toujours le français. 
Cependant — vous voyez, mes chers collègues, que je ne veux 
user, à la légère, d'aucun artifice d’excitation ou de critique — 
il est certain que, même dans nos provinces métropolitaines, 
cette différence dans la préparation, dans l'usage de la langue 
francaise au foyer disparaît le plus souvent lorsqu'il s’agit 
d'enfants qui ont accès à l'enseignement secondaire. Or cela 
n'est plus vrai dans la même mesure outre-mer. Il faut par 
conséquent, monsieur le secrétaire d'Etat, envisager des mesures 
qui corrigent cette involontaire diserimination. 

C'est là que je voudrais connaître, non pas vos sentiments — 
je les connais — mais vos intentions et les mesures que vous 
envisagez, car la République, car la France sera d'autant plus 
aimée qu'elle aura su elle-même adapter ses démarches pour 
assurer l'égalité de fait, icj aussi. 


L'égalité de fait? J'en viens maintenant à l’enseignement 
supérieur, J'ai, tout à l'heure, fait allusion à l'élévation des 
bourses par les arrêtés de 1954. Cet eflort n’est | 5 suffisant, 
Qu'il me soit permis ici d'évoquer trois aspects du problème, 

Premier -aspect: vous avez eu le souci, Lien légitime, de 
faire correspondre les bourses attribuées avec les débouchés 
offerts, les carrières utiles et je crois qu’il y a là un souci 
valable, mais il aboutit à cette conséquence qu’en cours de 
route on s'est aperçu qu'il y avait, par exemple, pour les 
études de radioélectricité, plus d’étudiants d'outre-mer secon- 
dés à Paris et dans la métropole qu'il n’y avait effectivement 
de possibilités de travail pour eux dans leurs territoires d'or:- 
gine, et, de là, la réduction du nombre des bourses. 

Je ne trouve pas cela irrationnel, mais cela commande, de 
toute évidence, que vous réorientiez, monsieur le ministre, ces 
étudiants vers d'autres enseignements pour qu'ils puissent, sur 
d'autres études que celles qu'ils avaient primitivement envi- 
sagées, conserver l'ambition, l'espérance et certitude de ja 
qualification humaine qu'ils ont entendu recueillir. Y avez-vous 
pensé ? 

Le deuxième problème a été évoqué l'an dernier par mon 
collègue et ami M. Razac. Il s'agit de l'accueil des étudiants de 
l'Union française dans les villes de la métropole où ils se ren- 
dent. Quelque chose a été fait dans les conditions que j'ai 
évoquées tout à l'heure: pour la cité universitaire, 500 cham- 
bres sont prévues à Antony, 80 à Strasbourg, 30 à Rennes. Il 
sera permis à l'élu parisien que je suis de dire que, bien 
entendu, le problème ne pourra se limiter à la seule ville de 
Paris. C'est dans l'ensemble des facultés françaises que nous 
souhaitons recevoir de nombreux étudiants d’outre-mer, pour 
ue chacune de nos provinces puisse voir, par la connaissance 
e visages nouveaux, combien la France est grande. (Applaudis- 
sements ) 


M. Durand-Réville, Très bien! 


M. Léo Hamon. Mais. monsieur le secrétaire d'Etat, celte 
tâche n'est pas complète s1, par delà même les chambres 
réservées dans les cités universitaires, des possibilités d'accueil 
chez des particuliers, dans les villes, ne sont pas offertes — 
car tous les étudiants métropolitains ne demeurent pas, en 
fait, dans les cités universitaires — et si, pour ceux qui sont 
logés, il n'existe pas de faculté d'accueil, d'hospitalité qui 
leur permette de connaître notre France métropoñtaine dans 
uos foyers métropolitains. 

Je voudrais ici m'exprimer avec un tact particulier. Je 
ne suis pas sûr, monsieur le secrétaire d'Etat, que, parfois, 
certaines difficultés ou certaines appréhensions supplémen-+ 
taires ne surgissent pas pour j'étudiant d'outre-mer. Certes, 
il ne vous appartient pas d'imposer à un particulier quel 
qu'il soit un locataire quelconque. Il n'est pas question de 
réquisitionner, de forcer un foyer parisien ou toulousain à 
recevoir tel ou tel étudiant. Mais je voudrais tout de même 
savoir que vos services ont une activité supplémentaire là 
où des étudiants éprouvent une difficulté supplémentaire, 

Je suis un père de famille habitant Paris et dont les enfants 
ont eu ainsi la chance de ne pas avoir à résoudre de problèmes 
de logement. Mais je trouve tout à fait normal que les services 
para-universitaires fassent davantage pour l'enfant d'Orléanais 
que pour l'enfant parisien pour lequel Le problème du logement 
ne se pose pas. De la même manière je trouve légitime, néces- 
saire qu'il fasse davantage pour l'enfant de Dakar ou de Brazza- 
ville pour lequel peuvent se poser parfois plus de problèmes 
encore que pour l'enfant de l'Orléanais ou du Blésois. 

Je vous demande d'y penser d'autant plus, et je voudrais 
le dire ici en rendant à la jeunesse un hommage qu'eHe 
mérite, que les organisations d'étudiants font elles-mêmes un 
très bel effort dans ce sens. J'ai reçu moi-même le vice- 
président de l'union nationale des étudiants de France chargé 
des relations avec les camarades d'outre-mer, J'ai pu recon- 
naître dans les activités, les préoccupations de ce jeune homme 
à la fois un sentiment de solidarité humaine et d'intelligence 
patriotique qu'il me plait de saluer, car la France sera d'autant 
plus aimée qu'elle aura été fraternelle et accueillante à l'égard 
de ses plus lointains enfants. (Applaudissements.) 

Je vous demande d'aider à surmonter ces difficultés et de 
ne pas attendre que les jeunes de nos organisations d'étudiants 
viennent nous trouver, car, quoiqu’on en dise, la jeunesse 
est parfois timide. Je vous demande de prendre parfois l'initia- 
tive d'aider ceux qui accordent à leurs camarades d’outre-mcr 
Je meilleur accueil, puisqu'il est la solidarité d'une génération 
en même temps que d'une nalion. 

Enfin, ce sera ma dernière observation, il n'est pas («de 
bonnes études, il n'est pas d'association utile des jeunes élu- 
diants à l’enseignement supérieur si les études faites, si les 
diplômes obtenus ne sont pas prolongés par la possibilité d'un 


| emploi et de respousabilités eflectives. De plus en plus, mou- 
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sieur le ministre, pour les études métropolitaines, l'orientation 
professionnelle, le problème des emplois disponibles font un 
ra cord entre les études et les débouchés. 

Le problème se pose aussi pour l'outre-mer. Il est bon 
ce soit le même département ministériel qui ait à la fois à 
se poser le problème de l’aide aux études et le problème de 
l'aide à l'obtention des débouchés. Si les études métropoli- 
tancs devaient aboutir uniquement à donner à de jeunes 
ançais d’outre-mer des diplômes dont ils n'auraient pas 
‘onploi et une eulture qui ne leur ménagerait l'accès 
à certaines fonctions et à certaines responsabilités, alors 
l'uuvre aecomplie serait non seulement inutile, mais pere 
nullaisante, puisqu'au lieu de donner de nouvelles dites à 
l1 nation, nous ne donnerions que des cadres au méconten- 
tement, 

C'est pourquoi vous ne pouvez pas éviter Je blème des 
dchouchés. Il est très vaste, IL comprend — Poe le métro- 
peltain de Fexprimer ici sans habileté ni ménagement — 
ce qu'on appelle « l’africanisation des cadres ». Ce problème, 
d'autres collègues l'ont traité avant moi. Laissez-moi y revenir 
en toute liberté 

Nous avons, à la diflérence de certaines nations étrangères 
et amies, construit notre politique d'outre-mer sur le principe 
de la République une et indivisible, ce qui = ee que notre 
ambition est de voir nos compatriotes autochtones préférer 
la participation à la République une et indivisible à ce que cr 
les eéductions d’un gouvernement local. (Très bien! 
ires bien 

Mes chers collègues, cette politique n’a de chance de succès, 
ce « challenge » que nous engageons avec nos voisins n’a 
de chance d'être gagné que si le plus humh'e des autoch- 
tuues voit arriver près de lui, sous ses yeux, dans les cadres 
de l'administration, dans les cadres des entreprises privées, 
des hommes avec lesquels il a en commun l'identité d’origine, 
ce qui lui montre que la République, non contente de répudier 
le racisme, en interdit jusqu’à la perpétuation indirecte. 

Que mes collègues élus africains ne m’en veuillent pas de 
celte observation, ce qui attachera les populations d’outre-mer 
à la République française, ce n’est pas seulement l'information 
qu'ils auront de la présence de quelques-uns des leurs dans nos 
assemblées, c’est aussi le spectacle renouvelé devant eux de 
quelques-uns des leurs parvenus aux responsabilités locales 
tint des administrations publique que des grandes entreprises 
privées, car là encore, ce sera marquer la politique de l'égalité 

‘oilà les observations que je voulais faire, en m'’exeusant 
d'avoir t-être débordé les limites de ce chapitre. Mais si 
la République est indivisible, une politique est, elle aussi, 
indivisible ; elle commence à l'enfant qu’il faut scolariser pour 
tinir à l’homme qu'il faut placer aux responsabilités auxquelles 
lui donne droit la culture que nous l'avons aidé à obtenir. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, en remereiant mes 
cullègues de leur attention, je vous serais très obligé de vouloir 
lien, avec l'autorité qui vous appartient, nous ciser ce que 
sont les vues de votre département | que, partout, les 
trmes de la devise républicaine aient leur application et pour 
que partout l'égalité réalisée soit l’un des facteurs essentiels, 
le plus sûr, selon nous, de l'indivisibilité de la nation fran- 
çuise. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, c'est la dernière 
intervention de développement que j'entreprendrai au 
cours de ce débat. Je voudrais d'ailleurs grouper dans cette 
eme intervention trois ordres de préoccupations que j'ai eu 
l'intention de rattacher à l'examen des crédits prévus au cha- 
litre 46-92 de l'état A que nous sommes en train d'examiner. 

Ma première préoccupation concerne mon vieil ami, le doc- 
teur Sehweitzer. Vous savez qu’à l’Assemblée nationale une 
liuiliative à été prise par notre collègue M. Vincent Badie, à 
l'occasion du quatre-vingtième anniversaire de ce grand Fran- 
cas, M. le haut commissaire de la République en Afrique équa- 
loriale française a eu l’heureuse idée de décider l'érection à 
limbaréné d’un buste de celui que, là-bas, avec une affection 
respectueuse, nous appelons « le grand docteur ». 

Pour mener cette œuvre à bien et rendre ce témoignage de 
reconnaissance pour tout le prestige dont a bénéficié l’action de 
là France outre-mer an travers de eelle de ce d Français, 
il y a lieu de recueillir la modeste somme d'un million de 
francs métropolitains. L'étranger a déjà largement contribué à 
ce fonds et je viens vous demander, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sur Jes fonds prévus au chapitre 46-92 ou sous tout autre 
rübrique concernant les subventions accordées an titre de votre 
departement, de vouloir bien songer à une contribution fran- 
à cette œuvre. 

Ma seconde préoccupation concerne l'école technique d'outre- 
mer du Havre que vous connaissez. 


M. le secrétaire d'Etat. Très b'en! 


M, Duranii-Révike. et pour cause ! 

Cette école recoit chaque année, sur le chapitre 46-92 du 
budget de la France d'outre-mer, une subvention de fonctionne- 
ment. Je serais reconnaissant à M. le secrétaire d'Etat de vou- 
loir bien m'indiquer quel est le montant de la subvention pré- 
vue celle année en faveur de cet établissement qui a béné- 
ficié, l'an deruier, d'une subvention d'un million et demi, mais 
qui avait demandé que, pour 1955, ce chiffre fût doublé. 

Je rappelle à cet égard que cette école est la seule en France 
qui forme les cadres moyens destinés à la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer, Elle est ouverte à tous les jeunes gens, 
âgés de dix-huit ans au moins, de la France métropolitane et 
des territoires d'outre-mer, sans condition de titres, par un 
concours d'admission ouvert à la fois en France et dans tous 
les territoires d'outre-mer. La formation donnée à l’école est 
polyvalente, à la fois générale, technique et humaine. Les 
anciens élèves de cet établissement sont généralement très 
appréciés soit dans le secteur public: services de l’agriculture 
et du conditionnement, services forestiers, sociétés de pré- 
voyance, soit dans le secteur privé: banques, comptoirs, coopé- 
ralives, transports, elc. 

Il serait souhaitable que l'école technique d'outre-mer du 
Havre pût élargir son action. L’effectif pourrait être facilement 
doublé si la subvention de fonctionnement était sensiblement 
majorée. Je demande donc à M. le secrétaire d'Etat ce qu'il 
compte faire en faveur de cei établissement qui contribue 
utilement à la formation de techniciens dont la France d'outre- 
ner à chaque année le plus grand besoin. 

Ma troisième préoccupation, à l’occasion de la discussion de 
ce chapitre, rejoint celles de M. Léo Hamon et concerne les 
étudiants africains. 

Je traiterai de cette question sous un angle moins général 
que ne l’a fait, avec tant pq mer et de pertinence, notre 
collègue M. Léo Hamon, aux alfirmalions duquel je souscris 
très volontiers. Je partirai de sa conclusion et j’aborderai Ja 
guess.er la voie de « l'africanisation » des cadres dont il 
à parlé. 

n ne peut pas séparer la question de « l'africanisation » 
des cadres de la question des étudiants africains et, en parti- 
culier, des études supérieures que les bourses distribuées outre- 
mer permettent aux étudiants africains de poursuivre dans la 
métropole. Seulement, les observations que J'aurai à présenter 
à ce sujet, les suggestions que j'aurai à faire à M. le secré- 
taire d'Etat seront frappées au coin dun caractère plus pra- 
tique, et je m'en excuse, que les très beaux développements 
de notre collègue M. Léo Hamon. 

J'estime que la même erreur est commise em ces matières 
que celle qui est commise relalivement au développement de 
la production outre-mer, production que, de Paris, on entend 
promouvoir sans aucune considération préalable des débou- 
chés qui seront ouverts à cette production. 

L'erreur est d'autant plus grave à mes yeux, mes chers 
collègues, que — je le crois profondément — la plupart des 
difficuités fondamentales que la France a remeontrées dans son 
action outre-mer proviennent du fait de la formation, par ses 
soins, d'élites qui n’ont pas trouvé ensuite à employer utile- 
ment et honorablement le savoir que la métropole les avait 
aidés à acquérir. C’est là une question fondamentale et il y a 
lieu, par tous les moyens, de renoncer à cette erreur pour 
éviter aux territoires qui me sont pas gangrenés la maladie 
efflroyable qui a abouti à la mort, pour la France, d'un certain 
nombre de ses rayonnements outre-mer. 

Je connais moi aussi —et c'est mon honneur — beaucoup 
d'étudiants africains. Je suis même frappé, étant donné Ja 
réputation qui m'est souvent faite, de la confiance, curieuse 
sans doute, mais aflecticuse, qu'ils m'accordent. Hs ont le 
sentiment que, peut-être, élant moins éloquents, étant moins 
généreux dans les idées que beaucoup d'entre nous avec les- 
quels ils sont en contact, ils peuvent mieux accéder à des 
réalités qui leur sont légitimement précieuses. 

Que viennent-ils nous dire ces étudiants africains de Paris ? 
Ils nous disent : « Nous faisons des études; elles vont être ter- 
minées. Qu’allons-nous faire ? Voulez-vous nous réserver les 
doivent nous être données dans nos administra- 

ns » 

Le blème, monsieur le secrétaire d'Etat, doit être repris 
à la base. En économie libre, les productions maissent et se 
développent pour répondre à des besoins. En économie dirigée, 
elles naissent par la volonté de l'Etat, H arrive que l'Etat se 
trompe et c'est déjà très grave. En matière d'études supé- 
rieures, il est inéluctable que nous soyons en économie diri- 
gée puisque, en fait, ce n’est que par l'attribution de bourses 
qu'est rendue possible cette promotion africaine, notre but 
à tous. Nous sommes donc fatalement en économie dirigée, et 
dans ce domaine, l'erreur est encore plus grave, 

Je pense done que le choix qui doit présider à l'attribution 
des bourses d'étude dans l’enseignement snnérieur nmour les 
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étudiants africains est très important. II faut que ces études 
supérieures aboutissent à procurer à nos étudiants africains 
la place à laquelle is ont droit dans l'élite, dans les cadres de 
nos territoires. 

Celte place, cependant, est pratiquement déterminée, mon- 
sieur le secrétaire à'Etat — sans jeu de mots — par le nombre 
des places à pourvoir et l'attribution des bourses en Afrique 
est actuellement, à mes yeux, déterminée par un système par- 
faitement ,anarchique, 

Je parlerai très peu de l’enseignement primaire, étant entendu 

ue je suis entièrement d'accord avec ce qu'a dit M. Léo Hamon 
de cet enseignement. Il est indispensab'e de faire un énorme 
effort pour le développer dans nos territoires d'outre-mer, caf 
c'est dans ce développement que nous trouverons la solution 
du problème indirect qu'il a évoqué avec tant de subtilité. 
Grâce à cet effort, il n'y aura plus de difficultés pour les 
Africains à accéder à l'enseignement secondaire et à 2 com- 
porler comme des enfants élevés dans des familles européennes. 

En ce qui concerne plus particulièrement l’enseignement 
secondaire, j'estime — et l'on est en droit de ne pas partager 
celle opinion — qu'il ne doit pue être question désormais de 
bourses d'enseignement secondaire pour des Africains dans la 
métropole, Par un effort extrêmement persévérant, nous som- 
mes parvenus les uns et les autres à obtenir qu'il y ait désor- 
mais un où plus'ewrs établissements secondaires dans tous nos 
territoires d'outre-mer, On peut dire maintenant que c’est 
chose faite. Le Gabon est le dernier territoire où s’érige actuel- 
lement ce lycée que M. Gondjout et moi-même nous réclamons 
depuis des années et que, mon cher collègue, nous avons enfin 
oblenu. 

Dans ces conditions, je voudrais qu'il ne fût plus question 
de bourses d'enseignement secondaire donné dans la métro- 
pole, ce qui, à’ mes yeux, éviterait tous les inconvénients de 
santé, d'âge, d'éloignement, les dangers d’une solitude pleine 
de tentations pour des étudiants trop jeunes, qui sont l'incon- 
vénient de ce système des études secondaires faites. dans la 
métropole. Surtout cela dégagera d'autant les crédits de nature 
à étre mis à la disposition des étudiants désireux de pour- 
suivre des études supérieures, car, pour celles-ci, je suis tout 
à fait partisan de l'attribution de bourses d'enseignement 
fourui dans la métropole, Si ces crédits sont plus nombreux, 
tant mieux à condition que ces bourses soient distribuées par 
les territoires d'outre-mer, non plus au petit bonheur, comme 
c'est le cas aujourd'hui, non plus même selon le goût des 
impétrants, mais selon les besoins d'africanisation des cadres 
susceptibles d'être satisfaits à l'époque où les études des bour- 
siers seront terminées. 

C'est ce critère que je voudrais voir présider À l'attribution 
des bourses d'enseignement supérieur. Les débouchés ? De 
quelle nature sont-ils ? Leur nature est doubie : il y a le secteur 
public et le secteur privé. Parlons tout de suite de l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer, dont il a déjà été question dans 
ce débat. Pour ma part, j'adhère complètement à la aéfinition 
des conditions d'entrée à l'école nationale telles qu’elles ont 
été données par M. le ministre au cours de la séance d'hier. 
IL faut faciliter l'accession des étudiants africains à l’école 
hationale de la France d'outre-mer, mais je ne pense pas — 
et c'est là que je suis en désaccord, qu'il me permette de le 
Jui dire amicalement, avec notre rapporteur de la commis- 
sion des finances + je ne pense pas, ais-je, que cette entrée 
des étudiants africains en nombre aussi important que possible 
à l'école nationale doive être consentie au rabais. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais demandé pareille chose! 


M. Durand-Réville, Je ne crois pas nécessaire de prévoir des 

ints de majoration pour le concours d'entrée en faveur d'étu- 

iants qui auront eu le privilège de naître dans un territoire 
d'outre-mer. Il faut leur donner toutes les facilités pour pré- 
parer ce concours d'entrée, mettre ce concours à leur portée, 
rèculer peut-être la limite d'âge, mais pe à leur donner des 
points de majoration, cela ne me paraît pas admissible. 

Je voudrais indiquer en outre qu’on a trop tendance, en cette 
matière, à que l'étudiant diplômé doive trou- 
ver le débouché de sa carrière exclusiverhent dans son territoire 
de — ou dans un territoire d'outre-mer. Ma conception de 
la République rejoint celle de M. Hamon. La République est 
indivisible et il me serait agréable qu'on retint la possibilité, 
je dirais même l'opportunité, d'ouvrir des débouchés, dans le 
secteur public comfne dans le secteur privé, à des Africains 
dans la métropole également. 

La perspective de voir un jour un préfet, deux préfets ou 
mème davantage qui, en France métropolitaine, soient des Afri- 
cains, ne me choque nullement, pas plus d'ailleurs que celle 
de voir un gouveraeur de la France d'outre-mer qui soit Afri- 
cain. Les exemples magnifiques que nous avons à ce sujet, 
exemp'es du passé ou du présent, ne serait-ce que par les 


éminentes personnalités du ps Eboué, ne 
serait-ce que par la présence à la tête de la deuxième Assem. 
blée parlementaire de la République de notre ami M. le prési. 
dent Gaston Monnerville, vous donnent la preuve qu'une hypo- 
thèse de cette nature n'offre rien de choquant. 

Je voudrais savoir, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous 
n’envisagez également d'essayer auprès des autres admi. 
nistrations françaises de conquérir des débouchés pour les 
étudiants d'outre-mer. Je les vois très bien tenir leur place 
dans les cadres techniques de l'élite française. 

Pour en terminer avec le secteur publie, je vous dirai que je 
suis d'accord également et totalement avec M. Juglas pour pen. 
ser que, dans les administrations techniques, les bourses doi- 
vent être déterminées au rythme des retraites pour les capacités 
d'africanisation, c'est-à-dire qu'il faut accorder des bourses, 
dans les différentes disciplines techniques, aux étudiants afri- 
cains en proportion des vacances qui pourront se produire, 

ar la voie de la retraite, dans certaines administrations, afin 

e permettre le remplacement de ceux qui s’en vont de préfé- 
1ence par des étudiants africains. 

Je voudrais que cette distribution de bourse ne soit pas tout 
à fait anarchique et qu’elle soit inspirée par le critère du 
débouché, qui parait essentiel à mes yeux. 


M. le rapporteur. C'est un critère limitatif! 


M. Durand-Réville. Non, parce que j'ouvre, dans le domaine 
technique, le secteur métropolitain à ces étudiants africains. Je 
voudrais qu'il soit limité dans ce sens qu'il ne faudrait pas 
qu'il soit déterminé par le nombre de chambres disponibles ; 
je trouve ce critère absurde. Le nombre de bourses doit être 
onction du nombre de postes à offrir. Je ne veux pas voir 
un docteur en médecine sur le pavé. Je considère, comme 
M. Hamon le disait tout à l'heure, que c'est un danger pour 
l'intégrité de la République. 

En ce qui concerne le secteur privé, monsieur le secrétaire 
d'Etat, il me semb'e indispensable égaleinent de s'intéresser aux 
collaborateurs africains. Je voudrais vous dire que sur le 
lan pratique, dans ce domaine, je mène personnellement une 
utte de tous les instants. Je parle très souvent avec des étu- 
diants africains que j'ai maintes occasions de rencontrer. Je 
veux redire très simplement du haut de cette tribune ce que 
je leur disais samedi dernier. 

Depuis des années je cherche, pour des affaires dont j'ai 
l'honneur de m'occuper — ce dont je ne rougis pas, même à 
celte tribune — un collaborateur diplômé de l’école des hautes 
études commerciales, un collaborateur ingénieur de filature et 
tissage. Vous voyez tout de suite dans quel but je recherche un 
collaborateur africain ayant cette formation. J'ai fait tout mon 
possible pour inciter des étudiants qui ne Sig leurs études 
secondaires à se diriger vers des disciplines de cette nature et 
je m'engage à l'avance à leur assurer un débouché. Jusqu'à 
présent je n'ai encore pu convaincre aucun d'entre eux. Je vais 
partir à la fin du mois, monsieur le secrétaire d'Etat, pour 
Abidjan. J'ai l'intention d'aller voir le proviseur du lycée local 
et je demanderai à toute la classe de mathématiques élémen- 
taire de m’accompagner pour visiter une usine de tissage et de 
filature qui se trouve au centre de la Côte d'Ivoire et que vous 
connaissez sans doute. J'espère, par ce voyage, susciter parmi 
ces jeunes élèves de mathématiques élémentaires la vocation 
d'une bourse d’études supérieures de filature et tissage et je 
m'engage, bien entendu, à prendre de préférence un ingénieur 
africain issu de cet enseignement, que je ne peux prendre 
maintenant parce qu'il n’en existe pas. (Applaudissements .) 

C'est la raison pour laquelle je voudrais que, pratiquement, 
nous ayons une influence sur le sens dans lequel nous orien- 
tons les études de nos étudiants africains. 


M. le rapporteur. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Durand-Réville. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto- 
risation de l'orateur. 


M. le rapporteur. Je pourrais vous faire une petite suggestion 
supplémentaire, qui a déjà été acceptée par quelques entre- 
prises que j'ai approchées à cet effet, quelques entreprises sou- 
cieuses, comme vous-même, de trouver des débouchés pour les 
étudiants africains dans les affaires privées et qui non seule- 
ment se sont engagées à leur assurer des emplois à la fin de 
leurs études, mais leur ont mème offert des bourses pour qu'ils 
puissent effectuer les études préparatoires à ces  p Je 
connais au moins une entreprise minière, dont je né veux pas 
dire le nom ici, qui en ce moment offre à des étudiants afri- 
cains des bourses pour les études minières, les études des 
travaux publics et les études de mécanique. 

Peut-être pourriez-vous employer le même procédé ? Vous 
auriez certainement beaucoup plus facilement et beaucoup plus 
rapidement les ingénieurs que vous recherchez. 
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M. Durand-Réville. C'est une suggestion, monsieur le rappor- 
teur, que je retiens volontiers et que je n'avais pas attendu 
votre intervention pour envisager. Cependant — car je ne pense 

as qu'il y ait un caractère malin à mon égard, je la prends au 
contraire très bien — je voudrais vous dire que s’il est possible 
à de grosses entreprises de faire un effort de cette nature, pour 
les entreprises purement et spécifiquement africaines, comme 
celle que j'ai dans l'esprit, qui sont encore des petites entre- 

rises, c'est beaucoup plus difficile et cela représente dans 
eurs frais généraux une proportion beaucoup plus grande que 
dans ceux d'une grosse entreprise métropolitaine. 


M. le rapporteur. C’est exact ! 

M. Durand-Réville. Or, les territoires distribuent des bourses ; 
pourquoi ne distribueraient-ils pas une de ces beurses dans un 
sens qui soit utile à leur économie ? Vous voyez ce que je veux 
dire. Lorsque ces entreprises seront plus importantes, il est 
certain que c'est dans celle voie que plusieurs d’entre elles se 
dirigeront. 

Il y a aussi un danger plus important. 


M. Amadou Doucouré. Monsieur Durand-Réville, voulez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Durand-Réville. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Doucouré avec l’autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Amadou Doucouré. Je voudrais simplement dire à mon col- 
ligue M, Durand-Réville combien je suis heureux de l'entendre 
declarer que l’on veut aujourd’hui accepter, dans le fonction- 
nement de certaines entreprises privées, des Africains capables 
d'y apporter leurs connaissances techniques. Je le remercie. 

S-ulement je dois ajouter que bien avant aujourd’hui, toutes 
le: fois que l'occasion se présentait d'engager un Africain capa- 
ble, c'était justement dans le secteur privé que l’on rencontrait 
des réticences. Effectivement, on a toujours préféré engager un 
er moyen d'origine métropolitaine plutôt qu'un Africain 
capasne, 

Jusqu'à présent, dans les annales des sociétes coloniales, je 
ne connais personnellement que deux cas de ce genre de colla- 
boration technique dans toute l'Afrique occidentale française : 
le cas de M. Rauni Mademba, ingénieur agronome qui a eu 
l'occasion de diriger la compagnie du Niger français dès 1924, 
et le cas de M. Ovmpio au Togo; il s’agit justement du 
méme groupe d'affaires, de la même maison, qui sont d’origine 
brilannique, les seuls qui aient osé cette innovation. 

Jusqu'à présent, je ne sache pas qu'une maison française 
métro ou d'obédience française ait pris une telle initia- 

M. Poisson. Mon cher collègue, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre également ? 


M. Durand-Réville, Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. le président, La parole est à M. Poisson, avec l'autorisation 
de l'orateur. 

M. Poisson. Je désire justement renforcer l'argumentation 
developpée par notre collègue, M. Durand-Réville. Ce n’est pas 
la première fois que des maisons de commerce ou des chambres 
de commerce accordent des bourses en faveur des étudiants 
pour leur permettre de poursuivre leurs études dans des écoles 
supéreure de commerce. J'en veux pour preuve le cas de Ja 
compagnie française d'Afrique occidentale française qui accorde 
un certain nombre de bourses à des jeunes gens désireux de 
poursuivre leurs études à l’école supérieure de commerce de 
Marseille et je sais que de nombreuses sociétés ont imité cet 
exemple. La chambre de commerce de Paris accorde aussi des 
bourses à l'intention des étudiants qui s'engagent à servir plus 
lard dans des entreprises commerciales. (l'rotestations sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

En tout cas cela s’est fait et je pourrais citer l’exemple d'un 
de mes camarades sénégalais qui a obtenu du gouverneur géné- 
ral de l'Afrique occidentale française une bourse d'études au 
litre de l'école supérieure de commerce de Montpellier. 


M. le rapporteur. Ce n'est pas la question! 


M. Poisson. Ce sont des choses qui se sont passées autrefois, 
Mais, depuis quelques années, ces initiatives heureuses ont 
cessé. C'est pourquoi nous sommes très heureux de vous enten- 
dre dire, monsieur Durand-Réville, vous qui êtes directeur d'une 
société commerciale, que vous essayez de renouer Ja tradition 
pire et nous voudrions voir se développer davantage 
de pareilles initiatives. 

M. Durand-Réville. Je remercie M. Poisson d'avoir ainsi 
répondu à M. Doucouré. (Sourires). 11 l'a fait beaucoup mieux 
que moi-même. Je voudrais ajouter cependant que les hypo- 


thèses que j'ai envisagées, les éventualités que j'ai évoquées 
portent surtout, mon cher collègue, sur les diplômés de l'en- 
seignement supérieur et je défie M. Doucouré de me désigner 
un ingénieur ès-textile africain ayant fait les mêmes études que 
les ingénieurs métropolitains dont nous avons besoin pour 
pourvoir les postes vacants. 

Par conséquent, ce que je voudrais, c'est qu'on incite ces 
jeunes gens à se lancer dans des disciplines qu'ils sont parfai- 
tement capables de suivre et dans lesquelles ils seront assurés 
de trouver des débouchés. Mais alors, il y a un danger sur 
lequel je voudrais attirer votre attention, 

ans l’économie fruste de ge il ne faut pas s’imaginer 
que dan sle secteur privé ces débouchés soient indéfinis. Ils 
s'accroitront peu à peu, &u fur et à mesure que les réinves- 
tissements de capitaux issus des territoires d'outre-mer permet- 
tront le développement des affaires. 

Je prends le cas, par exemple, de l’industrie textile dont j'ai 
parle tout à l'heure et je m'excuse de parler de ce que je 
connais bien. J'ai dans cette affaire trois ingénieurs textiles au 
total. Je vais essayer de prendre un ingémeur textile africain 
en supplément, Cela fera quatre. Je ne peux pas en prendre 
davantage tant que mon affaire ne se sera pas développée 
comme je souhaite qu'elle le soit, Par conséquent, il nous 
faudra fixer des limites numériques très précises selon le cri- 
tère rationnel que je me permets de préconiser. 

Ce qui est regretlable, voyez-vous, Imes chers collègues, c'est 
de constater combien il existe en France, en dehors de toute 
préoccupation de débouchés futurs, d'étudiants en ethnologie, 
en sociologie, d'étudiants en droit mème, discipline qui, au 
point où nous en sommes arrivés de la concentration judi- 
ciaire, est bien souvent une discipline complémentaire d'autres 
disciplines. Combien voyons-nous d'étudiants africains en. phi- 
losophie qui, à mes yeux, monsieur le secrélaire d'Etat, 
risquent fort, et c’est un très grand danger, de ne pas trouver 
à s’insérer, si je puis dire, dans la trame sociale de leur pays 
lorsqu'ils y reviendront. 

Par contre, j'ai trouvé récemment quelques chimistes, La 
sucrerie du Niari qui s’installe absorbera des chimistes, Qu'on 
en mesure les possibilités et qu'on voie combien de bourses 
il y a lieu d'accorder pendant qu'on construit l'usine, pour 
que des étudiants africains sortent des écoles avec leur diplôme 
au moment où la sucrerie fonctionnera. 

On vient de créer, et vous savez combien je suis fier d'en 
être de loin le grand-père (Sourires), la radio d'outre-mer indé- 
pendante. Nous avons de grands projets en raison même de 
cette indépendance. Nous allons avoir besoin d'ingénieurs radio 
au fur et à mesure du développement de ce service autonome. 
Préparone-les en les favorisant par des bourses qui seront 
données pour suivre cette discipline. 

Nous avons besoin de filateurs, de mécaniciens, de tisseurs, 
de comptables, de commerçants, et il est assez cureux de 
constater la répugnance qu'éprouvent les jeunes gens les plus 
distingués de l'élite africaine à embrasser les disciplines de 
cette nature, où pourtant le secteur privé en particulier et, 
j'en suis sûr, l'administration elle-même seraient heureux de 
es accueillir. 

Enfin, dernière remarque, qui frappera, je pense, M. Léo 
Hamon: pourquoi cette répugnance des élites africaines à em- 
brasser la discipline agricole ? Et cependant — on l’a dit au 
cours de ce débat — l'avenir de l'Afrique pour des années 
encore, c’est l'agriculture, Est-ce que nous trouvons des étu- 
diants africains — et je suis sûr que beaucoup en seraient 
capables — qui préparent l'institut agronomique ou l'école de 
Grignon ? Quelle magnifique vocation pourtant! Certainement, 
l'administration mettrait à leur disposition des facilités pour 
donner l'exemple autour d'eux, pour promouvoir une agricul- 
ture promise à un excellent avenir, pour peu qu'elle soit 
dirigée par des hommes compétents. 

Là encore je voudrais que des bourses fussent accordées au 
secteur agricole pour permettre aux jeunes africains de pour- 
suivre leurs études. 

M. Louis Ignacio-Pinto, Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre ? 

M. Durand-Réville. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Ignacio-Pinto, avec l'au- 
torisalion de l'orateur, 


M. Louis Ignacio-Pinto Il est vrai que les Africains mérite 
raient d’être dirigés davantage sur le secteur agricole, J'ap- 
parliens personnellement à un pays où le fond mème de la 
population est formé de paysans. Mais qui a découragé les 
Africains de se tourner vers l’agriculture ? 

Une école d'agriculture, la première de l'Afrique occidentale, 
avait été créée au Dahomey en 190% par un homme remarqua- 
blement intelligent qui savait ce qu'était la vocation de l'Afri- 
Cain, et plus particulièrement du Dahoméen, Mais comment 
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a-t-on traité les élèves sortant de cette école ? Quels concours 
ont trouvés ceux qui n'ont pas voulu rester dans le secteur admi- 
nistratif et qui ont demandé à s'établir ? Ce n'est que tout 
récemment qu'on à pu rétablir la situation en commençant par 
rérmunérer convenablement des moniteurs dans les services 
administratifs. Les Africains n'ont jamais refusé de s'intéresser 
à leur propre agriculture, mais on ne leur a jamais accordé le 
moindre concours utile. 

Je vais vous citer un exemple précis. L'un de mes amis. qui 
E sède actuellement près de 200 hectares, a demandé 500.000 
tancs de crédits. I ne les a pas trouvés. N 

Je pose donc le problème. Ce n’est pas la peine de prétendre 
que les Africains refusent de s'établir comme agriculteurs. Cer- 
tains l'ont fait et sont récompensés trop modestement; car, 
comme je l'ai dit dans mon intervention, il y a quelques jours, 
on réserve plutôt les avantages à ceux qui sont dans la fonction 
publique. Dès lors, chacun se dirige vers le poste le meilleur. 
C'est l'administration, beaucoup plus que les habitants, qui est 
responsable de cet état de choses, et les Africains sont prêts à 
contribuer par leurs efforts au développement agricole de leurs 
territoires. 


M. Durand-Réville. Je remercie mon collègue M. Ignacio-Pinto 
de ses intéressantes précisions. NH n’a pas tort dans le fond, 
j'apporterai peut-être quelques nuances aux affirmations 
qu'il à ésentées. 

En effet, une certaine vocation de l’Africain le dirige vers la 
fonction publique et les écoles d'agriculture fondées en Afrique 
méme ont été très fréquentées tant que les familles et les inté- 
ressés — mais surtout peut-être les familles — ont été persuadés 
que le diplôme de sortie de ces écoles les conduirait à une 
fonction de l'administration. Quand l'administration a été petit 
à petit saturée, car l'administration ne peut, à perpétuité, 
prendre des conducteurs de travaux agricoles, les familles ont 
été découragtes de pousser leurs enfants vers l’énseignement 
agricole, Mais vous avez raison de dire que ce qui les a égale- 
ment découragés — sans doute parce que, malgré tout, la voca- 
tion agricole des élites africaines n'est pas très développée — 
c'est que, pendant une longue période, une trop longue période, 
les jeunes élites africaines qui auraient voulu se consacrer à 
l'agriculture ne trouvaient pas auprès des pouvoirs publics l’aide 
necessaire, 

Il n'en est CR ainsi, et M. Saller qui siège au comité direc- 
teur du F. 1. D. E. S. comme moi-même et qui y joue un rôle 
beaucoup plus éminent que le modeste rôle que j'essaye d'y 
tenir, pourra vous dire que le 7 sur le à. nos actions se 
conjuguent, c'est de mettre de plus en plus à la disposition des 
cullivateurs d'outre-mer des crédits, modestes sans doute, mais 
suffisants, pour leur permettre de prendre le départ. C'est là, je 
crois, l'utilisation la pius heureuse que l’on peut faire des tonls 
du F. 1. D. E. S. Nous n’excluons pas les grandes entreprises qui 
sont, elles aussi, nécessaires à nos territoires, mais nous devons 
surtout nons consacrer à ce qui semble le plus important, à la 
diffusion d'un crédit agricole susceptible de favoriser cette pro- 
EE africaine qui est, vous le savez, mon ambition person- 
nelle, 


M. le rapporteur. Il y a, monsieur Durand-Réville, beaucoup 
plus d'étudiants en agriculture que vous ne le croyez. J'en 
connais personnellement plusieurs. 


M. Durand-Réville, Je prends acte de cette déclaration. 

J'approche de ma conclusion, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Excusez-moi de l'insistance avec laquelle j'ai pe ob un 
sujet qui me tient particulièrement à cœur et auquel, je le 
sais, vous attachez une grande importance. 

Je voudrais done e es bourses soient désormais déter- 
minces, non pas par le bon plaisir des impétrants ou les aspi- 
ralions personnelles et encore moins par les recommandations 
De ou politiques, mais par les véritables besoins 

u pays. 

Je désirerais, d'autre part — et là peut-être ne sera-t-on pas 
unanimement d'accord avec moi — qu'on ne laissât pas, en 
cours d'études < agpmri les étudiants qui ont échoué dans 
la discipline qu'ils avaient embrassée au début changer de 
discipline et s'engager dans des études qui ne correspondent 
en rien aux nécessités du pays qui fait les sacrifices néces- 
saires pour leur permettre ces études. 

J'aimerais encore qu'au bout d’un certain nombre d'échecs 
qui sont la vérification que le p n'a pas la vocation néces- 
saire pour poursuivre ce genre d'études, il soit mis fin à la 


bourse qui lui est accordée parce qu'elle prive d’une bourse 
qui lui serait utile un candidat qui n'a pas pu l'obtenir. 

Je voudrais enfin que l'on évitât, pour les étudiants afri- 
cains, ce dont ils me font part lors de chacune de leurs 
visites, les concours au rabais. Ils veulent conquérir les 
diplômes français sans privilège particulier. Ils veulent obte- 
nir les moyens de les préparer, Beaucoup d'entre eux sont 


d’ailleurs capables de les passer avec succès. Mais je crois 
qu'il serait extrémemeut préjudiciable au standing méme de 
l'étudiant africain de lui consentir l'entrée dans nos grandes 
écoles moyennant des points de majoration ou quelque favo 
ritisme dispendieux. 

Ces prmcipes une fois observés — et je crains, monsieur le 
secrélaire d'Etat, qu'à l'heure actuelle ils ne le soient pas — 
je demande, contre, que l'on se montre très large sur je 
montant des urses octroyées et surlout que ne soient lus 
permis ces effrovables retards administratifs dans l’ordennan 
cement des sommes promises qui lransiormenut les étudants 
en malheureux quémandeurs contraints de quêter des secours, 
Ce n'est digne ni d'eux, ni du pays dont ils sont avec nous 
les citoyens. 

C'est dans cet esprit, monsieur le secrétaire d'Etat, que j'a 
déposé l'amendement que j'ai développé lors de mon inier- 
vention sur ce chapitre. C'est parce qu'une angoisse très sin- 
cire m'étreint quant au sort de ces jeunes gens lancés à tort 
ou à raison dans des études supérieures qui ne correspondert 
en rien aux besoins d'élites dont les pays dont ils sout orisr:. 
naires manifestent la nécessité, c’est parce que la sécurité de 
l’utilisation des élites me paraît la clef de la communaute 
française d'outre-mer que je me suis permis cette insistance 
sur ce sujet. 

Formez des techniciens! L'Afrique, comme la France, en a 
besoin, mais formez aussi des hommes, car la tâche sociale 

ar excellence, comme le dit le sociologue Izoulet, c’est d'équi 
Ébrer l'élite ex la foule dans la cité e, s'il est vrai qu'un 
peuple qui se confie à des médiocres se suicide, il n'est pas 
moins Vrai 4 l'éviction de la foule par l'élite est la ten- 
dance naturelle, égoïste et même perverse, de cette élite. De 
votre courage, mesdames, messieurs, de votre sagesse, mon. 
sieur le ministre de la France d'outre-mer, de la solution que 
vous donnerez à cette question essentielle, dépend à mon avis, 
comme le signale le sociologue Izoulet, le suicide ou l’épa- 
nouissement de la France africame. (Applaudissements.) 


M. Josse. Je demande la parole. 
M. le présidemt. La parole est à M. Josse. 


M. Josse. Mesdames, messieurs, si, effectivement, je suis 
à peu près d'accord avec tout ce que vient de dire notre 
collègue M. Durand-Réville, il y a un point cependant sur 
lequel je suis obligé de ne partager son avis. 

‘out à l'heure, on a parlé des crédits qui pouvaient être 
affectés aux agriculteurs africains. J'ai cru comprendre que 
l'orateur estimait que ces crédits étaient actuellement large- 
ment accordés. 

Je dois dire, ainsi que je l'ai fait d’ailleurs l’année dernière 
au moment de la discussion du budget, que pas plus les caisses 
locales de crédit agricole que la caisse centrale de la France 
d'outre-mer ainsi que les autres organismes de crédit public 
n’octroient de crédits aux particuliers, sauf dans d’infimes pro- 
portions... 

M. Razac. C'est vrai! 

M. Josse. … et encore moins aux Africains qu'aux autres. 

Je l'ai toujours déploré, d'aulant plus que des sommes 
énormes, englouties dans des sociélés d'économie mixte, 
eussent été, à mon avis, mieux réparties parmi les paysans 
africains qui auraient pu démontrer par là que leur vocation 
agricole ancestrale pouvait avoir une réalisation pratique 
moderne. (Applaudissements.) 


M. Léo Hamon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Léo Hamon. 


M. Léo Hamon. Je voudrais répondre, oh! d'un mot, rassu- 
rez-vous, mes chers collègues, à l'intervention très courtoise 
et très nourrie de M. Durand-Réville. Je le remercie d'abord 
de ce qu'il m’a appris et je voudrais lui faire trois observations. 

Vous souhaitez, mon cher collègue, que des Africains 

uissent venir exercer des fonctions de responsabilité dans 
a métropole. Je m'associe à votre souhait et voudrais sim- 
plement qu'il soit entendu — c’est certainement dans wotre 
esprit — que l'opportunité pour les Africains de venir dans h 
métropole ne soit pas une raison de leur refuser l'occasion 
d'aller en Afrique s'ils en ont envie. 


M. Durand-Réville. Bien entendu! 


M. Léo Hamon. Car, après tout, il ne serait pas interdit à 
un Girondin de vouloir avoir de grandes responsabilités à Bor- 
deaux même. Nous sommes d'accord et je m'en réjouis. 

Une seconde observation concerne les entreprises privées. 
J'ai été très frappé, en étudiant l'orientation du choix d’études 
supérieures de nos compatriotes musulmans nord-africains, 
de constater un phénomène Sans doute analogue à celui que 
vous signalez, à savoir non pas une orientation exclusive vers 
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des ctudes juridiques ou littéraires, mais tantôt une orien- 
tation vers des études juridiques ou littéraires, tantôt vers 
des |rofessions libérales du type du médecin ou du pharma- 
cien. J'ai cherché à comprendre. Cela tient, je crois, à ce que 
la difliculté, pour un jeune autochtone, à exercer des respon- 
sabilités techniques dans des entreprises privées fait que, 
reconnaissant les portes qui lui sont fermées, il se tourne vers 
le genre d’études qui lui permet effectivement une carrière, 
c'est-à-dire vers celles qui mènent à l'administration ou qui 
permettent d'exercer des professions libérales comme celles 
d'avocat, de médecin ou de pharmacien. 

La réticence des entreprises privées aboutit ainsi à fausser 
l'orientation, car je suis tout le premier à reconnaître avec 
vous qu'une collectivité dans laqueïle les élites se vouent 
exclusivement à une discipline juridique ou littéraire n'est 
us une collectivité bien équilibrée. 11 est donc essentiel que 
Le en‘reprises privées donnent un accès aux étudiants afri- 
cains et 11 est aussi nécessaire que les jeunes Africains, qui 
ont le choix de leurs études, sachent qu'ils peuvent raison- 
nablement compter sur les carrières auxquelles elles per- 
mettent d'accéder. 

Ce qui importe, en effet, ce n’est pas la chance donnée au 
dernier moment; c'est la chance connue assez tôt pour pou- 
voir déterminer, encourager l'orientation d'une vocation. 

Je loue l'initiative que vous nous avez dit avoir prise vous- 
meme, monsieur Durand-Réville, dans une entreprise que vous 
connaissez bien. Je souhaite que votre exemnle se généralise. 

Je me tourne alors vers M. le secrétaire d'Etat pour lui dire 
qne je souhaite que ses services encouragent et hâtent une 
généralisation aussi nécessaire. 

Fulir, ma dernière observation concerne l'agriculture. Vous 
vous êtes étonné et vous avez regrette qu'il n’y ait pas 
davantage d'orientation agricole vers des études techniques. 

Voulez-vous que nous notions tout de suite que, même dans 
la France métropolitaine, il n'y a peut-être pas autant d'orien- 
tation vers des études de perfectionnement technique agricole 
que nous pourrions le souhaiter ? L'Etat d'avancement technique 
de notre agriculture en témoigne. J'ajouterai que, pour des 
raisons bien compréhensibles, c'est l'élément citadin qui, dans 
les territoires africains, fournit des étudiants. 11 ne faut donc 
pas s'étonner que de jeunes Africains de la ville préfèrent 
s'orienter vers les spécialités professionnelles dont ils ont eu le 
spectacle sous leurs yeux plutôt que vers les professions de la 
campagne. 


M. Durand-Réville. Les planteurs sont, Dieu merci! plus 
riches que les citadins et peuvent, par conséquent, orienter 
plus facilement leurs enfants vers les études! 


M. le ra eur. Cela dépend des planteurs dont vous parlez. 
Pour les planteurs de café, peut-être, mais pas pour ceux de 
cacahnetes ou de mil! 


M. Durand-Réville. De toute façon, c'est le cas des planteurs 
de café et de cacao et je m'en réjouis! 


M. le rapporteur. Ils ne constituent qu'une minorité. 


M. Léo Hamon. Maintenant que vous vous êtes prononcé, 
monsieur Durand-Réville, avec un scrupule que je me plais 
à noter, je voudrais expliquer que ce qui se passait avant 
n'était pas ahsolument identique. Comme chacun le sait, l’orien- 
tation vers les études est une chose qui change moins vile 
que la mode! Par conséquent, il faut quelques années avant 
que s'exerce une action efficace. 

Là, je voudrais demander à M. le secrétaire d'Etat que ses 
services n’assistent pas passifs à une évolution qui serait trop 
lente si elle n'était pas encouragée. En ce qui concerne les 
possibilités d'exploitations agricoles mieux outillées, mieux 
adaptées, je souhaite que l'action des services administratifs 
permette l'emploi des connaissances offertes par nos établisse- 
ments d'enseignement. 

J'en termine, monsieur Durand-Réville, en reprenant l’image 
mème dont vous vous étes servi sur le nécessaire équilibre 
des élites et des foules. Nous serons d'accord, je pense, pour 
dire que l'équilibre est heureux dans les sociétés où les foules 
ne se sentent pas dominées par des élites qu'elles subissent, 
mais où elles ont l'impression de s'épanouir dans les élites 
qui sortent Je leur sein. (Applaudissements.) 


M. le raporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai juste un mot à dire parce que je nai 
pas l’éloquence de M Iéo Hamon et de M. Durand-Reville et 
que je ne voudrais pas m'étendre sur le sujet. 

Je vondrais simplement rappeler qu'au sortir de la deuxieme 
guerre mondiale, lorsqu'on a accompli la révolution politique 
de 1946, les Africains ont éprouvé un besoin éperdu d'acquérir 


des connaissances qui étaient jusqu'alors l'apanage des Euro- 
péens. Il y a eu une véritable ruée de tous les jeunes Africains 
vers les études secondaires ou supérieures, Tout naturellement, 
ils se sont dirigés vers les études qui ne leur rappelaient pas 
leur condition antérieure. C'est là Ja signification de toutes 
les critiques que l’on peut formuler et de toutes les difficultés 
que Fon peut constater aujourd'hui. C'est en partant de cette 
constatation que l'on doit déterminer l'action à entreprendre 
pour normaliser la situation. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, les oraleurs 
qui se sont succédé ont déjà abordé, si j'ai bien compris, la 
discussion de certains amendements. Il serait peut-être préfé- 
rable pour me permettre de répondre en une seule fois — ce 
qui nous ferait gagner du temps — d'appeler dès maintenant 
ces amendements. (Assentiment.) 


M. le président. Sur le chapitre 46-92, je suis saisi de plu- 
sieurs amendements dont deux peuvent faire l'objet d'une 
discussion commune. 

Le premier (n° 13) est présenté par M. Durand-Réville; 

Le second (n° 39) est présenté par MM. Doucouré, M'Bodje, 
Pierre Bertaux, N'Jova, Malonga et les membres du groupe 
socialiste et apparentés. 

L'un et j’autre tendent à réduire le crédit du chapitre 16-92 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durand-Réville, pour soutenir son imcen- 
dement. 


M. Durand-Réville. J'ai largement développé mon amende- 
ment à la tribune, Je n'ai rien d'autre à ajouter, 


M. le président. Le mainlenez-vous ? 


M. Durand-Réville. J'atlends la réponse de M. le ministre, 
monsieur je président, 


M. le président. Ia parole est à M. Doucouré pour soutenir 
Son amendement. 


M. Amadou Doucouré. Aprés la remarquable intervention de 
notre honorable collègue M. Léo Ilamon, je n'insisterai que 
sur un aspect particulier de la vie des étudiants d'outre-mer 
dans ja métropole, 

Vous savez, monsieur le ministre, que les étudiants qui vien- 
nent de nos territoires appartiennent à deux catégories: ceux 
qui sont nantis de bourse dont les frais sont supportés par les 
terriloires et ceux qui viennent par leurs propres moyens, 
avec l'aide de leurs parents. C'est précisément sur le cas de ces 
dermers que je voudrais appeler votre attention. 

En effet, ces étudiants sont pour la plupart sans logement, 
Leurs conditions d'existence sont précaires, La plupart d'entre 
eux, par Site de sous-alimentation ou de mauvaise hygiene 
de leur habitat. sont malades. Beaucoup sont aujourd'hui dans 
des sanatoria. Je voudrais que M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer s’occupät spécialement de cette catégorie d'étu- 
diants qui ne sont pas ici à la charge du budget de l'Etat et 
qui, leurs études faites, vont quand méme offrir leurs ser- 
vices aux territoires. 

Si ce sont des jeunes gens travailleurs et intelliwents les 
territoires auront tout à gagner de leur collaboration, C'est 
pe j'ai tenu à présenter cet amendement désirant appe- 
er particulièrement l'attention de M. le ministre sur ces cas 
particuliers, I s'agit 1à vraiment d'un problème angoissant, 
Les étudiants viennent en effet de tous les milieux et vous 
savez que pour entretenir aujourd'hui un étudiant en France 
il faut au moins 200,000 francs par année. Je défie n'importe 
quelle famille, même une famille de fonctionnaires, de pouvoir 
faire face à de telles dépenses et a fortiori les familles de pay- 
sans auxquelles à fait tout à l'heure all:sion M. Purand- 
Réville. Si M.gle ministre peut me donner des assurances à ce 
sujet je retirerai volontiers mon amendement, 


M. le Secrétaire d'Etat. Je dermande la parole, 
M. le président. La parole est à M Je secrélaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, les orateurs qui 
se sont succédé an cours de cette discussion ont fait de très 
beaux disconrs, Hs se sont exprimés avec une élévation de 
pensée qui fait le plus grand honneur à cetle assemb'ce, J'ai 
écouté notamment attention, et aussi avec émotion, 14 
tres belle intervention de M. Léo Hamon, qui a rendu hom- 
mage à l'action du département, Je l'en remerc'e et je trans- 
cet hommage aux services qui ont participé à l'œuvre 
commune avec intelligence et avec foi. 


M. Durand-Réville. bien" 
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M. le secrétaire d'Etat. Vous avez dit, monsieur Hamon, que 
les eflorts accomp is et les résultats acquis étaient pour nous 
tous un motif de tierté. C’est vrai. J'en ai eu Ja preuve au cours 
du voyage que je viens de faire dans le Pacitique et autour du 
monde, Dans le Pacifique, j'ai pu constater par moi-même 
qu'effectivement la scolarisation était totale et que sur ce 
plan-là aussi, Tahiti était vraiment la France. J ai pu constater 
aussi, en traversant des pays étrangers et en ayant des contacts 
avec leurs représentants politiques et administratifs, que 
l'œuvre de la France dans les territoires d'outre-mer méritait 
le respect. J'ai pu constater que des personnalités politiques 
et adininistratives étrangères ignoraient ce que nous avions 
fait. 

J'ai pu constater aussi dans ces pays que ce qu'ils avaient 
fait, eux, était très inférieur à ce que nous avions fait, nous. 


M. Durand-Réville. C'est exact! 


M. le secrétaire d'Etat. Je l'ai constaté moi-même. Ayant fait 
toutes ces constitalions, j'ai le droit de dire que nous avons à 
la fois des motifs de fierté et des molifs d'espoir. 

Certes, il y a encore beaucoup à faire. Vous avez parlé ds 
l'effort de scolarisation qui était insuffisant. Vous vous êtes 
référé, très iégitimement, aux chiffres fournis par le ministère 
ue la France d'outre-mer. Ces chiffres cependant, monsieur le 
sénateur, ne sont pas tellement faibles. 


M. le rapporieur. Quatre pour cent au Tchad! 


M. le secrétaire d'Etat. Le pourcentage est peut-être de 4 p. 100 
au Tchad, monsieur le rapporteur spécial, mais il est da 
{0 p. 100 dans le Pacifique et de 43 p. 100 à Madagascar. 

La comparaison des chiffres marque une progression cons- 
tante: moins de 800.000) élèves au 1* janvier 1952, 890.000 au 
{er janvier 1993 pour toute l'Union française. Le million va être 

oici la répartition en 1953: Afrique équatoriale française, 
129,730 enfants scolarisés; Afrique occidentale française, 
220.605 : Madagascar, 273.812: Cameroun, 196.151. 

Je viens de par:er des pourcentages, mais je tiens tout de 
méme à souligner qu'à côté de Madagascar le Cameroun atteint 
tout de même 39 p. #0, Le pourcentage du Togo varie entre 
12 et 35 p. 100, celui de l'Afrique équatoriale française entre 
5 et 20 p. 100, 

En comparant les crédits que nous avons affectés à l’œuvre 
scolaire dans nos territoires d'outre-mer, nous constatons que 
le deuxième plan prévoit 19.500 millions pour l’enseignement 
et l'éducation de base, sur dotation du F, I. D. E. S., contre 
11.200 millions pour le plan de 1946-1953. C'est-à-dire que 6i 
nous avons mvesti 14 milliards et demi en sept ans au titre du 
premier plan, nous sommes en train d'investir 19 milliaras et 
demi pour un plan de quatre ans seulement. On ne peut donc 
pas dire que l'effort n'est pas en progression constante. 


M. le rapporteur. A condition que ce plan de quatre ans soit 
exceuté, Or, pour les deux premières années, nous enregistrons 


déjà un retard. 


M. Durand-Réville. Nous avons six millia*ds de retard pour les 
deux premières anneés. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous comptons bien qu'il sera exécuté. 


M. le rapporteur. Aide-loi, le ciel l'aidera! 
M. Durand-Réville, Nous sommes fort attentifs! 


M. le secrétaire d'Etat, Je tenais à apporter ces précisions 
our éviter que l'œuvre de Ja France dans les territoires de 
‘Union française ne soit pas minimisée. 

Vous m'avez demandé, monsieur Léo Hamon, quelles étaient 
nos perspectives et quels eflorts nous pensions faire principa- 
lement pour donner à la ecolarisation de base l'importance 
qu'elle doit revêtir, Ainsi que vous l’avez-vous même souligné, 
il s'agit, d'une part, d'une question de crédits et, d’autre part, 
du recrutement et de la formation des maitres. 

En ce qui concerne les crédits, j'ai déjà dit ce qu'il y avait 
à faire, En ce qui concerne les maîtres, leur recrutement et 
leur formation, il faut, là encore, souligner que l'Afrique occi 
dentale française posséde quatre écoles normales, qui forment 
des instituteurs bacheliers, et vingt-quatre cours normaux, qui 
forment des instituteurs adjoints brevetés. L'Afrique équato- 
riale française possède deux écoles normales et seize cours 
normaux. Le Cameroun, huit cours normaux d'instituteurs 
adjoints, le Togo, une école d'instituteurs adjoints. 


M. Zafimahova. Et Madagascar ? 


M. le secrétaire d'Etat. Vous savez mieux que moi, mon cher 
collègue, que Madagascar n'a pas d'école normale. Je pense 
que cela viendra. 


Au surplus, Madagascar n'a pas tellement à se plaindre 

visqu'en fait, la scolarisation a atteint un niveau qui n'a pas 
égalé ailleurs. 

La profession d'instituteur, qui demande encore plus d’abné- 
gation en Afrique que dans la métropole, n'attire pas toujours 
assez les Africains. 

La plupart des bacheliers sortant des écoles normales 
demandent à poursuivre des études supérieures, c’est d’ailleurs 
très légitime. Il convient de retenir ces maîtres que nous allons 
former et, pour accroître l'attrait de Ja fonction, nous nous 
eflorcerons d'améliorer leurs conditions de vie, notamment dans 
les villages. Le problème est d’ailleurs le même que dans la 
métropole. Nous le connaissons. En premier lieu, il conviendra 
de leur donner des logements couvenables. La scolarisation 
dans les campagnes est évidemment un problème encore plus 
délicat que dans les villes. Il est certain que jusqu’à ces der- 
nières années, les villes ont bénéficié plus que les campagnes 
des constructions scolaires, que de vastes régions étaient tota- 
lement dépourvues d'écoles, 

Il n’en est plus de même actuellement. Lorsque les adminis- 
{rations des territoires établissent leur programme de construc- 
tions scolaires, elles réservent un pourcentage de ces construc- 
tions à l'implantation d'écoles dans les régions non scolarisées. 
Ainsi, la carte scolaire témoigne d’une densité chaque année 
plus grande. 

Maintenant, je voudrais répondre aux multiples questions de 
M. Durand-Réville. Je me sais si je les aborderai toutes. II 
m'excusera si j'en oublie quelques-unes: je ne le ferai pas 
volontairement. 

Il a évoqué le docteur Schweitzer qui est une gloire natio. 
nale, et il a demandé au ministère de participer aux frais d’édifi- 
cation du buste de ce grand homme. Je tiens à déclarer à 
M. Durand-Réville que nous sommes d'accord, sans même que 
j'aie besoin de consulter sur ce point mon collègue des finances. 
e peux donner ici l'assurance que, s'agissant d’honorer un 
homme, qui est une gloire du monde scientifique et, par consé- 
quent, de notre pays, nous ne lésinerons pas. Nous accorderons 
au comité qui s’est constitué pour l'édification du buste du doc- 
teur Schweitzer la participation qui s'impose. 

Je connais bien, d'autre part, l’école pratique du Havre. 
M. Durand-Réville réclame une augmentation des crédits qui lui 
sont destinés, Nous avons prévu — je le dis, parce que ceci 
résulte du budget que vous avez sous les yeux — la recon- 
duction des crédits de 1954. Nous essayerons de faire mieux. 

Mais comme l'a répété souvent au cours de ce débat M. Jean- 
Jacques Juglas, ministre de la France d'outre-mer, le budget 
n'est pas extensible, les crédits sont limités, les demandes 
sont nombreuses, vous le savez, mesdames, messieurs les séna- 
teurs, Dans ces conditions vous n’en voudrez pas au ministère 
de la France d'outre-mer s'il est finalement obligé de s’en 
tenir, hélas! au premier crédit qui a été prévu et qui est de 
l'ordre de 1.500.000 francs. 

M. Durand-Réville et d'autres orateurs m'ont également posé 
des questions qui touchent, les unes à l'amélioration des 
conditions d'existence des étudiants d'outre-mer et les autres 
au placement des jeunes autochtones sortant des écoles métro- 
politaines munis de diplômes. 

Sur la première gun il s’agit d’un problème, Ô com- 
bien iruportant ! dont je me suis spécialement occupé dès mon 
arrivée rue Oudinot, Dès le mois de septembre 1954, une com- 
mission a été chargée d'étudier, et je cite l'intitulé des travaux 
de cette commission: « les questions relatives aux étudiants 
d'outre-mer présents dans la métropole et d'instiluer une coor- 
dination permettant de résoudre dans les meilleures conditions 
les problèmes administratifs, sociaux et financiers qui les cun- 
cernent ». 

Deux réformes concrètes vont être mises en application ; d’une 
part la création de l'office des étudiants d'outre-mer, chargé 
de coordonner les activités de nombreux services qui ont à 
connaitre des étudiants d'outre-mer: service administratif cen- 
tral, service social, direction de l’enseignement, délégation du 
haut-commissaire à Paris. Les étudiants seront bien entendu 
représentés dans cet office. 

En second lieu, le problème capital du logement. Celui-ci n'est 
as particulier aux étudiants d'outre-mer, il est propre à tous 
es étudiants, mais il est particulièrement aigu en ce qui 
les concerne. Pour le résoudre, au moins d’une façon partielle, 
nous envisageons de participer aux constructions universitaires 

du ministère de l'éducation nationale, ce qui nous permettrait 
d'obtenir, dans un avenir relativement proche, 580 hambres. 

Une convention est sur le point d’ètre signée à ce sujet, 
chaque chambre nous revenant à environ 375.000 franes, ce qui 
est — vous en conviendrez — un taux relativement bas. 


M. Monsieur le ministre, aurez-vous 580 places 
par an 
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M. le secrétaire d'Etat. Si les chambres que nous construirons 
ur = étudiants d'outre-mer n'étaient pas occupées par ces 
étudiants. 


M. Durand-Réville. Elles le seront! 


M. le secrétaire d'Etat. ...nous trouverions d’autres étudiants 
vur les occuper. Par conséquent, nous pouvons nous lancer 
dans cette construction sans risque d’aléas. 

Le problème des débouchés retient aussi, depuis longtemps, 
l'attention du Gouvernement. IL y a trois ans déjà, un de mes 
rédecesseurs avait donné aux territoires des instructions pour 
e placement des jeunes autochtones ayant terminé leurs études 
dans la métropole. Aux termes de cette circulaire, ce placement 
devait être effectué l'inspection du travail en liaison avec 
les services intéressés. 

Dans cet esprit, le gouverneur général de l’Afrique occiden- 
tale française a établi une instruction détaillée qui souligne que 
les études de ces jeunes autochtones doivent être orientées avec 
soin. Ainsi nous sommes tous d'accord. 

Elle affirme que la recherche de débouchés à offrir à notre 
jeunesse étudiante doit être de nos premiers et constants 
soucis. Elle crée des commissions fédérale et territoriale de pla- 
cement, chargées de faire l'inventaire des emplois et des situa- 
tions susceptibles d’être offertes aux diplômés, d'assurer leur 
placement aux postes correspondant à leur technicité et à leurs 
capacités, de proposer éventuellement la poursuite d’études 
complémentaires en vue de faciliter ce placement, de suggérer 
la création de cours préparatoires à certaines carrières. 

La conférence des directeurs de l’enseignement dans les 
territoires d'outre-mer, que j'ai réunie en septembre dernier, 

a émis le vœu que chaque territoire ou groupe de territoires 
tlablisse des instructions analogues à celles en vigueur en 
Afrique occidentale française. 

Eniin, F'inspection générale du travail vient d'appeler à 
nouveau, par une circulaire récente, l'attention des chefs de 
territoires sur cette question si importante. 

D'autre part, deux décrets concernent les débouchés offerts 
par la fonction publique. 

Le premier porte institution d'une dérogation spéciale aux 
regles statutaires d'accès aux cadres régis décrets relevant 
du ministère de la France d'outre-mer en faveur des candidats 
originaires des territoires d'outre-mer. Ceux-ci bénéficieront, 
suivant les cadres, d’une limite d'âge supérieure de cinq à 
dx ans à la limite réglementaire. 

Il n'est pas question de bonifications de points, non plus 
que d'avantages particuliers. Il s’agit simplement de reculer 
la limite d'âge, en tenant compte uniquement du fait que 
beaucoup d’autochtones ont commencé leurs études primaires 
avec un retard qui est précisément de cinq à dix ans, retard 
que nous avons pour mission de leur permettre de rattraper 
dans toute la mesure du possible. 

Le deuxième décret porte également prorogation de cinq ans 
de la limite d'âge en vue de la présentation au concours 
d'entrée de l’école nationale de la France d’outre-mer. 

Enfin, troisième question soulevée par M. Durand-Réville, 
la recherche préalable de débouchés doit être poursuivie, C'est 
elle qui doit orienter les octrois de bourses, afin d’ajuster la 
formation des étudiants aux besoins réels de leur pays. 

L'Afrique équatoriale française applique déjà ce rs 
qui sera généralisé pour éviter bien des orientations falla- 
creuses; mais je is tout de même souligner, ainsi que 
l'indiquait, e crois, M. Léo Hamon, ‘il est bien difficile 
d'imposer de facon rigide à des étudiants une orientation 
donnée, Actuellement, les disciplines les plus recherchées 
— c'est un fait — sont le droit, la médecine, les lettres. Il est 
bien difficile de dire à un étudiant qui veut faire ses études 
de droit: vous allez vous diriger vers une école de chimie 
ou d'agriculture. 


M. Durand-Réville. Pas du tout: vous attribuez la bourse à 
telle ou telle école, et ceux qui la veulent la prennent. 


M. le secrétaire d'Etat. Ce n'est pas toujours possible. 


M. Durand-Réville. Moi, on m'a offert une bourse pour faire 
telle étude. Je l'ai acceptée et c'est grâce à cette bourse que 
j ai fait cette étude. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous êtes discipliné, monsieur Durand- 
Réville, mais je crois qu’il est de mauvaise politique, c’est 
du moins mon impression. 


Continuez à fabriquer des licenciés en 


.. M. le secrétaire d'Etat. Il s’agit simplement d'orienter les 
tludiants d'outre-mer qui désirent faire des études supérieures, 
en leur indiquant quels sont les débouchés qui les attendent, 
nas ensuite de leur laisser tout de même un droit de choisir, 


M. Mamadou M'Bodge. ]1 y a une question de vocation dont 
il faut tenir compte. 


M. le secrétaire d'Etat. C'est exactement cela. 
M. Durand-Réville. Faites des littérateurs. 


M. le secrétaire d'Etat. Il ne s’agit pas d'être à em 
ment dans un sens ou dans l’autre. Je n'entends pas faire 
plutôt des littérateurs que des agriculteurs. Si des étudiants 
veulent se diriger vers les lettres plutôt que vers l’agriculture, 
on ne peut pas s'y opposer de façon impérative. 

M. Durand-Réville. N'offrez pas de bourses, alors! 


M. le secrétaire d'Etat. Voilà ce que je voulais vous dire. 
Je m'excuse d'avoir peut-être rabaissé le débat, comme Île 
disait, tout à l'heure, M. le rapporteur spécial en ce qui le con- 
cernait. Je reprends sa réflexion à mon compte: je n'ai pas 
l'éloquence de M. Léo Hamon et de M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Oh! sil 


M. le secrétaire d'Etat. Certainement pas. J'ai voulu donner 
à cette assemblée les éléments d'ofare pratique qu'elle atten- 
dait de moi. Je pense n'avoir oublié aucune question Si j'en 
avais oublié, qu’on veuille bien me les rappeler. Je veux dire 
en concluant que, s’il y a encore beaucoup à faire, nous avons 
déjà beaucoup fait. Dans ces conditions, comme je vous le 
disais tout à l'heure, si nous avons des motifs de fierté, nous 
avons aussi des motifs d'espérance. (Applaudissements.) 


M. le président. Monsieur Durand-Réville, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. Durand-Réville. Oui, monsieur le président. Je préfère le 
maintenir. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement est ælopté.) 

M. le président. Monsieur Doucouré, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Amadou Doucouré. Après les explications de M. le secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer qui m'ont donné certains 
apaisements sur la situation des étudiants d'outre-mer, je 
retire mon amendement. 


M. le président, L'amendement est retiré. 


Par amendement (n° 48), MM. Poisson, Razac, Motais de Nar- 
bonne et Claireaux proposent de réduire ce crédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Poisson. 

M. Poisson. Monsieur le président, il est très intéressant de 
constater qu’à l’occasion de l’examen du chapitre 46-92 s'est 
instaurée une sorte d’interpellation, comme nous aurions aimé 
en voir s’instituer à l’occasion d'une question orale avec débat, 
sur la question sociale outre-mer. 

Sans vouloir retenir l’attention du Conseil de la République, 
je me permettrai de présenter quelques observations sur les 
points qui n’ont pas été longuement évoqués. 

Ma première observation concerne le fonds de secours du ser- 
vice social de la France d’outre-mer. Monsieur le ministre, je 
vous demanderai de bien vouloir me dire s'il est dans vos inten- 
tions d'augmenter le fonds au cours du prochain budget, Les 
crédits sont très insuffisants pour répondre aux besoins 
auxquels vous avez à faire face. 

Ne vous serait-t-il pas possible de demander aux hauts-com- 
missaires, aux gouverneurs généraux, aux chefs de territoires, 
de mettre à votre disposition, au ministère de la France d'ou- 
tre-mer, des crédits suffisants pour faire face aux besoins de 
jour en jour croissants ? 

On m'a dit qu’au bout de quinze ou vingt jours on avait 
épuisé, à la rue Oudinot, les crédits prévus pour le mois de 
janvier et peut-être même pour le premier trimestre. 

Il y a donc des jeunes gens, des étudiants, des anciens navi- 
gateurs, des anciens soldats démobilisés, des familles qui ont 
perdu leur soutien et vivent en France sans moyen suffisants 
d'existence. Nous vous serions reconnaissants, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de nous dire s’il vous serait possible d’obte- 
nir des territoires des secours plus substantiels pour ces res- 
sortissants de nos territoires. 

Permettez-moi d'abuser quelques minutes encore de vos ins- 
tants et de ceux du Conseil de la République pour parler du 
problème de nos compatriotes d'outre-mer qui sont en France 
et qui n’ont pas les moyens de retourner dans leur territoire 
d’origine. Monsieur le secrétaire d’Elat, il faut que vous pre- 
niez une décision. 11 faut, ou les aider à trouver des emplois 
ici, ou leur permettre de rentrer dans leur territoire pour y 
occuper un emploi utile. Il en existe un certain nombre sur 
lesquels je ne veux pas m'étendre davantage car le .service 
social du ministère est en train d'élaborer un projet qui, je 
crois, n’aboutira pas à une solution efficac* 
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+ Marcelle Devaud, 11 y a de nombreux marins à Mar- 
selle 


M. Poisson. 11 y a également dans les ports, notamment à 
Marseille — madame Devand, vous avez parfaitement raison — 
de nombreux marins qui sont sans travail. Nous recevons, par- 
lementaires d'outre-mer, de nombreuses lettres de ces marins 
qui demandent à être rapatriés ou à être réinscrits aans la 
marine et qui ne trouvent plus à s'y employer. 


M. Hassan Gouled. Ils demandent non pas à être rapatriés, 
mais à ètre embauchés, 


M. Poisson. 113 souhaitent en effet être embauchés. Un cer- 
lain nombre des travailleurs rapatriés par les soins du minis- 
tere sont revenus en France, on ne sait comment. IL existe 
une législation qu'on n'applique pas dans certains territoires 
d'outre-mer, On devrait déposer une certaine caution avant de 
prendre le bateau et je m'étonne que les services de l'ins- 
criplion maritime des ports n'arrivent pas à exercer le con- 
trôûle nécessaire; de sorte que, lorsque vous êtes dans l’obli- 
En monsieur le secrélaire d'Etat, de rapatrier à nouveau 
es personnes qui se trouvent dans le cas que je signale, vous 
êtes obligé de débourser une somme importante, dont, sou- 
vent, vous ne disposez pas dans vos caisses, 

En attendant de disposer des moyens financiers suffisants, 
ne pourriez-vous pas faire appel à l'association pour le déve- 
loppement des œuvres sociales, à laquelle vous avez bien 
voulu prêter deux ou trois pièces dans les locaux du minis- 
tère, el qui est présidée, je crois, par un gouverneur général 
en retraite, lequel d'ailleurs prèle gracieusement son ser- 
vice, 

Celte association, appelée A. D. 0.S., qui s'occupe de don- 
ner des secours à ses membres, fonctionnaires ou non, se trou- 
vant dans le besoin, à des retraités, à des familles sans sou- 
tien, à des personnes ayant servi outre-mer, possède à Vichy, 
à Pau, à Arcachon, des maisons climatiques, des maisons pour 
des cures thermales, Elle nous a dépannés très souvent. Pas 
plus tard qu'hier, j'ai obtenu d'elle une avance de 30.000 francs 
pour un jeune fonctionnaire, venu d'Afrique occidentale fran- 
çaise, qui n'a pas obtenu d'avance avant son départ parce que 
la caisse des avances du ministère n'avait pas de disponibi- 
lité, Très souvent, nous faisons appel à cette association, qui 
prête sans complication, sans formalité, sans le mandat régle- 
mentaire généralement exigé dans les services administratifs. 
En général, on demande Ja garantie d'une personnalité ou 
d'un service administratif, Voyez la situation où nous nous 
trouvons quand nous donnons notre propre garantie et que 
+. pourrait se trouver dans une situation d'insolva- 
lité, 

L'association pour le développement des œuvres sociales 
osséderait un volant, m'a-t-on dit, d'environ 30 millions de 
ranes placés dans différents portefeuilles. Sans abuser, vous 
pourriez, me semble-t-il, utiliser les services de cette associa- 
tion, qui est d’ailleurs subventionnte par les territoires et par 
les gouvernements généraux, qui vit, en outre, des cotisations 
de ses membres et dont les frais de fonctionnement ne dépas- 
sent pas 6 p. 100 de la totalité des fonds de son budget. (Mou- 
vements divers.) 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, si, en atten- 
dant que vos services aient réexaminé les possibilités de finan- 
cement accru du service social de secours, vous ne pourriez 
pas faire plus largement appel à celle œuvre. 

En ce qui concerne les étudiants, vous avez déjà répondu 
précédemment aux questions qui vous ont été postes par plu- 
sieurs collègues et par moi-même. Je voudrais cependant vous 
demander s’il ne vous serait pas possible de hâter les for- 
malités relatives au rapatriement de certains étudiants atteints 
mn cerlaines maladies exigeant un traitement plus ou moins 
ong. 

Tout récemment, vous m'avez adressé une lettre, monsieur 
le secrétaire d'Etat, concernant un étudiant interné dans un 
institut de psychothérapie depuis trois ans et que, malgré toutes 
les démarches faites, on n'avait pas pu rapatrier à cause des 
formalités à remplir, I m'a fallu intervenir pendant près d’un 
an dans vos services pour que son dossier poussiéreux soit 
retiré des cartons où il se trouvait, Pendant ce temps, le ter- 
ritoire du Togo, à qui incombent les dépenses, se trouve dans 
l'obligation de verser 2 millions de francs de frais d’hospita- 
lisation. C'est grâce À vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que 
j'ai pu obtenir le départ de ce jeune étudiant togolais, mais on 
m'a dit qu'il existe encore des étudiants de l'Oubangui et du 
Dahomey ou du Togo qui se trouvent dans le même cas. Is 
sont en traitement dans des instituts de psychothérapie ou dans 
des hôpitaux parce qu'ils sont atteints de maladie de longue 
durée, de grave dépression nerveuse ou de maladie mentale. 

Monsieur le ministre, je vous serais reconnaissant avec mes 
collègues, de vouloir bien hâter le rapatriement de ces jeunes 
gens, lorsque ce rapatriement est conseillé, 


M. Durand-Réville a fait allusion à l'œuvre réalisée 
l'école du Havre. Je ne reviendrai plus sur ce sujet. Cependant 
dans cette ville, porte océane, il existe également un Institut 
de psychologie et de sociologie des peuples dirigé par un pro- 
fesseur de philosophie du lycée, M. Miroglio, trés connu me 
les milieux scientifiques, psychologiques et sociologiques. 

Cet institut est patronné par de hautes personnalités fran- 
caises et étrangères tels M. André Siegfried, de l’Académie fran- 
çaise, M. Eugène Guernier que tout le monde connaît pour ses 
etudes sociologiques et sur l'Eurafrique, et le professeur Leduc 
ee les Français. Il y a d’autres personnalités étrangères, 

velges, anglaises, où d'autres pays, comme M. de Wigny, 
ancien ministre belge des colonies, et M. Peter Smithers, merp- 
bre de la Chambre des communes et de l'association parlemen- 
taire franco-britannique, ete. 

Ces personnalités acceptent bénévolement de venir faire au 
Havre des conférences au cours de décades très appréciées 
dans les milieux de psychologie et de sociologie internationales, 
Je vous serais reconnaissant d'envisager d'aider cet institut, 
qui fait une œuvre éminemment utile en faveur de la compré- 
hension des peuples. Il a accordé l’an dernier de nombreuses 
bourses à des étudiants de tous les territoires pour leur per- 
mettre d'assister à ces décades et à bénéficier des cours ainsi 
donnés par l'institut de psychologie des peuples. 

Ma dernière question a trait aux troupes théâtrales effectuant 
des tournées de propagande artistique dans des territoires 
d'outre-mer; elles rendent des services. Dans le projet gou- 
vernemental, le crédit ouvert — ce qui est bien — en faveur 
de ces troupes est de ee ge millions. Je tiens à vous dire, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que tous les proviseurs de lycées, 
tous les directeurs d'école, tous les éducateurs d'outre-mer 
avec qui j'ai eu l'occasion de m'entretenir de ces tournées 
théâtrales n'ont eu qu'à se louer des représentations classiques 
très intéressantes et très instructives. Il ne s'agit pas seulement 
de théâtre, mais aussi de la PRE dramatique, il s'agit 
de porter outre-mer, au delà d’une meilleure Connaissance 
du théâtre francais et de la littérature française, la connais- 
sance de la civilisation française. 

Je tiens, monsieur le secrétaire d'Etat, à vous demander 
d'aider au maximum ces troupes qui rendent un grand service 
dans nos territoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, je me permets de 
m'adresser à tous mes collègues pour leur rappeler que la dis- 
cussion du budget de la France d'outre-mer dure depuis trois 
Jours. Je leur demande, maintenant que toutes les questions 
ont été traitées, et abondamment traitées, d'être aussi brefs 
que possible, de façon que nous puissions en finir avant le 
diner. 

M. Poisson. Sauf quand on a des choses très importantes à 
dire, monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. On peut les dire brièvement, monsieur Pois- 


son 
M. Poisson. Tout le monde ne possède pas votre don d’ora- 
teur. 


M. le président. Le président ne peut qu'approuver l'appel 
de M. le rapporteur. Il m'était difficile de lancer moi-même un 
appel à la brièveté, car je ne peux faire autre chose qu’appli- 
quer le règlement et le respecter d’abord moi-même. Si je n'ai 
pas convié nos collègues à faire des interventions plus concises, 
c'est que je n'ai pas qualité pour intesrompre les orateurs qui 
défendent leurs amendements, puisque le règlement n'a pas 
prévu de limitatior, de temps dans ce cas-là. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je serai très 
bref, donnant ainsi satisfaction, une fois de plus, à M. le rap- 
porteur de la commission des finances, 

J'ai écouté avec beaucoup de soin la très intéressante inter- 
vention de M. Poisson et je tiens à lui dire que je suis d’accord 
avec Jui sur la plupert des points. Mon souci est de voir aug- 
menter les volants de crédits ouverts au ministère par les ter- 
ritoires en faveur de l’action sociale, Il s’agit d'une question 
qui intéresse au preinier chef les assemblées locales. M. Pais- 
son sait que nous sommes intervenus auprès des autorités 
locales, précisément, pour que les volants de crédits soient 
augmentés dans la plus large mesure possible. Nous intervien- 
drons à nouveau pour que ces crédils soient augmentés et, 
de cette facrn, M. Poisson aura satisfaction. 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 


M. Poisson. Je le retire, monsieur le président, bien que M. la 
secrétaire d'Etat ne m'ait pas répondu avec précision sur tous 
les voints. 
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M. le secrétaire d'Etat. Je suis d'accord avec vous, je l'ai dit, 
sur tous les points. 


M. Poisson. Alors je compte sur votre promesse, je vous 
remercie et je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré 

lar amendement (n° 55), Mine Marcelle Devaud propose de 
réduire le crédit de ce même chapitre 46-92 de 1.000 franes. 

parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je m'en voudrais d’allonger le débat, 
mui< avant de défendre l'amendement, je me permettrai, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de vous poser deux questions que je 
ne croyais pas vous poser sur ce chapitre. La longue et brilt- 
linte discussion sur l’enseignement m'y incite. J'ai écouté avee 
beiucoup d'intérêt l'intervention de mes collègues et j'ai été 
surprise qu'aucun d'eux, malgré leurs remarques pertinentes, 
ne fasse allusion à la nécessité d'étendre la scolarisa‘ion fémi- 

pre, 

* La formation des filles est une chose indispensab'e dans les 
territoires d'outre-mer; nous nous en rendons compte de pius 
en plus dans le monde. La femme est à la base même de l’évo- 
lution des peupies et l’évolution des terriloires d'outre-mer, 
notumment, dépend en grande partie de l’évolution des femmes. 
Ce -ont elles qui fort et défont les maisons et qui font et défont 
les pays. 

ïe vous demande done, monsieur le secrétaire d'Etat, de con- 
siiérer plus que jamais avec attention cette question de la 
scolarisation des filles et de leur orientation. Il faut former des 
niies de famille, des travailleuses. A cet égard, je vous ai 
entendu déplorer le fait que vous n’aviez pas suffisamment 
d'in-tituteurs. Je pense que vous pourriez avoir beaucoup d’ins- 
tiutrices susceplibles de s'occuper des garçons et des filles d’un 
ixe assez jeune encore. Il y aurait là des déhouchés pour une 
main-d'œuvre féminine et un élément susceptible de rendre 
service à l’économie du pays et à son évolution. 

Une autre question, c'est celle que j'avais posée à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationale, qui m'a renvoyée ver: vous. 
Elle les étudiants d'outre-mer qui se trouvent dans Ja 
métropole. 

T's signalé à M. le ministre de l'éducation nationale et 
à M. le secrétaire d’Elat à la jeunesse et aux sports que des mou- 
vements de jeunesse avaient assumé, l'an dernier, la prise en 
charge, pendant les vacances, des garçons qui se trouvaient 
dans la métropole, souvent dans des lycées de province et sans 
beaucoup de distractions. 

Malheureusement, les mouvements de jeunesse de la métro- 
pole ne sont pas riches. Ils avaient besoin que leur soient payés 
au départ les frais de pension, si je puis m'exprimer ain-i, de 
ces tludiants. Or, si vos services avaient accepté de donner les 
credits nécessaires pour couvrir les frais de vacance desdits 
éludiants, votre départemert on celui des finances — je ne suis 
pas absolument éclairée à cet + mg — a refusé de payer 
d'avance et a voulu seulement régler la note à la fin du séjour 
des étudiants dans les divers groupements de jeunesse durant 
les vacances de 1954, si bien que plusieurs étudiants n’ont pu 
parlir parce que les mouvements en question n'avaient pas la 
possibilité de les prendre en charge. 

Il ne faudrait pas que ces incidents se renouvelient lors des 
rochaines vacanees, car c’est une chose excellente que de faire 
rilerniser pendant quelques semaines, soit dans des auberges 
de la jeunesse, soit ons des camps, soit même dans certaines 
rganisations plus ou moins familiales, des jeunes gens métro- 
politains et des jeunes gens d'outre-mer qui apprennent ainsi 
à mieux se connaitre, à mieux se comprendre, à mieux s'aimer; 
en même temps, cela permet à des Africains qui se trouvent 
dans la métropole de connaître la vie des jeunes Français et 
d'aligner leur vie sur celle de leurs camarades métropolitains. 

J'ai terminé avec cette question et je passe à l’objet même de 
mon amendement. (Mouvements divers) 


M. le rapporteur. Enfin ! 


Mme Marcelle Devaud, Je crois, messieurs, que je n'ai pas 
tellement retenn votre attention et que j'ai tout de même 
apporté ici deux ‘observations pratiqnes. Je regrette qu'elles 
Le vous aient pas plu. 

M. le secrétaire d'Etat. Elles sont très intéressantes! 


Mme Marcelle Devaud. 1l s'agit d’une aide financière au 
conseil de la jeunesse de l’Emion française. 

Vous connaissez cette association. Vous savez à quel travail 
elle s'est accrochée. Vous savez comment, dans chaque terri- 
loire, elle essaie de regrouper les jeunes et de les orienter, 
ae leur donner une activité sociale et une formation. Vous 
Savez aussi qu'elle a été rattachée à des organisations inter- 
hationales importantes où les Etats-Unis prennent chaque jour 
une place plus grande. Vous savez qu'elle a une formation 
symétrique en Grande-Bretagne, qui, bien que formée après 


notre association, a été, dès le départ, grandement soutenue 
le Gouvernement. 

j'appelle aujourd'hui votre bhienveillante attention sur le 
sort üu conseil de la jeunesse de l'Union française qui a vécu, 
je crois, pendant cette dermmère année avec une subvention 
de 700.000 francs de votre département, alors que son homo- 
logue britannique recevait 20 millions. Cette année, la 
F. L D. E. S., pris de pitié, a bien voulu lui accorder quelque 
chose, une subvention qu est, je crois, à peu près 50 p. 100 
de ce qu'elle avait demandé. 


M. le rapporteur. Du total de ses besoins, 


Mme Marcelle Devaud. À ja vérité, le F. I. D. E. $, a eu, 
là, un geste, dont nous le remercions, qui n’est pas absolument 
de sa compétence. } me semble que c'est plutôt au ministère 
de la France d'outre-mer d'accorder à celte organisation les 
moyens de vivre et de s'épanouir, Aussi, je voudrais au moins 
que, pour celle année, un crédit, si petit soit-il, lui soit 
accordé et qu'une ligne soit ouverte à votre budget en faveur 
du conseil de la jeunesse de l'Union française, 

D'abord, ce crédit permettrait de compléter celui du 
F. 1 D. E. S. qui ne lui assure pas sa vie pendant toute 
l'année, et puis, ce serait une heureuse initiative pour l'an 
prochain, car au budget de 1956 on n'oublierait plus le conseil 
de :a jeunesse de l'Union française, 

Je veux vous rappeler que ces jeunes gens ont participé 
cetle année même au congrès international de Singapour où 
ils ont rencontré des jeunes de tous pays. I! y a là une source 
de propagande et d'épanouissement pour les jeunes de nos 
territoires d'outre-mer. Je suis persuadée que, tenant malgré 
tout les promesses de votre prédécesseur, vous accepterez 
d'accorder cette subvention à cette association si intéressante. 
(Applaudissements.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur . 


M. le rapporteur. Je voudrais, en tant que représentant de 
la commission des finances au F. L D. E. $S., apporter tout de 
suite à Mme Devaud les renseignements qu'elle a demandés 
concernant l’aide financière au conseil de la jeunesse de l'Union 
française. Cet organisme, comme son nom l'indique, dune 
aussi bien de la jeunesse de l'outre-mer que de la jeunesse de 
la métropole. Elle a présenté au F, EL D. E. S. un programme 
de dépenses concernant surtout les investissements. Après étude 
de ce programme, il a été reconnu qu'une partie seulement 
pouvait incomber aux territoires d'outre-mer et le F. I. D. E.Ss. 
lui a accordé une subvention correspondante, étant entendu 
que le reste de Ja subvention devait être accordé par les orga- 
nismes métropolitains, 

Tout ce qui peut être fait concernant le budget que nous dis- 
cutons aujourd'hui et dans lequel les crédits du F. L D. E.S. 
sont compris à été fait et les demandes complémentaires doi- 
vent porter sur d’autres budgets. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mine Devaud a évoqué trois problèmes 
auxquels je vais répondre trièvement. | 

Miue Devaud a évoqué le problème de la scolarisation fémi- 
nine, Je sus entièrement d'accord avec elle pour dire que ce 
problème est très important, mais is voudrais qu'elle com- 
prenne que lorsque j'ai parlé tout à l'heure de la scolarisation 
dans l'Union francaise, je pensais tout aussi bien aux élèves 
féminins qu'aux élèves masculins. 

Elle peut donc être entièrement rassurte: les efforts que 
nous faisons toucheront tout aussi bien les élèves femmes que 
ies élèves hommes. 


Mme Devaud. Il y a actuellement un décalage important, 
M. le rapporteur. En France aussi d'ailleurs, 


M. le secrétaire d'Etat. Il est possible qu'il y ait un décalage, 
je n’en disconviens pas. Les cilorts que nous faisons, les cré- 
dits que nous avons déléguis, les maitres que nous formons 
s'occuperont tout aussi bien Ses femmes que des hommes, des 
mn 7 que des garçons. 11 n'y a pas de crainte à avoir à ce 
sujet. 

Vous avez également évoqué, madame le sénateur, les inci- 
dents qui se sont produits au cours des dernières vacances. 
C'est vrai, et je le déplore. Des étudiants n'ont pas pu perce- 
voir en temps utile les fonds qui leur étaient nécessaires. Nous 
avons pris des mesures pour que, ceile année, ces incidents 
ne se renouvellent pas. 

Sur le troisième point, je crois que M. le rapporteur 
de votre commission des finances a répondu par anticipation. 
Le ministère de la France d'outre-mer a fait un gros effort, 
puisqu'il à fait attribuer par le F. L D, E. S. une subvention 
de 7 muliions au conseil de la jeuresce de l'Union française. 
Si ce conseil ressortissait uuiquement au ministère de la France 


— 


456 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 


d'outre-mer, je comprendrais qu'on demande une augmentation 
de là subvention, puisque cette somme de 7 millions est insuffi- 
sante, Mais ce conseil de la jeunesse intéresse, non seulement 
le ministère de la France d'outre-mer, mais les ministères des 
Etats associés et de l'intérieur et, depuis peu de temps, le 
secrétariat d'Etat chargé de la jeunesse. C’est donc à ces diffé- 
rents ministères qu'il faudrait s'adresser et, bien entendu — 
j'en donne l'assurance à Mme le sénateur — je ferai l'impos- 
sible, en liaison avec mes collèzues intéressés, pour que cectte 
subvention soit complétée et permetie au conseil de la jeu- 
nesse de l'Union française de Énsliouees normalement. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie de votre bonne 
voionté, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Si j'avais sept millions sur moi! 

Mme Marcelle Devaud. Elie n'est cependant pas absolument 
pres et je voudrais attirer votre attention sur le fait que 
es crédits demandés au F. I. D. E. S. sont essentiellement des 
crédits d'investissement et que les crédits que nous souhai- 
tions élaient surtout des crédits de fonctionnement. Je pense 
en particulier à Ja Revue du conseil de la jeunesse de l'Union 
française qui a le plus grand mal à équilibrer son bidget et 
qui n'en a pas les moyens. 

Cela relève du ministère et non pas du F, I D FE. S. Que le 
conseil de la jeunesse de l'Unon française s'adresse au nou- 
veau secrélariat d'Etat à la présidence du conseil qui s'occupe 
de la jeunesse, je le veux bien, encore que ce département 
ne dispose pas de crédits très importants. 

M. le secrétaire d'Etat. Mais si! 

Mme Marcelle Devaud, Qu'il s'adresse également au minis- 
tère de l'intérieur en ce qui concerne les départements d'outre- 

mer ou d'Algérie, je le veux bien encore: il n'en reste pas 
moins que le conseil de la jeunesse de l'Union française fait 
des efforts considérables dans les terriloires d'outre-mer, à 
Madagascar notamment, et dans un certain nombre d’autres 
terriloires. 

Pour qu'il puisse fonctionner d’une manière normale, il y 
à lieu de compléter les crédits d'investissement du F. I. D. ES. 
Comme cet organisme ne renouvellera pas son geste, m'a-t-on 

M. le secrétaire d'Etat. Il ne faut jurer de rien! 

Mme Marcelle Deyaud. . il serait nécessaire de prévoir des 
crédits de fonctionnement qui permettent à ce conseil de la 
jeunesse de vivre l'année prochaine et mème dès cette année. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Les 7 millions accordés par le F. I. 
D. FE. S. ne sont pas seulernent des crédits d'investissement. 
Si la moitié, c'est-à-dirg 3 millions et demi, représente des 
crédits d'invéstissement, l'autre moitié concerne des crédits 
de fonctionnement, Pour le surplus, ma bonne volonté est 
acquise au conseil de la jeunesse de l'Union française. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
PDevaud ? 

Mme Marcelle Devaud. Pour aider votre bonne volonté, mon- 
sieur le secré'aire d'Etat, il vaut mieux que je le maintienne, 
(Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 46-92 

Je le mets aux voix, avec le chiffre de 48.988.000 francs. 


(Le chapitre 46-92 est adopté.) 
& partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


M. le président. « Chap. 48-91, — Dépenses des exercices 
périumes non frappées de déchéance (interventions publiques). 
(Mémoire. 

« Chap. 48-02, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques. » (Mémoire.) 

Nous en avons terminé avec les chapitres figurant à l’état A. 

Je mets aux voix l'article 1% avee la somme de 9.747.778.000 
francs résultant des votes émis sur les chapitres de l'état A. 

(L'article 1% est 

M. le président, « Art 2. — Il est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, pour l'exercice 1955, au titre des dépenses 
en capital, des crédits s'élevant à la somme de 54.548 millions 
de francs et des autorisations de programme s'élevant à la 
somme de millions de francs. 


« Ces crédits et ces autorisations de programme sont appli- 
cables en totalité au titre VI: « Investissements exécutés avec 
le concours de l'Etat », conformément à l’état B annexé à Ja 
présente loi. » 

à re 2 est réservé jusqu'au vote des chapitres figurant 

‘état B. 

Je donne lecture de cet état: 


V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT. 
7 partie. — Equipement administralif et divers. 


« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme. » (Mémoire.) 

« Crédit de payement. » (Mémoire.) 


TIRE VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT. 


A. — Subventions. 
7 partie. — Equipement administrati] et divers, 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance: 

« Autorisation de programme. » (Mémoire.) 

« Crédit de payement, » (Mémoire.) 


&* partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 68-20, — Subvention au fonds commun de la recher- 
che scientitique et technique outre-mer : 

« Autorisation de programme, 1.250 millions de francs. » 

« Crédit de payement, 1.249 millions de franes. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Sur ce chapitre, la commission des finances 
a opéré un abattement d'un million de francs pour protester 
contre la non-exécution de l’article 12 de Ja loi du 31 décem- 
bre 1953 sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Cette loi a en effet créé un nouveau compte spécial intitulé 
« Fonds commun de la recherche scientifique » qui groupe tous 
les crédits de fonctionnement nécessaires aux divers organismes 
de recherche scientifique outre-mer. 

Pour la gestion d’un nouveau compte spécial créé pa: cette 
loi, il avait été spécifié qu'il serait constitué un conseil d'adimi- 
nistration par règlement d'administration publique. Or, ce con- 
seil d'administration n'a pas été constitué et les crédits accor- 
dés en 1954, c'est-à-dire 1.170 millions, ont été dépensés sans 
que le conseil ait pu apprécier la gestion de ces fonds. 

Nous voulons que, pour les crédits de 1955 qui s'élèvent à 
1.250 millions, il n'en soit pas de même, que le conseil d’admi- 
nistration soit enfin institué, qu'il fonctionne, que les règles de 
gestion soient fixées et que le Parlement puisse savoir si les 
crédits accordés pour le fonctionnement des organismes de 
recherche scientifique sont correctement administrés, 

C'est pour ces raisons que votre commission a opéré un 
abattement d’un million. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. M. le rapporteur de la commission des 
finances vous propose un abattement d'un million pour pro- 
tester contre le retard apporté à la parution du règlement 
d'administration publique qui doit organiser le fonds commun 
de la recherche scientifique, et pour protester également con- 
tre le retard apporté à la désignation et à la mise en place du 
conseil d'administration, 

J'ai une heureuse nouvelle à vous annoncer: le règlement 
d'administration publique a été examiné hier. 


M. le rapporteur. Comme par hasard! 

M. le secrétaire d'Etat. ...par le conseil d'Elat en assemblée 
plénière. (Erclamations ironiques.) 

M. le rapporteur. Il ne faut pas employer des moyens de ce 
_ pour triompher du Parlement, monsieur le secrétaire 

"Etat. 

M. Dulin, Nous ne sommes pas à l’Assemblée nationale! 

M. le secrétaire d'Etat. Je le sais bien, monsieur le sénateur. 

M. Robert Aubé. Je ne vois là rien de choquant. 


M. le secrétaire d'Etat. La parution du règlement d’adminis- 
tration publique ne doit donc plus tarder, Par conséquent, les 
crédits pour 1955 pourront être gérés dans les conditions pré- 
vues par la loi du 31 décembre 1953 qui a créé le fonds com- 
mun, 
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J'ajoute que la situation en 1954, si elle n'était pas conforme 
à la loi — c'est vrai — n’a en aucune façon nui à la bonne ges- 
tion des crédits. Ces crédits ont été gérés sous la surveillance 
du ministre de la France d'outre-mer par divers organismes 
intéressés qui sont les divers institut spécialisés et les assem- 
blées territoriales. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord! 

M. le secrétaire d'Etat. Vous avez donc eu, monsieur le rap- 
porteur, les garanties souhaitables. On ne peut pas dire que, 
malgré l'absence du règlement d'administration publique et 
l'absence de ce conseil d'administration prévu, je le reconnais, 
par la loi, le fonds en question ait été mal géré. 

De toute facon, ce fonds va maintenant fonctionner dans les 
conditions légales. Vous avez donc satisfaction, et comme vous 
n'avez pas de reproche à faire pour le passé, sauf une question 


de forme... 
M. le rapporteur. Et une question de retard aussi. 


M. le secrétaire d'Etat. je vous demande de ne pe bloquer 
une somme d’un million, ce qui risquerait d'empêcher les ser- 
vices de la recherche scientifique de fonctionner normalement. 
Je fais appel à votre compréhension, monsieur le rapporteur. 


M. ie rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le règlement d'administration publique 
devant étre À ge — bien que nous ne sachions pas pourquoi 
il n'a pas été publié plus tôt — nous espérons que très prochai- 
nement le conseil d'administration pourra être nommé. Nous 
espérons également qu'aucun acte de gestion ne sera effectué 
avant que le conseil d'administration ait été mis en place. 

Nous n'avons pas prétendu, monsieur le ministre, que les 
fonds étaient mal gérés; nous avons dit qu'ils étaient gérés illé- 
galement et d'autant plus illégalement que la création du 
conseil d'administration ne vous avait pas été imposée par le 
Parlement, mais avait été demandée par le Gouvernement lui- 


méme. 
M. le secrétaire d'Etat. Il était bien géré quant au fond, mais 
pas dans la forme. 


M. le rapporteur. 1! faudrait voir les comptes pour en juger ! 
Sous le bénéfice de ces observations la commission renonce à 
son abattement d'un million sur le chapitre 68-20, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en remercie. 


M. le président. Par amendement (n° 19), M. Durand-Réville 
propose de réduire le crédit de payement de ce chapitre de 


1.000 francs. 
La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, mon amendement 
est moins ambitieux puisqu'il tend à réduire le crédit de ce cha- 
pitre de 1.000 francs seulement. 

En demandant cette réduction indicative, j'ai voulu amener 
M. le secrétaire d'Etat de la France d'outre-mer à donner au 
Conseil de la République quelques indications sur les conditions 
de fonctionnement du fonds commun de recherches agrono- 
niques. 

Je rappelle que ce fonds, qui est géré par l'office de la 
recherche scientifique outre-mer, est alimenté par des dota- 
tions, d'égal montant en principe, versées par la métropole et 
par les territoires d'outre-mer. 

Or, des renseignements qui m'ont été fournis, il résulte que, 
si tout se passe à 2 près normalement en ce qui concerne les 
productions pour lesquelles la recherche agronomique était pré- 
cecdemment confiée à un institut de recherches ‘I. R. H. O., 
LR. C. T., L F. A. C., ete...) par contre le fonds ne dispose que 
de ressources très insuffisantes pour effectuer les recherches 
concernant les produits comme le cacao ou le café, par exemple, 
qui ne bénéficient pas du fonctionnement d'un institut de 
recherches. 

Celle situation qui provient, m'’a-t-on dit. de réticences de la 
part des territoires intéressés par ces cultures à verser les dota- 
tions nécessaires au fonctionnement du fonds apparaît para- 
doxale, puisque ce sont précisément les productions pour les- 
quelles les recherches n'ont jamais été organisées dans le 
passé, et qui souffrent de ce fait d’un retard considérable qu'il 
serait opportun ‘e combler, qui continuent à n'être l’objet 
d'aucune étude sérieuse susceptible d'aboutir à une améliora- 
Lou méthodes de culture ou à un accroissement des rende- 

lents, 

Je serais reconnaissant, dans ces conditions, à M. le ministre 
de la France d'outre-mer de bien vouloir nous faire connaître 
les dispositions qu’il entend prendre pour remédier à une situa- 
lion préjudiciable l’économie de nos territoires d'outre-mer et 
pour permettre à l'O. R. S. O0. M. d'organiser de facon métho- 
dique la recherche agronomique concernant les productions qui 
ont le plus besoin de son intervention. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je puis rassurer 
M. Durand-Réville. La création, dans le cadre de l'office de la 
recherche scientifique et technique, d’un service de recherche 
spécialisé pour le café, le cacao et le thé est prévu pour 155 el 
les crédits sont inserits au budget. | ! 

Je précise que les services de recherche agronomique spécia- 
lisés à créer dans le cadre de l'O. R. S. 0. M. seront au nombre 
de quatre et concerneront, selon votre vœu, le riz et les 
cultures vivrières, le café, le cacao et le thé. La création de 
ces offices est prévue pour 1955. A partir de 1956 des offices 
seront créés pour les cullures annuelles industr.elles, les 
plantes aromatiques médicinales, les plantes à épices et les 
plantes à parfum, c’est-à-dire en fait pour toutes les grandes 
productions non actuellement couvertes par les instituts de 
recherche. 

Vous avez donc satisfaction, monsieur Durand-Réville et 
dans ces conditions, je vous demande de retirer votre amen- 


dement. 
M. Durand-Réville. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Je note avec plaisir les mesures préven- 
tives par lesquelles votre département a prévu les interven- 
tions ‘les sénateurs au cours du débat sur son budget. (Sou- 
rires.) 

M. le rapporteur. C'est un hommage rendu au Conseil de la 
République ! 

M. Durand-Réville. Je vous en suis particulièrement recon- 
naissant et cherchant, comme tous mes collègues, non un 
succès personnel, mais le bien des territoires, je vous remercie 
de vos explications et des mesures que vous avez prises. Je 
retire donc l’amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 59), MM. Clavier et Longuet proposent 
de réduire le crédit de payement du chapitre 6-20 de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Clavier. 

M. Clavier. Mon amendement a pour but d'attirer l'attention 
sur un problème qui intéresse la santé publique dans la France 
d'outre-mer et, plus particulièrement, la lutte contre le palu- 
disme. 

Il a été démontré scientifiquement que l’action antipaludique 
des alcaioïdes totaux purs du quinquina est supérieure à celle 
des produits synthétiques modernes, l'efficacité de ces der- 
niers étant d’ailleurs limitée au strict effet antipaludique à 
l'exclusion des multiples effets bénéfiques du quinquina, 

Les alcaloïdes du quinquina ont une autre supériorité sur 
les produits synthétiques, à savoir qu'ils coûtent moins cher, 
peuvent être fabriqués sur place et largement distribués à la 
masse des populations impaludées, alors que la distribution 
des produits synthétiques ne peut se faire qu'à la faveur de 
subventions budgétaires où d'ordre international. 

L'intérêt de cette découverte n'a pas été méconnu partout. 
Au Congo belge, 11 a été planté plus de six mille hectares de 
quinquina. Une usine d'extraction a été installée à Costerman- 
ville, Une usine analogue plus modeste existe au Tanganika. 
Il serait possible de consacrer des superficies du même ordre 
dans les territoires de l'Afrique occidentale française à la 
culture du quinquina. 

Un procédé de fabrication de la quinine a été mis au point à 
l’école polytechnique, utilisant des appareils simples et bon 
marché. 1l permet de préparer des remèdes antipaludiques, Ce 
procédé a été mis gratutitement à la disposition du gouverne- 
ment en vue d'équiper les petites plantations de Man en Côte 
d'Ivoire, de Seredou en Guinée et de Madagascar. 

En 1919, la station des quinquinas de Man, en Côte-d'Ivoire, 
a fait établir les plans d'une usine d'extraction pouvant traiter 
une tonne d’écorces par jour. Les appareils essentiels ont été 
installés, mais les bâtiments n’ont pas été achevés. Une mise 
en route partielle a été faite. Elle a donné entière satisfaction 
tant au point de vue du rendement que de la qualité de la 
quiaine. 

Le prix de revient des alcaloïdes totaux du quinquina serait 
d'environ 1.100 francs le kilogramme, c'est-à-dire que la Côte- 
d'Ivoire disposerait d'un remède bon marché entièrement pro- 
duit sur place. La Guinée et Madagascar pourraient être équi- 
pées de la même manière. 

Cette expérience n'a pas été poursuivie, Naturellement, une 
entreprise de cette nature rencontre des opposants et des scep- 
tiques. Des opposants ? Si nos territoires d'outre-mer fabri- 
quaient sur place les anti-paludiques, les produits synthétiques 
perdraient un vaste marché. Cette opposition ne peut pas, ne 
doit pas être insurmontable. 
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Des sceptiques ? 11 semble que la haute administration en 
Aliique occidentale francaise en soit. Il conviendrait de vérifier 
que ce sceplicisme est de bon aloi. Le gouverneur général de 
l'Afrique occidentale francaise a, au début de l'année 1953, 
décide d'arrêter la construction de l'usine d'extraction qui était 

n cours de montage en Côte-d'Ivoire. Nous voudrions être 
informés des motifs de cette décision. Je tiens tout de suite à 
préciser qu'aucun expert n'a été consulté au préalable. Cette 
expertise a pourtant été, à plusieurs reprises, solicité et voici 
dans quelles conditions. 

L'offre gratuite du procédé de fabrication a été faite au gou- 
verneur général de l'Afrique occidentale française en juillet 
121, En juillet 192, suggestion a été faite que ce procédé 
soit confronté avec des procédés connus, Ces demandes sôht 
restées sans réponse. Des explications ont été demandées par 
le président du grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, le 7 avril 1953, au haut commissaire à Dakar sans plus 
de succès, Le même contrôle comparatif a été sollicité de 
l'office de la recherche scientitique d'outre-mer. I a été refusé, 
soit parce qu'il devait être comparatif, soit parce que l'office 
était enlisé dans des tâches aussi multiples que variées, l'op- 
portunité de certaines d'entre elles étant plus que douteuse. 

Je crois utile, pour ne pas dire indispensable, que vous nous 
disiez, monsieur le secrétaire d'Elat, la raison de ce non pos- 
sumus, qu'à défaut vous nous donniez l'assurance qu'il sera 
grocédé sans désemparer à un examen diligent de ce problème 
et que connaissance nous sera donnée de la décision à inter- 
venir. (Applaudissements.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je suis entiè- 
rement d'accord avec M. Clavier et avec mon amd M, Longuet 
pour reconnaître que la quiaine peut être avantageusement 
subsliluée aux produits éynthétiques dans la lutte contre le 
waludisme, Mais contrairement à ce que en supposer 
Le auteurs de l'amendement, je n'ai pas l'impression que le 
departement de la France d'outre-mer se soit désintéressé de 
celte importante question. 


M. Durand-Réville, Loin de là! 


M. le secrétaire d'Etat. Certes, comme le disait quelqu'un 
tout à l'heure, les produits de synthèse ont fait leurs preuves. 
Je connais ici un sénateur éminent qui vous dirait préférer 
le produit de synthèse à la quinine pure. 


M. Jules Castellani. 11 y en a qui disent l'inverse. C'est ce 
que je dirai en vous répondant. 


M. le secrétaire d'Etat. Bien sûr, monsieur Castellani. 
M. le rapporteur pour avis. On s’en doutait un peu! 


M. le secrétaire d'Etat. Quelle que soit la controverse qui a 
pu s'élever au sujet de cette comparaison des bienfaits de tel 
produit par rapport à tel autre, je puis dire ici que le minis- 
tère et les territoires ont fait des efforts méritoires pour que la 
culture du quinquina ne soit pas abandonnée et qu’au contraire 
la création de plantations soit encouragée. C'est ainsi qu'il a 
été créé des plantations de quinquina en A. O. F. et au Came- 
roun. 


M. Durand-Réville, Elles nous coûtent cher! 


M. le secrétaire d'Etat. On ne m'a pas interrogé sur cette 
question, Ne compliquez pas ma tâche. 

Deux usines de production de quinine sont en cours d’achè- 
vement à Sérédou et à Man. La première de ces usines devrait 
ètre mise en service très prochainement et leur capacité de 
roduction permettra de satisfaire les besoins actuels de l'Union 
rançaise pour leur plus grande part. J'ajoute que ces usines 
ont été réalisées avec les fonds accordés par le comité direc- 
teur du fonds d'investissement et de développement écono- 
mique et social. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je m'excuse d'apporter à l'assemblée un 
renseignement qui n'émane pas directement de la commission 
des finances. Je connais très bien la question sou'evée par 
M. Clavier, je la connais depuis 1945 ou 1946 et j'en ai suivi 
attentivement tous les développements. Il ne s’agit de pro- 


duction de quinine, il ne s'agit pas de l'effort qui est pour- 
suivi à Sérédou en particulier, eflort qui tend, à partir des 
écorces de ledgerania, à fabriquer de la quinine. Il s'agit des 
extraits totaux du quinquina…. 

M. Clavier. Voilà le problème! 


M. le rapporteur, extraits qu'aucun procédé de fabrication 
de la quinine n'a encore permis d'obtenir. 


A considérer le codex, on s'aperçoit notamment que la 
formule de la quinine ne comprend qu'environ 98 p. 100 d’ex- 
traits totaux du quinquina ; il manque encore un peu plus d'un 
point et quelques centièmes d'alcaluides. On a même e à 
un moment que les alcaloïdes qui n'étaient pas identifiées pou- 
vaient apporter le véritable remède au paludisme. En tout état 
de cause ils apportent un complément à son traitement par la 
quinine, complément d'autant précieux que Îles traite. 
ments qui permettent de produire les alcaloïdes totaux n'altè. 
rent pas la valeur de l'extrait, au point de vue des vitamines 
en particulier. 

M. Durand-Réville. Très bien! 


M. le rapporteur. D'autre part, on peut fabriquer ces extraits 
totaux de quinquina avec des écorces d'une varièté de quinquina 
qui pousse à 400 ou 500 mètres d'altitude, alors que le ledge- 
rania exige entre 1.000 et 1.200 mètres d'altitude et huit à dix 
inois de pluie par an. 

On peut donc fabriquer des extraits totaux de quinquina 
dans des endroits où l'on ne peut pas cultiver le ledgerania et 
par conséquemt produire de là quinine, sur des étendues beau- 
coup plus grandes. Ajoutez à cela que le procédé est très 
simple et ne nécessite pas un appareilage aussi compliqué que 
celui de la fabrication de la quinine. Vous comprendrez aisé- 
ment qu'on peut arriver à fabriquer facilement, par le nouveau 

rocédé, une plus grande quantité de produits contre le palu- 

isme, à un prix de revient beaucoup plus bas. C'est-à-dire 

qu'on peut avoir toutes les quantités de médicaments néres- 
saires dont l'Afrique a besoin contre le paludisme et qu'on 
peut les distribuer de telle manière que chacun, même le plus 
pauvre, pourra en profiter. Voilà l'intérêt de l'affaire. 

Comme mon collègue M. Clavier l’a expliqué, cela ne vas pas 
sans quelques difficultés. Il y en a eu d’abord à l’expérimen- 
lation. Ceux qui avaient découvert le procédé avait le souci 
très iégilime de ne pas voir ce procédé exploité par des firmes 
commerciales ou industrielles et, d'autre part, il y avait l'hosti- 
lité desdites sociétés, à qui on allait enlever, non pas la qui- 
nine, mais le pain de la bouche, (Sourires.) 

C'est ce qui explique peut-être que, le malentendu aïdant, la 
méfiance s'exerçant aux endroits où elle ne devrait pas s’exer- 
cer, on n'a pas pu jusqu'ici faire d’une façon démonstrative les 
expérimentations nécessaires et qu'on a abandonné quelques 
essais qui avaient été entrepris pour connaître la valeur, aussi 
bien scientifique que commerciale, du procédé offert gratuite- 
ment à l'administration des territoires d'outre-mer. 

Cela est dommageable non seulememt à l'intérêt publie mais 
aussi à la santé des populations d'outre-mer. IL importerait 
donc de vaincre les méfiances, les hostilités et de connaitre 
le plus tôt possible la valeur exacte du procédé. On serait ainsi 
à même, le cas échéant, de prendre les décisions nécessaires, 
c'est-à-dire abandonner le procédé ou bien le vulgariser jus- 
qu’à en obtenir les résultats attendus. (Applaudissements.) 


M. Jules Castellani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je voterai l'amendement présenté par 
M. Clavier pour deux raisons. L'une est d'ordre sentimental. 
Vous savez comme moi qu'avant la guerre la quinine provenait 
surtout des Pays-Bas, qui en avaient Je quasi-monopole mon- 
dial. Le territoire que J'habite, où se trouvait M. le secrétaire 
d'Etat pendant la guerre, a beaucoup souffert de sa séparation 
du reste du monde pendant lusieurs années. Nous avons en 
effet ve de quinine et il est évident que, si nous avions 
pu en produire sur place, nous n’aurions pas déploré les incon- 
vénients que je viens de signaler. 

J'ajoute que les essais effectués à Madagascar, qui rejoignent 
les observations très techniques que viemt de nous donner 
M. le rapporteur de Ja commission des finances, étaient malgré 
tout concluants, tout au moins quant à la possibilité de produc- 
tion de la quinine dans le territoire. Ces essais ont été aban- 
donnés uniquemermt en raison d'interventions d'ordre commer- 
cial en provenance de la métropole et qui n'avaient rien à faire 
avec l'intérêt du territoire. Ces interventions émanaient de per- 
sonnes qui voulaient déjà, à l’époque, n’importer que des gro- 
duits synthétiques. Le territoire en a souflert énormément. 

L'autre raison est d'ordre économique. La ssibilité dé 
fabriquer de la quinine dans certains de nos territoires, le 
Cameroun, Madagascar par exemple, assurera une production 
PET à l'économie de ces territoires. Il faut appuyer 
tout effort en ce domaine. 

Je voterai done pour l'amendement de M. Clavier, en Jul 
donnant le sens que je viens d'indiquer. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. J'indique à titre d’information que 
les besoins de l'Union française en quinine s'élèvent à 
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30.000 tonnes. Or, les deux usines dont j'ai parlé tout à l'heure 
doivent produire aux environs de 25.000 tonnes. Il ne faudrait 
pas développer exagérément la production. 


M. le rapnorteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. 30.000 tonnes dans la situation actuelle, 
compte tenu des besoins des services de santé; mais lorsqu'il 
s'agira de soigner 30 millions d'habitants, il faudra auginentes 
cette production. 

M. Clavier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Clavier. 


M. Clavier. Le problème n'est pas celui de la fabrication de 
la quinine, mais, comme l'a indiqué M. le rapporteur, de la 
fabrication de l'extrait total de quinine dont l'effet bénéfique 
est certainement supérieur à celui de tous les produits syn- 
thétiques. 

M. le secrétaire d'Etat. Votre science m'écrase. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Clavier. L'amendement est maintenu, monsieur le prési- 
dent, je voulais obtenir l'assurance que cette confrontation 
sert faite, or elle ne m'a pas été donnée. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, 
L'amendement est adopté.) 


M. le président. lersonne ne demande la parole ?.… 

Je rappelle v la commission renonce à l'abattement de 
un million de francs initialement opéré par elle sur le crédit 
de payement. 

Je mets donc aux voix le chapitre 6S-20, avec la somme de 
1.220 millions de francs en autorisation de programme et Ja 
somrne de 1.249.991.000 francs en crédit de payement, somme 
zésullant du vote émis précédemment. 

Le chapitre 68-20, avec ces sommes, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 68-90, — Subvention au fonds d'in- 
vesiissement pour le développement économique et social des 
terriloires d'outre-mer (section générale) : autorisation de pro- 
gramme, 14 miliards de franes; crédit de payement, 12.998 mil- 
lions 999,000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances m'a chargé de soumettre à votre approbation une 
réduction indicative d’un million de franes portant sur le crédit 
de pavement inscrit au titre de la section générale du fonds 
d'investissement pcur le développement économique et social, 
ceci afin d'obtem” que les réformes que nous, représentants 
du Conseil de la République au fonds d'investissement, avons 
demandées pour assurer un fonctionnement de cet organisme 
auss! satisfaisant que possible — ces réformes concernant la 
délégation des crédits, la présentation du budget, l’approbation 
technique des projets — aboutissent enfin. 

L'annce dernière, au mois de juillet, on nous avait donné 
l'assurance, à la suite d'une résolution adoptée à l'unanimité 
ee le comité directeur du fonds, que ces réformes seraient 
aites, Nous voudrions qu'elles deviennent etlectives en 1955. 
que notamment les budgets publics soient présentés sous 
forme de sections territoriales et de sections communes pour 
les gouvernements généraux, que d’autre part les délégations 
de crédits soient faites directement aux chefs de territoires 
pour qu'ils puissent, s'agissant de sections territoriales, en dis- 
poser le plus tôt possible et qu'ils ne les recoivent pas avec 
dix mois de retard; pour qu'enfin les projets techniques soient 
approuvés dans un délai maximum de quatre mois. 

le's sont les motifs de l'abattement opéré par la commission. 


M. le secrétaire d'Etat. Je répondrai à M. le rapporteur en 
temps qu'aux auteurs d'amendements. 


M. le président. Par amendement (n° 20), MM. Razac, Poisson, 
Motais de Narbonne et Claireaux proposent de réduire le crédit 
de pavement de ce mème chapitre 68-90 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Razac pour soutenir l'amendement. 


M. Razac. Monsieur le ministre, j'ai déposé cet amendement 
Pour vous signaler la nécessité de faire représenter les terri- 
boires d'outre-mer dans les conseils d'administration de sociétés 
à participation de l'Etat exploitant des ressources minières dans 
les limites de ces territoires. 

Je voudrais que cette représentation se fasse eur deux plans, 
le plan de l'administration territoriale et le plan de l'assemblée 
territoriale, Les intérêts privés ont leur représentation propre 
dans ces conseils d'administration, mais les représentants de 
la part de l'Etat, bureau minier, fédération, territoire, ne sont 
Pas à égalité. 


Je demande que, lorsqu'il peut y avoir un conflit de repré- 
sentation entre les participants au titre de l'Etat, la priorité de 
cette représentation soit réservée au territoire, dans les condi- 
tions que je viens d'indiquer. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole egt à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je croyais que les amendements se 
greffaient sur la question soulevée par M. le rapporteur, Comme 
il n'en est rien, si vous le voulez bien, je répondrai aux auteurs 
d'amendements d'abord, à M. le rapporteur ensuite. 

Je voudrais dire à M. Razac que l'Etat ne participe directe- 
ment à aucune société minière d'outre-mer; il n'apporte qu'une 
participation indirecte par l'intermédiaire de sociétés consti- 
tuées par des fonds d'Etat, telles que le bureau minier d'outre- 
mer et le bureau de :a recherche du pétrole. À 

En règle générale, le conseil d'administration d'une société 

uelconque reflète la composition de son capital. Il appartient 

one aux organismes intéressés — je veux parler du bureau 

minier d'outre-me: et du bureau de à recherche du pétrole — 
de désigner, avec l'accord de leur ministre de tuteile, leurs 
représentants au conseil d'administration des sociétés minières 
auxquelles ils participent. De même, les territoires sont repré- 
sentés au conseil d'administration des sociétés dont ils ont con- 
tribué à constituer le capital par une participation de leur 
propre budget. 

M. Razac. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Razac. 

M. Razac. Monsieur le ministre, je vous remercie de vos expli- 
cations. 

Je voudrais simplement que le ministre de tutelle indique au 
bureau minier, lorsque le terriloire participe directement à la 
geslion des sociétés, que les représentants de ce territoire 
doivent être délégués de préférence au conseil d'administra- 
tion, ce qui n'est généralement pas le cas. 

La participation du secteur publie est assurée dans des con- 
ditions très satisfaisantes, mais les intérêts directs du terri- 
toire ne sont pas représentés. 

M. le secrétaire d'Etat. Je vous donne l'assurance que le 
nécessaire sera fait dans le cadre de vos suggestions. 

M. Razac. Dans ces conditions, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 21), MM. Razac, Poisson, Motais de Nar- 
bonne et Claireaux proposent de réduire le crédit de ce mème 
chapitre 68-90 de 1.000 francs. 

La paroie est à M. Razac. 


M. Razac. Monsieur le ministre, je voudrais attirer votre 
attention sur deux questions intéressant l'exploration m'niére 
dans le territoire de la Mauritanie. Vous n'ignorez pas que la 
Mauritanie possède, à l'heure actuelle, deux gisements très 
importants, l’un de fer, l'autre de cuivre. 

Le gisement de fer a une teneur égale, d'après les ‘echni- 
ciens, à celle des meilleurs fers de Suede, et ses réserves sont 
très considérables. A l’'hieure actuelle, l'exploitation de ce gise- 
ment est ralentie par la question des débouchés — il s'agit, 
en particulier, de la construction d'un port — qui n'est pas 
encore réglée, ainsi que par des considérations qui sont peut- 
être locales, nationales et mème internationales, 

Je voudrais done, sur ce point, obtenir quelques renseigne- 
ments et des apaisements quant à la solution choisie à la suite 
des vœux manifestés par l'assemblée territoriale, 

D'autre part, le gisement de cuivre est le gisement exotique 
le plus rapproché d'Europe. Ce métal manque à notre industrie 
ce qui exige, chaque année,‘ une cer'aine sortie de dollars, il 
serait donc urgent que ce gisement soit mis en exploitation, 
A l'heure actuelle, celle-ci a bien démarré, mais.elle n'attein- 
dra un rythme normal que lorsque la question du débouché 
sera réglée, et elle ne pourra l'être que par la création d'un 
port en Mauritanie. 

Je voudrais oblenir, sur ce point également, monsieur le 
secrélaire d'Etat, des renseignements et des apaisements, 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je liens à 
donner à M. Razac les renseignements qu'il attend du Gouver- 
nement, 

En ce qui concerne, d'abord, la mine de fer de Fort-Gouraud, 
le Gouvernement suit avec attention la négociation de la société 
de la M. I. F. E. R. M. A. avec le gouvernement espagnol pour 
aboutir à des solutions satisfaisantes, 

Le Gouvernement ne perd pas de vue, à ce sujet, les préoccu- 
pations du territoire de la Mauritanie et de son assemblée 
notamment en ce qui concerne les garanties d'exploitation du 
chemin de fer et du port, les conventions de longue durée sur 
an d'exploitation et le régime du transit interna- 
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En ce qui concerne les mines de cuivre en aucune 
décision u'a encore été prise sur la naïure de l'ouvrage qui 
permettra l'embarquement du minerai. La nature de cet ouvrage 
est en eflet conditionnée par le résultat des études en cours 
depuis dix-huit mois le long de la côte Atlantique entre le cap 
Timiris et la région Sud de Nouakchoït et également par les 
résullats encore plus importants de la prospection des nouveaux 
gisements de la région d'Akjoujt, notamment le fer de Léglei- 
tat. Elle est également conditionnée par les recherches en labo- 
ratorres sur le mode de traitement des minerais de cuivre et 
la récupération des sous-produits, notamment la magnétite de 
fer. 

Comme vous le vovez, monsieur Razac, nous sommes done 
au stade des recherches, mais elles sont très avancées, quoi- 
qne encore trop ps enr pour permettre une décision ferme 
sur le passage à l'exploilation. 

Je ne puis done que vous donner l'assurance que les é‘udes 
proalables continueront à étre poussées activement, en raison, 
comme vous l'avez soul'gné, d2 l'intérêt considérable que pré- 
sentent ces deux questions pour l'économie du territoire de 
la Mauritanie et pour l'économie générale de l'Union française. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Razac. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est ret ré. 

Par amendement (n° 4), MM. Doucouré, M'Podije, Pierre 
taux, N'Jova, Malonga et les membres du groupe socialiste et 
apparentés proposent de réduire le crédit de ce chapitre 68-90 
de 1.0) francs. 

La parole est à M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. L'amendement que nous avons l'hon- 
neur de soumettre au Conseil de la République tend à inviter 
M. le ministre de la France d'outre-mer à prendre toutes dis- 
positions u'iles pour accentuer le développement de l'agricul- 
ture outre-mer, particulièrement des cultures vivrières, du riz 
et du mil. 

En effet, le premier plan quadriennal adopté par le F. L 
D. E. S. avait eu pour mission d'accorder de fortes dotations 
aux territoires d'outremer afin d’'intensifier la production 
vivrière en vue d'enrayer dans ces territoires la disette qui 
y etait devenue endémique. Avant l'occupation francaise, la 
culture traditionnelle du mil et du riz a toujours pris une 
place prépondérante dans l'économie domestique. Certes, s’il 
est nécessaire de soutenir les produits riches, les produits 
d'exportation tels que le café, le cacao, le hois, le coton en 
particulier, il faut en reconnaître que ces produits, s'ils sont 
riches, s'ils sont immédiatement rentables, sont bien sujets 
aussi à des fluctuactions de cours. Ils sont sujets aux cours 
mondiaux, et très souvent la menace du dumping n'a cessé 
de se manifester sur eux comme une épée de Damoclès. La 
chute des conrs de ces produits peut provoquer d'un jour à 
l'antre des désastres dans l’économie de nos territoires et 
semer la misère là où il y avai: richesse, 

Ce serait done une erreur regrettable que de négliger les 
cultures vivrières qui sont à la base des biens de consom- 
mation dans nos territoires. Les économistes admettent que 
la civilisation de l'Indochine est marquée par le riz. De méme, 
celle de l'Afrique noire francaise est marquée par le mil, qui 
constitue la hase de l’alimerta‘on. 

L'Afrique noire, sous-alimentée, a des hesoins cons'dérables 
de ces matières de première nécessité. Je me permettrai de 
signaler à M. le ministre de la France d'outre-mer qu'au cours 
de l’année 1954, on à vu l'Est du Soudan et tout le territcire 
du Niger réduits à une véritable gêne, pour ne pas dire une 
famine, qui a fait que le mil à été vendu jusqu'à 70 francs le 
kilo au lieu de 15 à 20 franes, son prix normal. 

L'intensification de pareilles cultures réclame naturellement 
l'aménagement de plaines par voie d'irrigation, la transforma- 
tion des moyens et du matériel de culture. 

Il reste également une question à mettre au point. Une vulga- 
risalion agricole devant permeftre à chaque paysan de possé- 
der une charrue avec des bœufs de labour s'impose. C'est pour 
toutes ces raisons que, malgré les apaisements qne M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer sera appelé à me donner, je main- 
liendrai cette fuis-ci mon amendement, qui n'est pas une bri- 
made à l'égard du Gouvernement, ni une sanction à l'égard 
des services du minis'èrs de la France d'outre-mer, mais plu- 
tôt un hommage rendu à tous les cultivateurs de nos campa- 
gnes, qui sont à la base de l’économie de nos territoires. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la paro'e. 
M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le sénateur Doucouré m'a 
posé une question pertinente et fort :ntéressante, IL voudrait 
savoir quelles sont les intentions de mon département quant à 
l'intensification de la production des cultures vivrières, telles 
que le riz et le mil. Les actions entreprises, en application du 


premier plan, dans ce domaine de la production vivrière, ont 
essentiellement porté sur le développement de la recherche 
appliquée — en ce qui concerne le riz, le mais, les arachides et 
le mil, notamment — les possibilités d'introduction de méthodes 
modernes de culture en milieu africain et enfin sur l'aménage. 
ment ou la poursuite de l'aménagement de terres en vue de 
CR de grandes unités de culture mécanisées ou asso- 
ciées. 

Nous sommes actuellement sous l'empire du second plan 
d'équipement, qui a nettement orienté son action vers le sec. 
teur de la production rurale. Les programmes s'appliquent aux 
points suivants: diffusion des méthodes modernes de culture, 
accroissement des superticies destinées à ja culture, projets de 
grands aménagements en cours d'étude. 

M. Doucouré propose un abattement de 1.000 francs. Je m'as- 
socie à sa demande et j'accepte son amendement. Je tiens pour- 
tant à ce qu'il sache bien que le Gouvernement attache un 
intérêt absolument fondamentai — et je crois que M. Juglas l’a 
dit l'autre jour à la tribune — au développement de l’agricul- 
ture outre-mer, et surtout au développement de la production 
autochtone, Par conséquent, tout en m'associant à votre amen- 
dement, mon cher collègue, je vous demande de penser que 
nous ferons l'impossible pour aller dans le sens des vues que 
vous avez tout à l'heure si brillamment exposées. (Très bien! 
très Lien!) 

M. Amadou Doucouré. Je vous remercie, monsieur le secré. 
taire d'Etat. 

M. Kalenzaga. Je dernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Kalenzaga. 


M. Kalenzaga. Je suis très heureux, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que vous ayez bien voulu accepté l'amendement de 
notre collègue M. Doucouré. 

Tout à l'heure, dans mon explication de vote sur l'ensemble 
du budget, j'interviendrai particulièrement sur cette question 
de la paysannerie et surtout sur la culture du mil et du riz. 
En effet, on a trop souvent tendance à oublier que ces cultures 
font vivre la plus grande partie de la population de l'Afrique 
occidentale française. 

Je vous remercie done, monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir 
compris toute la Des de ce problème et d'avoir approuvé 
le point de vue mon collègue Doucouré. (Très bien! très 
bien !) 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation sur cet amen- 
dement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat. Je précise que le Gouvernement 
l'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dou- 
couré. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 41) MM. Doucouré, 
M'Bodje, Pierre Bertaux, N'Joya, Malonga et les membres du 
groupe socialiste et apparentés proposent de réduire le crédit 
de ce mème chapitre 6S-90 de 1.000 francs. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, pui<-je suggérer que 
l'on discute en même temps l'amendement n° 60 présenté par 
M. M'Bodje au chapitre 68-92, qui a exactement le même objet 
que celui de M. Doucouré. 


M. Amadou Doucouré. Je n’y vois pas d'inconvénient. 


M. le président. Monsieur M’'Bodje, acceptez-vous également 
ceite discussion commune ? 


M. Mamadou M'Bodje. Volontiers, monsieur le président. 


M. le président. Je donne donc lecture de l’amenaement 
(n° 60) de M. M'Bodje qui propose de réduire de 1.000 francs 
le crédit du chapitre 68-12. 

Ce chapitre est ainsi libellé: 

« Chapitre 6592. — Subvention au fonds d'investissement 

ur le développement économique et social des territoires 

‘outre-mer (section des territoires). Crédit de payement: 
29 milliards 850.001.000 francs. » 

La parole est à M. Doucouré pour soutenir son amendement. 


M. Amadou Doucouré. Monsieur le ministre, l'importance de 
la route dans nos territoires de dimensions énormes n'échappe 
à personne. 

es routes sont chez nous non seulement un instrument 
considérable pour le développement et ;a distribution de la pro- 
duetion, mais un moyen de rapprorhement entre les peuples. 
C'est dore à l'échelle du continent africain même qu'il com 
vient de placer la question des routes. À 

La route est aussi un véritable instrument de progrès social 
et la notion de ce progrès se symbolise par Le du 
moteur à explosion qui surclasse avantageusement les moyens 
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séculaires et apporte, grâce à l'automobile, les bienfaits de la 
civilisation dans les endroits les plus reculés de la brousse. 

sur lé plan de la rentabilité, il a été constaté que la route 
l'emporte de beaucoup sur nos chemins de fer très onéreux 
et sur notre navigation fluviale, nos cours d’eau étant sujets 
à des périodes de décrue qui les rendent inutilisables pendant 
plusieurs mois de l'année. 

Mais les routes, héritées du régime des prestations obliga- 
tres et du travail forcé, demandent à être construites, Le. 
\ces et entretenues. Il en est de même pour les ouvrages d'art. 
Les ponts et les digues sont souvent emportés par les monda- 
tions. airs place ainsi certains centres dans un isole- 
ment total. 

le mauvais état de nos routes et de nos ponts présente un 
autre danger : c’est le tableau très sombre des accidents meur- 
trers qui doivent nous faire réfléchir et comprendre que la vie 
humaine est plus précieuse que les miliions que l’on hésite 
à sacrifier pour le réseau routier. C'est à ce propos, monsieur le 
mine nous réclamons de toutes nos forces l’aide du 
F. I. D. 6. 8: 

bes projets sont arrêtés, des programmes élaborés, qui n'ont 
recu qu'un commencement d'exécution. Nous demandons leur 
exécution totale que, désormais, nos territoires soient 
dotés de routes définitives et d'ouvrages d’art appropriés, car 
tres souvent nous constatons que l’on utilise sur nos routes 
des ouvrages d'art construits depuis fort longtemps. Nous récla- 
mons des routes et des ouvrages d’art modernes. 


M. le président. La parole est à M. Mamadou M'Bodje pour 
soutenir son amendement. 


M. famadou MWBodje. Mon amendement a pour but d'obtenir 
du Gouvernement Y’énoncé de la politique qu'il entend suivre 
pour doter les territoires d'outre-mer d’un réseau routier digne 
de ce nom. Tout le monde est d'accord, je pense, pour constater 
que les territoires d'outre-mer manquent de routes. Si depuis 
quelques années certaines routes fédérales tendent à devenir 
des routes définitives par des efforts persévérants auxquels je 
me plais ici à readre hommage, les routes secondaires et les 
pistes d'intérêt local sont dans un état déplorable. 

Chaque jour, malheureusement! se produisent des accidents 
graves, coûtant des vies humaines. Les véhicules s’usent avec 
une rapidité incroyable, ruinant ainsi les transporteurs. L'ac- 
croissement de la production et l’intensification de la circula- 
tion exigent des routes solides et durables. 

C'est pour cette raison, monsieur le ministre, que je vou- 
drais vous demander de préciser la politique que vous entendez 
suivre pour doter les territoires d'outre-mer dans un proche 
avenir de routes dignes de ce nom. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole., 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je remercie MM. Doucouré et M'Bodje 
de leurs interventions, et je voudrais leur dire très simplement, 
pour ne pas allonger ces débats, que les services économiques 
et techniques du département attachent la plus grande impor- 
tance — je crois qu'ils l’ont prouvé — à l'édification et à l'en- 
tretien d'un réseau routier outre-mer. 

Le premier plan s’attachait peut être un peu trop à la cons- 
truction de grands axes routiers. Le second s'attache surtout 
aux voies secondaires et à l’entretien. L'objectif du second plan 
étant le développement de la production nous cherchons par 
tous les moyens à créer des voies qui permettront l'évacuation 
des produits vers les centres d'embarquement. 

Les services techniques du département se sont longuement 
attachés au problème de l'entretien qui a fait l’objet de nom- 
breuses directives aux territoires. Vous savez que dans certains 
territoires on a créé des fonds routiers qui fonctionnent, ou 
qui von fonctionner dans des conditions, je pense, satisfai- 
santes, 

Vous pouvez done être certains, messieurs les sénateurs, de 
l'intérêt que le Gouvernement porte à la question routière et 
qu'en tout état de cause il tiendra le plus grand compte de 
vos suggestions. 

. le président. Monsieur Doucouré, maintenez-vous votre 
emendement ? 


M. Amadou Doucouré. Eu égard aux explications que vient de 
nous donner M. le secrétaire d'Etat, je ne pense pas utile de 
Maintenir mon amendement qui avait pour but d'attirer l’at- 
a du Gouvernement sur ce problème particulièrement im- 
portant. 


M. le président. L'amendement n° 41 est retiré. 
Monsieur M'Bodje, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Mamadou M'Bcdje. M. le secrétaire d'Etat vient de prouver 
que le Gouvernement se préoccupe de la question de l'état du 
réseau routier qui lui tient à cœur. En conséquence, puisqu'il 
lu à donné satisfaction, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement n° GO est retiré. 

Par amendement (n° 44), M. Durand-Réville eve de ré- 
et le crédit de payement du chapitre 68-90 { million de 

ancs. 

La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, je suis un peu 
gêné pour déveiopper rapidement le motif de cette proposition 
car elle s'adresserait peut-être autant à l’ancien président de 
la commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nalio- 
nale qu'ay ministre actuei de la France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne suis ni l’un ui l’autre ! 


M. Durand-Réville. Je m'excuse auprès de M. le secrétaire 
d'Etat de ce qu'il soit la victime de l'absence de son ministre. 
(Sourires.) 

La commission de la France d'outre-mer du Conseil de Ja 
République a + une proposition de loi en annexe au 
procès-verbal de la séance du 9 mars deruier sous le n° 121, 
es ep bien anodine et cependant fort utile puisqu'elle 
tendait à assurer la représentation du Conseil de la République 
au sein du conseil de surveillance de la caisse centrale de 
la France d'outre-mer. 

Nous sommes surpris et un peu vexés, monsieur le secré- 
taire d'Etat, de la désinvolture totale de l’Assemblée nationale 
à l'égard d'une prétention dont chacun nous déclare qu'elle 
est parfaitement légitime. Alors, comme on n'est finalement 
jamais mieux servi que par soi-même, j'ai déposé cet amen- 
dement tendant à une réduction indicative importante, de 
1 milion sur ce pape, pour demander au Gouvernement 
s’il est incapable d'obtenir de la commission des territoires 
d'outre-mer de l’Assemblée nationale qu'elle se saisisse de 
cette proposition, de la reprendre lui-même sous la forme d'un 
projet et que, par son intervention à la conférence des prési- 
dents de l’Assemblée natinale, il mette ses intentions en har- 
monie avec ses acles. 11 ne faut pas qu'il se contente de nous 
dire qu'il est tout à fait d'accord avec nous sur la nécessité de 
l’objet de cette propositio de loi, mais qu'il fasse réellement 
quelque chose pour qu'elle soit évoquée et qu’elle vienne à 
l'ordre du jour de l’Assemblée nationale, afin que le Conseil 
n D République ait ensu'te le plaisir de donner un avis favo- 
rable. 

C’est la signification que j'ai donnée à cet amendement, que 

e maintiens parce que j'estime que c’est se moquer du Conseil 
e la République que d’agir d’une telle façon à l'égard d’une 
proposition émanant de sa commission de la France d’outre- 
mer tout entière. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Romani, rapporteur pour avis de la commission de la 
France d'outre-mer. Monsieur le secrétaire d'Etat, la commis- 
sion de la France d'outre-mer ne peut qu'appuyer l’amende- 
ment présenté par notre collègue, M. Dburand-Réville. 

Nous insistons auprès de vous pour que la désignation de 
ces représentants auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer soit effectuée sans tarder. 


M. le président. Mes chers collègues, je me permets de vons 
rappeler que, depuis deux mois, nous avons la possibilité de 
déposer des propositions de loi sur le bureau du Conseil de la 
République. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est ce que je voulais dire, mon- 
sieur le président. 

Je veux bien faire l’objet de toutes les algarades, de tous 
les reproches, de toutes les remontrances.… 


M. le rapporteur pour avis. Es qualités ! 
M. le secrétaire d'Etat. ès qualités de ministre, soul, 
M. Durand-Réville. Je m'en suis excusé auprès de vous. 


M. le secrétaire d'Etat. On me reproche la carence de la 
commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale; on me reproche aussi la carence de l’Assemblée natio- 
nale. C'est à l’autre Assemblée qu'il faudrait adresser cette 
interpellation. 

Au surplus, ainsi que vient de le dire très pertinemment 
M. le président, vous avez, depuis quelque temps, messieurs 
les sénateurs — j'en suis très heureux pour vous et pour 
nous — Ja possibilité de déposer des propositions de loi sur 
le bureau du Conseil de la République et de les examiner vous- 
mêmes par priorité. 

Par conséquent, je pense que vous pourriez prendre vos res- 
ponsabilités et déposer une proposition de loi qui, j'en suis 
sûr, s’imposerait ensuite à l’Assemblée nationale, car — je 
parle alors en mon nom personnel — je suis absolument favo- 
rable à la réforme que vous préconisez. 

Pour le surplus, il ne m'est vraiment pas possible de prendre 
un engagement pour le compte de l'Assemblée nationale, 
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M. Jules Castellani. Nous reprochons au Gouvernement de 
ne pas avoir déposé un projet de loi en ce sens! 

M. le secrétaire d'Etat. Celle question intéresse surtout les 
Assemblées. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. IL s'agit d’une question qui intéresse le 
Gouvernement, monsieur le secrétaire d'Etat, et je vais vous 
le démontrer. » 

Il était très facile et il est encore très facile pour le Gouverne- 
ment d'insérer dans la loi sur les comptes spéciaux du Trésor 
ou dans la loi de tinances un article permettant la représen- 
tation du Conseil de la République au conseil de surveillance 
de la caisse centrale, Ce n’est pas la première fois que des dis- 

sitivns analogues modifiant tel ou tel article de la loi du 
30 avril 1946, ou tel ou tel organisme créant un fonds commun 
de la recherche scientifique, par exemple, auraient été pré- 
sentées par le Gouvernement dans ies mêmes conditions. 

Nous avons parlé tout à l'heure de l’article de la loi des 
comptes spéciaux du Trésor du 31 décembre 1953 qui a crée 
an fonds commun de la recherche scientifique. Il est donc très 
facile au Gouvernement, par un article de quelques lignes, de 
nous donner satisfaction. Îl sait qu'en insérant cette disposition 
dans une loi de finances, qu'on est obligé de voter en un temps 
déterminé, il éviterait la lenteur de l'examen d’une proposi- 
tion de loi par les deux assemblées. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux pas prendre d'engagement 
au nom du Gouvernement tout entier, mais ce que je peux vous 
dire, c'est que j'interviendrai afin que soit déposé un projet 
de loi ou pour que soit insérée une ligne au projet des comptes 
spéciaux du Trésor. J'interviendrai dans ce sens, mais je ne 
vous promets rien d'autre. 

Etant donné ma bonne volonté que, je crois, tout le monde 
reconnait, je vous demande, monsieur le sénateur Durand- 
Réville, de bien vouloir retirer cet amendement; en tout cas 
d'en réduire l'objet à une limitation de crédit moins impor- 
tante. 

P s le rapporteur. Contre un article additionnel à ce projet 

e loi! 


M. Durand-Réville. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville., Je suis désolé, mais dans l'intérêt de 
M. le secrétaire d'Elat, je ne moditierai pas cet amendement 
ui va être voté à l'unanimité par le Conseil de la République. 
e vais vous dire pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat. Cet 
article modifié va partir à l’Assemblée nationale selon le sys- 
tème de Ja navette. Vous allez essayer de reconquérir votre 
million à l’Assemblée nationale. Vous direz aux députés dans 
ce débat qui sera l'homologue de celui qui se déroule aujour- 
d'hui dans notre assemblée, députés parmi lesquels vous 
retrouverez précisément ces mêmes membres de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer de l’Assemblée nationale : 

« Voilà, c'est tres simple. Au Conseil de la République, vrai- 
ment, les sénateurs sont légitimement mécontents de la désin 
vollure avec laquelle vous les trailtez. Je voudrais reconquérir 
mon million, Voulez-vous, monsieur le président de la com- 
mission, me donner l'assurance que, dans les huit jours qui 
viennent, vous allez étudier et ensuite présenter, en séance 
pue la proposition de loi qui est venue du Conseil de la 
tépublique sur ce sujet ? Je vous donne l'assurance que le 
Conseil de la République ne s’opposera pas au rétablissement 
du crédit d'un million que je m'offre à lui demander. » 

Je vous prépare une procédure et je vous propose une voie 
bien aisée, ne trouvez-vous pas, monsieur le ministre ? Je 
maintiens mon amendement intégralement pour ces raisons. 
(Sourires et applaudissements.) 

M. le secrétaire d'Etat, Ma reconnaissance déborde! (Nou- 
veaux sourires.) 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il y a peut-être une proposition que je 
pourrais suggérer. En échange du retrait de la réduction indi- 
calive, nous inscrivons un article additionnel qui serait accepté 

ar le Gouvernement, aux termes duquel le ministre de la 
‘rance d'outre-mer instituerait cette représentation. 

M. Jules Castellani, Si vous acceptez l’article additionnel, 
nous renonçons à la réduction ! 

M. Durand-Réville, Et je retire mon amendement! 


M. le secrétaire d'Etat. Je n'accepte rien! L'Assemblée natio. 
nale a son mot à dire; je peux difficilement préjuger sa déci. 
sion, 

M. Jules Casiellani. Nous ne vous rendons pas responsable 
du vote de l’Assemblée nationale. Nous vous demandons de 
soutenir l'article addit'onnel. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne peux pas m'engager pour le 
Gouvernement ! 
M. le rapporteur. Alors nous voterons la réduction. 


M. Durand-Réville, C'est une pratique qui n'est pas à con. 
seiller. J'aime mieux maintenir mon amendement pour amener 


l’Assemblée nationale à se prononcer sur la question. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Durand-Réville. 


(L'amendement est adopté.) 

Par voie d'amendement (n° 49), MM. Emile Poisson, Razac, 
Motais de Narbonne et Claireaux proposent de réduire ce crédit 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Poisson. 


M. Poisson. Tous ceux qui se sont penchés sur le problème 
de la production en Afrique noire ont connu le phénomène du 
recui des terres arables et une espèce d'avance du désert, 
Tous ont déploré le déboisement consécutif aux méthodes 
culturales qui ne permettent pas à la terre de se reconstituer. 
Dans beaucoup de territoires, nous voyons la terre se recouvrir 
d'une croûte htéritique. 

fait se constate gravement surtout en Haute-Volta où de 
nombreux villages reculent et disparaissent dans l’espace de 
30, 35 ou 40 ans. Je l'ai constaté personnellement en survolant 
le territoire dont je parle. 

Le Gouvernement connaît le problème. Des S. O. S. ont été 
lancés. Le même phénomène s’est produit dans d’autres pays 
d'Amérique ou d'Asie où des moyens puissants ont été mis, 
par les gouvernements, à la disposition des organismes spécia- 
lisés dans la défense du sol ou des associations agricoles 

Ce problème, qui a fait déjà l'objet de nombreuses études 
de la part des techniciens et est connu des dirigeants du plan 
de modernisation, n’a pas encore, que je sache, reçu de solu- 
tion. Il est cependant très grave. Je tiens à attirer une fois de 
plus l'attention du Gouvernement sur la nécessité de doter de 
moyens massifs les services responsables afin que nous puis- 
sions, le plus rapidement possible, arrêter cette catastrophe 
qui chemine lentement dans nos territoires d'outre-mer et qui 
va, d'ici une cinquante d'années, faire perdre des centaines 
de millions d'hectares aux agriculteurs. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de Ja République 
d'adopter la réduction indicative de 1.000 francs que je pro- 
pose ag inviter le Gouvernement à faire un effort accru en 
vue de sauver les terres qui disparaissent sous l'effet de Ja 
latéritisat'on en Afrique noire. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais demander à M. le sénateur 
Poisson, dont j'ai écouté avec attention les explications, de 
bien vouloir retirer son amendement. Il résulte, en effet, des 
renseignements qui m'ont été fournis que des efforts ont été 
accomplis en vue de régénérer les sols, Dans ces conditions, 
M. Poisson ne doit pas manifester de craintes excessives. 

Le problème de la Haute-Volta, qu'il soulève, est évidemment 
assez particulier, La Haute-Volta est un vaste plateau coupé de 
cours d'eau. Par suite de l'insalubrité de ses bas-fonds, la 
population de ce terriloire, l'une des plus denses de l'Afrique 
occidentale française, se cantonne sur ce plateau qui est 
exploité forcément de facon intensive et se dégrade à chaque 
saison des pluies, les bonnes terres étant entrainées vers | 
bas-fonds. Le problème consiste done à rendre salubres ces 
bas-fonds et à les aménager en rizières, de facon à amener les 
populations à délaisser peu à peu le platean. 

Un programme d'aménagement de ces vallées est en cours 
dans le cadre du plan d'équipement du territoire et 460 millions 
de francs métropolitains ont déjà été consacrés à l'exécution 
de ce programme, dont le coût total est évalué à environ 
1.200.000 francs. 

Je crois, monsieur Poisson, que vous avez là des motifs 
d'espérer et que, dans ces conditions, vous voudrez bien, selon 
votre habitude qui m'est chère, retirer votre amendement. 
(Sourires.) 

M. Poisson. Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Poisson. 


M. Poësson. Je regreite cette fois-ci de ne pouvoir faire preuve 
du mème esprit de conciliation. Vous avez, monsieur le secré- 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 4 FEVRIER 1955 463 


taire d'Etat, surtout parlé de la Haute-Volta. Je n'ai cité ce 
territoire qu’à titre d'exemple. Le Nord du Dahomey est soumis 
au > phénomène ainsi d'ailleurs que d’autres territoires 
d'\frique. 


M. Francesohi. Et le Sénégal! 


M. Poisson. Je comprends fort bien que le Gouvernement ne 
dispose pas aujourd'hui de tous les crédits nécessaires pour 
lutter contre ce fléau. Cependant, j'estime que les programmes 
des travaux envisagés sont bien insuffisants. 


M. Kal Je demande la parole pour répondre à M. le 
secrétaire d’État. 


14. le président. La parole est à M. Kalenzaga. 


M. Kalenzaga. Mesdames, messieurs, mon collègue, M. Pois- 
son, à eu raison d'évoquer le cas particulier de la Haute Volta. 
Je remercie particulièrement M. ke secrétaire d'Etat qui a bien 
voulu exposer ce problème, C'est un fait que la Haute Volta, 
dins un prochain avenir, pourra se trouver devant un drame. 
Cest un fait qu'à à fallu alimente: pendant longtemps nos 
chemins de fer avec du bois. C’est le bois qui a servi égale- 
_ à construire tous les ponts et toutes les maisons en 

Nous sommes vraiment navrés lorsque nous voyons dans le 
buiget que, pour reboiser un pays comme la Côte d’lvoire, 
on inscrit plus de crédits que pour reboiser un pays comme la 
Haute Volla. Vous me direz qu'en Côte d'Ivoire, on a déboisé 
pour faire des plantations de café, de cacao, etc. Je le com- 
ner bien, mais il ne faut pas oublier qu'il y a trois mil- 
‘ons d'habitants dans la Haute Volta, comme l’a indiqué d’ail- 
leurs M. le secrétaire d'Etat. C’est une des régions les plus 
peuplées d’Afrique occidentale française et il importe qu'on 
donne les moyens de reboiser ce pays. (Applaudissements.) 


M. le président, L'amendement est-il maintenu ? 
M. Poisson. Oui, monsieur le président. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Puis-je suggérer à l’auteur de l'amendement 
de le faire porter non pas sur les auturisations de programme, 
tnais sur les crédits de payement, comme on l'a fait jusqu'ici ? 
11 s'applique à des autorisations de programme de 14 milliards 
de francs. D'ailleurs, il est porté pour 1 million de francs et 
uon pas pour 1.000 frames. 

On à nu trois derniers zéros, ce qui fait 1 million 
au lieu de 1. francs. 


M. Poisson, Je fais porter mon amendeinent sur les crédits 
de payement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement corrigé comme vient de 
l'indiquer M. le rapporteur. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 26 rectifié), MM. Cas- 
tellani, Aubé, Coupigny, Fourrier et les membres du groupe 
du R, O. M. proposent de réduire les crédits de payement de 
ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani, Mon amendement aura pour but d'attirer 
voire attention, monsieur le ministre — c'esl une phrase que 
vous entendez souvent dans un débat comme celui-ci — sur 
le ‘“écret minier qui régit les territoires d'outre-mer et en 
pa'ticulier sur Madagascar. 

Vous savez qu'il y a encore quelques années, la richesse 
minière de nos territoires était due aux petits prospecteurs qui 
ont. en réalité, fait Jes découvertes les pius imporlantes qui 
profitent aujourd’hui à l’ensembie de l’Union française et de 
nos territoires en particulier. 

Le décret minier actuellement en vigueur, favorise, il faut 
le dire, les grasses entreprises qui s'installent dans le terri- 
tire. Il a pour but de détruire dans une large mesure, le 
prospecteur dont je parlais tout à l'heure et dont l’œuvre a été 
si utile pour nos territoires. Elle à détruit ce petit prospecteur. 
Flle a rendu cette situation du petit prospecteur très difficile, 
puisqu'il était possible de ne pas lui accorder les tickets qui 
thient le bénéfice de la recherche. J'ai dénoncé ce décret 
minier, il y a déjà trois ou quatre ans. Ce décret est à sens 
unique. Je dis, comme je le pense L a été une tentative d'étati- 
sation complète sur le plan minier. On est arrivé à celle espèce 
d'accord entre le bureau minier et ies affaires que j'indiquais 
tout à l'heure, qui tendrait, en réalité, à les tenir à l'écart de 
touts l'exploitation minière. 

Je ne voudrais pas que le petit prospecteur. celui qui ea 
Téalilé est encore capable d'arriver par ses découvertes à 


augmenter le potentiel de vie de nos territoires, disparaisse paf 
‘a laute du crédit minier. 

Mon intervention a également un autre but. Je m'excuse 
d'aborder un problème un peu délicat, je vais parler de la 
recherche scientifique dans nos territoires. Ce sera du reste 
pour rendre un hommage d’ailleurs mérité à celte mission que 
nous avons à Madagascar, qui a fait le travail que vous con- 
naissez, monsieur le secrétaire d'Etat, aussi bien à Antsirabé 

e dans la région de Fort-Dauphin. Nous avons eu une équipe 
de techniciens vaiables qui ont rendu dans leur mission les 
plus grands services et obtenu les résultats les plus intéres- 
sants. Mais, je suis méfiant. Certains bruits circulent en ce 
moment-ci au sujet de certaine puissance étrangère, amie du 
reste, aussi bien sur les exploitations d'uranium que sur les 
exploitations de thorianite, 

Dans l'état présent de la question, il serait intolérable que la 
France abandonnât même une très faible partie de ses exploi- 
tations au prolit de qui que ce soit. 

Je sais bien que je me fais peut-être l'écho d'un simple 
bruit mais, souvent, des bruits comme celui-là finissent par 
être confirmés. Je préfère vous avertir à l'heure où il ne 
s’agit peut-être encore, comme je vous l'indique, que de conver- 
sations et non pas d'accords, que de me trouver devant Île 
fait accompli et de m’entendre répondre : « Si vous l'aviez dit 
avant, peut-être aurions-nous pu étudier le problème! » 

Notre territoire de Madagascar renferme des richesses consi- 
dérables. En tout cas, nous avons le droit de penser que ces 
richesses seront considérables et qu'elles devront être au ser- 
vice de la gation tout entière. 

C'est la raison j-our laquelle, tout en sachant bien, évidem- 
ment, que vous ne pouvez pas introduire cette disposition dans 
un projet de loi, je voudrais que vous me donniez l'assurance 

ue le Gouvernement, en aucune circonstance, n'a l'intention 

e céder à quelque nation que ce soit une part de ce potentiel 
de richesse de la nation contenu dans le sol de Madagascar, 

Voilà les deux raisons qui motivent mon amendement et, 
monsieur le secrétaire d’Elat, je vous laisse le soin de ms 
zassurer, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, M. Castellani à 
manifesté deux sortes de craintes : il craint, d'une part, que 
le petit prospecteur soit écrasé au profit des grandes sociétés 
et, d'autre part, que les gisements d'uranium et de thorium 
soient achetés par des sociétés étrangères. 

IL sait la sympathie que j'ai pour les petits prospecteurs et, 
s'ils avaient été menacés si peu que ce soit, je n'aurais pas 
attendu — qu'il me permette de le lui dire — son intervention 
d'aujourd'hui pour agir en leur faveur. 

Le décret minier, contrairement à ce que pense M. Castellani, 
ne geut gèner en rien les prospecteurs. 


M. Jules Castellani. Je ne suis pas d'accord avec vous sur ce 
point. 


M. le secrétaire d'Etat. Toute personne munie d'une autori- 
sation personnelle, délivrée de la façon la plus large par Île 
haut commissaire, peut obtenir des permis de recherche trans- 
formables en permis Œ'exploitation et en concession. 

ll se peut qu'il y ait des cas particuliers, mais si cela est, 
qu'on me les signale. Je dois dire à ce sujet que, depuis bientôt 
huit mois que je suis rue Oudinot, personne ne n'a jamais 
signalé le cas c'un prospecteur qui se soit vu refuser 
indèment l'autorisation personnelle dont je viens de parler. 

Je tiens donc à indiquer à M. Castellani, et très amicalement, 
que. s'il connait des cas particuliers, il veuille bien me les 
signaler. 

M, Jules Castellani. Je vous les signalerai. 


M. le secrétaire d'Etat. ….… qu'il m'écrive ou vienne me voir, 
Je lui donne l'assurance que je ferai l'impossible pour que le 
cas dont il m'aura pare soit réglé au mieux des intérêts du 
prospecteur intéressé. 

En ce qui concerne les gisements de thorium et d'uranium 
susceptibles d'être vendus à des sociétés étrangères et, après 
avoir rendu, à mon tour, l'hommage qu'ils méritent aux tech- 
niciens de la recherche atomique qui ont fourni effectivement, 
à Madagascar notamment, un travail considérable, je tiens à 
dire à M. Casteilani que toutes garanties sont prises en ce qui 
concerne le maintien entre les mains françaises des permis ou 
concessions en question : 

Tous nouveaux permis de recherches portant sur ces sub- 
stances ne peuvent être délivrés que sur avis conforme du 
comilé de l'énergie atomique ; 

La mutation des permis et concessions, dès maintenant sou- 
mise à l'autorisation du ministre de la France d'outre-mer. va 
être soumise par un décret en cours d'élaboration à l'avis 
conforme du comité de l'énergie atomique. 
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Ainsi le comité, organisme de la présidence du conseil, a 
le controle absolu de la personnalité des titulaires de droits 
miniers sur l'uranium et le thorium, et peut éviter l'intro- 
duetion de capitaux ou personnalités étrangères. 


M. Castellani. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remercie 
très sincèrement de la deuxième partie de votre réponse et j'en 
prends acte. Comme je vous le disais tout à l'heure, j'ai préféré 
prévenir que guérir, c'est-à-dire vous mettre en garde contre ce 
qui élait possible et ce que certains murmurent. 

Quant à la première question, je vous remercie également et 
je ne manquerai pas de vous citer des cas particuliers comme 
vous In'y invMez. 

M. le secrétaire d'Etat. C'est entendu. 


M. Jules Castellani. J'ai été saisi de nombreuses doléances. 
Il est évident qu'a partir du moment où l'autorisation dont 
vou: avez parlé tout à l'heure est accordée les choses se passent 
tés Ien. Malheureusement, quand il s'agit d'accorder ces auto- 
risalions, on oppose beaucoup plus de diff'eultés aux prospec- 
teurs particuliers, sous des prétexles divers, de forme, d'appli- 
calion du règlement, qu'aux représentants des grosses sociétés 
ou des grosses exploitations, comme je l'indiquais tout à 
l'heure, 

C'est pourquoi je vous demande que soit opérée une certaine 
refonte du décret minier, une certaine réorganisation du crédit 
linier, qu'il serait trop long de discuter ce soir. Je me per- 
meltrai de vous faire part de ces suggestions prochainement, 
en méme temps que je vous soumettrai des cas particuliers. 

Mais, crovez-moi, cette partie de mon intervention est fondée 
sur des réclamations que j'ai recues et sur certaines constata- 
tions que j'ai faites sur mon passage. Je ne crois divulguer 
aueun secret en révélant que le service des mines de Tanana- 
rive m'a dit: tel particuler ne remplit pas telle condition — 
condition qui n'a rien à voir avec l'honorabilité de l'exploitant 
minier ni avec ses possibilités d'exploitation, On lui reprochait 
de ne pa: avoir suffisamment de capital. A mon avis, ce n’est 
ee une raison, Celui qui prospecte n'est pas forcément un 
qui un capital derrière lui. 

C'est la ra son pour laquelle il faut adapter le décret minier 
actuel ou le réformer pour permettre à ces petits exploitants 
de montrer leurs possibilités dans les régions minières. 


M. Riviérez. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. Monsieur le ministre, à l'occasion de la ques- 
tion qui vous est posée par M. Castellani, vous allez une fois 
de plus vous pencher sur les textes miniers, A cette occasion, 
avez donc l'obligeance de voir ceux qui concernent l'orpaillage ; 
et vous verrez que, pour l'Oubangui-Chari, celui-ci est interdit, 
üio! que dans d'autres pays d'Afrique occidentale francaise, 
paraitail, Fusage en est permis, Là, il y a des Africains qui 
dé reraient pratiquer l'orpaillage, ils ne le peuvent pas. 

HU y a la un travail à faire, un travail très sérieux, que je 
compte d'ailleurs vous soumettre, Aujourd'hui il me faut sim- 
plement attirer votre attention sur ce point. 

HO faudrut que FAfricain, dans certaines parties du terri- 
loire, sans causer de préjudice à ceux qui ont des droits 
préexislants sur les terrains, là où il n’y a pas de terrains 
consacrées, au lieu d'être obligé de procéder par la forme — 
combien difficile, vous le savez — de l'autorisation de recher- 
che el plus encore du permis de recherche, puisse pratiquer, 
le eus échéant, lorpaillage, comme cela se fait dans d'autres 
territoires, 


M, le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le president. La parole est à M. le secrttaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. le secrétaire d'Etat, Je répondrai d'un mot à M. Castellani 


et à M. Rivicrez en leur disant qu'il ne sera sans doute pas 
nécessaire de modiier les texte: miniers, suftira d'intervenir 
aupres des hauts commissaires intéressés qui ont tout pouvoir 


pour 1efu-er où pour accorder les autorisations de recherche. 


M. Jules Castellani, J'acceple la formule, à condition que 
l'intervention soit efficace, 

M. le Secrétaire d'Etat. Vou: me soumettrez les cas parti- 
culiers, J'interviendrai auprès des hauts commissaires pour 
demander les raisons qui ont motivé les refus d’'autorisations 
de recherche aux personnes dont vous me signalerez les noms. 

M. Gondjout, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Gondjont. 


M. Gondjout, La réponse de M. le ministre à l'intervention de 
Mon coivgue M. Rivicrez n'est pas conforme à la réalité. Je 


ne suis pas tout à fait d'accord avec M. Riviérez, en ce sens 
que, en Afrique équatoriale française, et ea particuier au 
Gabon, les autochtones se livrent à l’orpaillage, mais d'une 
facon clandestine, ce qui entraine des poursuites quand ils 
sont pris. Et, de toute façon, une partie de l'or échappe au 
contrôle, échappe à l'économie nationale. Elle est envoyée en 
Guinée en C'est la vérité! 

J'avais personnellement soumis la question à l’un de vos 
prédécesseurs. Je dois vous dire que cette question ne dépend 
pas du ha t commissaire, mais du ministère. Il suffit Ce pro- 
mulguer, en Afrique équatoriale française, le décret de 189% 
sur l'orpaillage qui existe déjà en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Côte d'ivoire et en Guinée française. 


M. Riviérez. Certainement! 


M. Gondjout. 11 suffit, après cette promulgation, de demander 
que les hauts commissaires prennent un arrêté d'application 
fixant le rayon où l’autochtone pourra être autorisé à exploiter 
l'or ou aure chose. C'est pourqioi, appuyant les demandes 
de mon collègue, nous insistons pour que votre département 
étudie la question et pour que vous nous fassiez la promesse 
d'une application éventuelle à l'Afrique équatoriale française 
de la législation d'Afrique occidentale française! 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement va mettre la ques- 
tion à l'étude 


M. Robert Aubé. Mais alors, très sérieusement! Ce n'est pas 
une question qui peut se régler en cinq minutes! 


M. le secrétaire d'Etat. Ce « Mais alors » est péjoratif! (Sou- 
rires.) 

M. Robert Aubé. 11 faut que le Gouvernement se penche sur 
le problème. 


M. le secrétaire d'Etat. J'aime mieux cette formule, 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Jules Castellani. Je le relire, monsieur le président. 
M. le président, L'amendement est retiré. 


M. le président. Par amendement (n° 30 rectifié), MM, Case 
tellani, Aubé, Coupigny, Fourrier et les membres du groupe du 
rassemblement d'outre-mer proposent de réduire les crédits de 
payement de 1.000 francs. 

La parole est à M. Castellani. 


M. Louis Ignacio-Pinto. Il est infaligable. 


M. Jules Castellani. Je serais navré de vous fatiguer, car j'ai 
le plus grand désir de vous plaire. 

Mon amendement a pour Put d'attirer l’attention du Gouvers 
nement sur la crise grave que traverse le cheptel à Mada- 
gascar, On me permettra, pour une fois, de parler de mon terri- 
loire, car je n'en parle pas souvent (Sourires et mouvements 
divers), et surtout, sur la crise grave que traverse l'industrie 
des viandes dans ce territoire. Si nous le voulions, nous pour- 
rions en parler pendant des heures. (Sourires.) 


Plusieurs sénateurs. Ne le faites surtout pas! 


M. Jules Caste!lani. Il suffirait pour cela que vous en expri- 
miez le désir. (Aires.) 


M. le rapporteur. Xe nous effrayez pas! 


M. Jules Castellani. Je pense cependant que vous ne le voulez 
pas et je vais essayer, dans une certaine mesure, d’être bref, 
m'inspirant pour cela de l'exemple de M. le rapporteur de la 
commission des finances, 

Celte crise du cheptel à Madagascar est grave pour deux 
raisons, La première, qui est très regrettable, a été la maladie 
de Techen et la paralysie des porcs, qui nous a tué quelques 
centaines de milliers de percins. Le résultat est facile à com- 
prendre: on a été obligé, en contrepartie, d'augmenter l’abat- 
tage des bœufs, ce qui a évidemment diminué les possibilités 
d'achat de bœufs par les exploitations de viande. 

Une deuxième raison — qui est celle-là, au contgaire, extrème- 
ment heureuse et que je souhaite voir progresser — c'est qu'il 
semble que la masse autochtone des territoires consomme beau- 
coup plus de viande qu'avant la guerre. 

Il y aurait une troisième raison: c’est qu’il semble aussi que 
nos prix de revient sont extrêmement élevés, ce qui gène 
les exportations et la production de nos usines 
e viande. 

Je vais citer un exemple récent. M. le secrétaire d'Etat le 
sait peut-être : l'usine de Bonamar ferme ses portes prochaine- 
ment, C'est une usine qui existait à Madagascar depuis au moins 
quarante ans. Elle est dans l'obligation de fermer ses portes. 
Le directeur de cette société vient de m'aviser qu'il avait été 
obligé de faire part aux autorités de Madagascar de la fermeture 
des portes de l'usine à compter du 1% juillet 
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Certes, jl se pose là un problème d'exportation, un problème 
tonomique très grave, mais il se pose aussi un problème 
social, car l'usine de Bonamar utilise plusieurs centaines d’ou- 
vrier-. Elle donne même le chiffre de 2.500. Ces ouvriers spé- 
cialisés, qui vont être sans travail, n'auront pas facilement la 
u<sibilité de se reclasser dans d’autres industries locales. 

j'estime qu'il y a un effort à faire dans ce domaine. Cet 
effort consisterait d'abord à protéger nos exportations de viande 
en appliquant des tarifs spéciaux pour les importations de 
viandes étrangères. NH consisterait d'autre part à donner, tout 
au moins pour les achats effectués pour l'intendance mili- 
ture, une priorité absolue à la PRE de viande de nos 
territoires d'outre-mer en général et de Madagascar en parti- 
eulier. Vraiment, cet effort doit être accompli si nous voulons 
sauver l'industrie des viandes à Madagascar en attendant que le 
cheptel se développe, si nous voulons aussi, sur le plan social, 
ne pas avoir quelques milliers d'ouvriers sans emploi, si nous 
voulions aussi permettre à ce te:ritoire de Madagascar, qui déjà 
aborde une crise grave, eormme les autres territoires d'ailleurs, 
de passer cette crise sans difficulté, ou du moins avec le mini- 
mum de dommages. I faut prendre toutes dispositions ” per- 
mettent aux usines de viande de vivre et au cheptel de se 
developper. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. M. Castellani a manifesté son inquié- 
tude au regard de la diminution du cheptel malgache. Ce n'est 
pas le député de Madagascar que je suis qui refusera de s’asso- 
cier à ses préoccupations. 

IL est exact que la diminution, aussi bien en qualité qu'en 
quantité, du cheptel malgache et la chute brutale des exporta- 
tons de viandes congelées et de conserve posent un grave pro- 
blcme pour l'économie malgache en général, pour les éleveurs 
et les industriels de la conserve en particulier. 

Le territoire s'est préoccupé tout spécialement de la question. 
Le département n'est pas non plus resté inactif. M. Castellani 
parlait tout à l'heure d'un effort à faire. Je lui indique que, 
tout au moins en ce qui concerne le département, cet effort a 
été fait, Si Madagascar avait en effet reçu, au titre de l'élevage, 
dans le cadre du premier plan, une subvention de 152 mil- 
lions de franes, cette subvention vient d'être portte, dans le 
second plan, à 590 millions de francs. Comme vous pouvez le 
constater, le département est disposé pour sa part à accomplir 
l'effort nécessaire. 

La question des exportations des conserves de viande et des 
viandes congelées soulève, outre celui de l'amélioration du 
cheptel, des problèmes douaniers, vous l'avez souligné, et peut- 
être aussi des problèmes de concentration et d'organisation 
industrielles. 

Je crois savoir que plusieurs conserveries de Madagascar n’ont 
pas attendu les conseils que nous pourrions leur donner pour 
se grouper, se conccatrer, afin d'essayer d'alléger leurs frais 
gencraux, de diminuer leurs prix de revient et de poursuivre 
la tâche commencée. 

En tout cas, que M. Castellani sache bien que le département 
de la France d'outre-mer, qui a prouvé déjà sa sollicitude à cet 
égard, est prêt à faire un nouvel effort, si cela est nécessaire, 
pour que la question du cheptel de Madagascar, qui est une 
question vitale, ne soit pas négligée et qu'au contraire tout 
le nécessaire soit fait pour que ies éleveurs et les industriels 
reçoivent les moyens qui leur sont indispensables afin de 
sortir de l'impasse dans laquelle ils se trouvent malheureuse- 
ent en ce moment. 


M. Jules Castellani, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de sa 
bonne volonté que je sais sincère. Il n'y a qu'un seul point 
que je n'ai pas voulu développer longuement, c'est celui des 
crédits, Je dois souligner que les 590 millions de cette année 
sont notoirement insuffisants si l'on veut faire l'effort indiqué 
Par lui-même et par moi. Si ce débat n'était pas budgétaire et 
Si nous abordions cette question des viandes uniquement, nous 
pourrions évidemment échanger nos vues beaucoup plus lon- 
guement., Néanmoins, reconnaissant cette volonté certaine de 
M. le secrétaire d'Etat, et pour lui témoigner que je le com- 
prends, je retire mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. M. Saller, rapporteur de la commission 
des finances, a mis en cause les conditions d'exécution du plan: 
lenteur des délégations de crédit, formalités d'examen des dos- 
Siers techniques et d'exécution. Le Gouvernement admet le bien- 
fondé de ces critiques, notamment en ce qui concerne la fédéra- 
tion de l'Afrique occidentale française. Toutefois, les services 
administratifs locaux ont mis en application de nouvelles procé- 
dures — délégation immédiate x chaque chef de territoire du 


groupe de la totalité des crédits ouverts, délégation donnée pour 
procéder à tous les virements nécessaires — nouvei.es procé- 
dures dont on est en droit d'attendre une amél'oration sensible 
des conditions d'utilisation des crédits ouverts. 

De même, des disposilions ont été prises pour étendre les 
compétences des chefs de territoire pour l'approbation des 
marchés d'exécution, le département <e réservant d'appréhen- 
der les grosses opérations soulevant des difficultés techniques 
particulitres. Ces différentes mesures s'intègrent dans la poli- 
tique de déconcentration administrative qu'entend poursuivre 
le département et, dans ces conditions, je demande à M. Île 
rapporteur de bien vouloir renoncer à la réduction indicative 
d'un million de francs sur ce chayutre. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le ministre, il ne m'est pas pos- 
sible de rétablir le crédit tel qu'il nous est venu de l’Assem- 
blée nationa'e, c'est-à-dire de retirer l'abattement présenté 
ee la commission des tinances, parce que vous savez aussi 
en que moi-même que les quelques mesures que vous avez 
prises — et qui n'ont d'ailleurs pas encore produit l'effet 
désiré — ne sont pas suffisantes. 

J'ai ici le procès-verbal de la réunion du comité directeur 
du F.I1.D.E.S. en date du 3 août 1954, réunion à laqueile assis- 
tait M. Duveau, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, et 
dans laquelle la question avait été abondamment traitée par 
tous ies membres du comité directeur du F. 1 D. E.S$S., notam- 
ment par trois sénateurs présents qui étaient MM. Durand- 
Réviile, Razac et moi-méme. 

Au cours de cette réunion, nous avions signalé que plusieurs 
réformes devaient être faites, la réforme de la présentation 
des budgets-plans — présentation par sections territoriales et 
par sections communes en ce qui concerne les groupes de 
territoires — la réforme des délégations de crédits et la réforme 
de l'approbation technique des projets, et nous avions suggéré, 
en particulier, que l'approbation technique des projets soit 
considérée comme acquise dans un délai de quatre mois. 
Il ne s'agit pas des études; les études sont terminées lorsque 
les projets sont faits, 11 s'agit d'approuver les projets établis 
en fonction d’études terminées. Nous avions demandé, dis-je, 
que cette approbation soit considérée comme acquise dans 
un délai de quatre mois pour permettre l’exécution des projets 
et nous avions expliqué pourquoi. 

Nous ävions constaté qu'au 30 juin 1954, seulement un dou- 
zième des crédits du budget-plan 1953-1954 avaient été consom- 
més, pour l'excellente raison qu'on n'avait mis les crédits à 
la disposition des territoires que vers le mois de mai et que 
la plupart des projets représentés par ces crédits n'avaient pas 
encore été approuvés. Le relard dans l'exécution représentait 
donc dix à onze douzièmes du budget! 

Lorsque nous avons présenté ces observations les deux 
munistres présents, M. Buron qui présidait la séance, et 
M. Duveau qui assistait M. Buron — j'invoque les souvenirs de 
M. Durand-Réville — ont reconnu que nous avions raison et 
que des mesures devaient être prises sans délai. 

C'est aujourd'hui le 4 février 1955, cette réunion s’est donc 
tenue il y à six mois, et une partie seulement de ces mesures, 
les plus anodines, ont été prises. Par conséquent, nous ne 
pouvons pas considérer que satisfaction nous a été donne et 
c'est la raison pour laquelle je maintiens l'amendement pré- 
senté par la commission des finances, 

Ce n'est pas simplement parce que nos vœux n'ont pas reçu 
satisfaction, c'est parce qu'il y à un fait beaucoup plus grave, 
On ne peut pas arriver à exécuter les budgets-plans dans 
le délai d'exécution prévu par les règlements financiers, Or, du 
fait même que des crédits de payement très importants restent 
inutilisés, le ministère des finances est habilité à nous dire 

1e la capacité de consommation des crédits des territoires 

‘outre-mer est inférieure au montant de ces crédits. Il est 
donc habilité aussi à nous refuser les augmentations de crédits 
que nous sollicitons tous. 

Mais en réalité il ne s'agit pas d’une capacité de consom- 
mation des crédits; il s’agit simplement, comme je l'avais 
signalé au F.1 D.E.S. à l'époque, de retards et de lenteurs 
administratives inacceptables, et auxquels il peut être remédié 
du jour au lendemain. Nous demandons donc que le Gouver- 
nement, qui avait reconnu le bien-fondé de nos critiques an 
mois d’août, reconnaisse aujourd'hui le bien-fondé des mêmes 
critiques et accepte l'amendement que nous avons présenté. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le rapporteur, bien entendu, 
nous sommes sensibles à vos critiques et, encore aujourd'hui, 
nous en reconnaissons le bien-fondé. Mais la question qui se 
pose, c’est celle de la réforme du F, I. D. E. S. par la décen- 
tralisation des sections de groupe en sections territoriales. 
Cette réforme est actuellement à l'examen du ministère des 
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finances: les sections territoriales prévues permettront de 
pallier les inconvénients que vous venez de signaler. 


‘M. le rapporteur. Depuis le mois d'août, monsieur le ministre! 


M. le secrétaire d'Etat. Depuis le mois d'août, en eflet, ear il 
a fallu transmettre la réforme aux organismes intéressés et on 
ne peut pas franchir les échelons aussi facilement qu'on le 
voudrait. Vous le savez d'ailleurs vous-même, puisque vous 
êtes resté dans la maison de la rue Oudinot pendant de lon- 
gues années. 

l'ar conséquent, nous sommes sensibles à vos critiques et 
nous en reconnaissons le ben-fondé, mais nous avons fait tout 
ce que nous pouvions faire. Aujourd'hui, nous en sommes au 
gtade des études. 

Si vous maintenez votre proposition, vous allez nons priver 
tout simplement d'un million dont nous avons besoin pour com- 
pleter notre tâche. 

Dans ces comtitions, je vous demande de renoncer à votre 
hhuttement ou, tout au moins, de le réduire. 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Chaque fois que nous présentons une 
dernande de réduction indicative pour appuyer une revendica- 
tion, vous nous répondez que nous allons priver les territoires 
de crédits qui leur sont nécessaires et qu'il faut vous laisser 
le temps de faire les réformes. 

A l'époque, on nous avait demandé un délai de deux mois. 
Aujourd'hui, six mois se sont écoulés et vous dites qu'on n’a 
pas eu le temps d'y procéder entièrement. Nous touvons cela 
vérilablement excessif et nous vous demandons de reconnaître 
ee depuis le début de cette discussion, nous avons fait preuve 

u maximum possible d'esprit de conciliation. 

Vous nous avez demandé de renoncer successivement à tou- 
tes nos revendications — c'est le sens qu'on finit par donner 
au retrait des réductions indicatives que nous avons présentées. 

Dans ces conditions, considérant que les explications que 
vous nous avez données sont insuffisantes, j'estime que main- 
tenant nous ne pouvons pas aller plus loin. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 68-00 avec les chiffres de 14 mil- 
Jiards en autorisation de programme et de 12.997.997.000 francs 
en crédit de payement. 

(Le chapitre 68-90, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 68-22. — Subvention au fonds d’in- 
veslissement pour le développement économique et social des 
territoires d'outre-mer (section des territoires) : 

« Autorisation de programme, 33.750 millions de francs. » — 
{Adopté.) 

« Crédit de payement, 29.850.001.000 francs. » — Ce 

« Chap. 6S-9%41. — Subventions pour l'équipement public des 
territoires d'outre-mer : 
ais Autorisation de programme, 400 millions de francs. » — 

dopté.) 

” « Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté.) 


B. — Prèts et avances. 
8° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 60-80, — Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
c'équipement dans les territoires d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 11.250 millions de francs; 

« Crédit de payement, 9.950 millions de francs. » 

Par amendement (n° 31 rectifié), MM. Castellani, Aubé, Cou- 
pisny, Fourrier et les membres du groupe du rassemblement 

‘outre-mer proposent de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.0.0 francs. 

La parole est à M. Castellani. 

M. le rapporteur. Vous avez déjà obtenu satisfaction. 

M. Durand-Réville. Vous avez déjà obtenu des prêts. 

M. Jules Castellani. Ah oui! Vous avez été généreux! Vous 
pouvez vous en vanter. 


. M. le rapporteur. On vous a donné tout ce que vous deman- 
iez. 

M. Jules Castellani. Ce n'est pas exact. Vous avez donné 
5 millions à Ia province de Fianarantsoa qui en réclamait 80, 
60 milkons à Fuléar qui en réclamait 98, 68 millions à Tana- 
narive, qui en réclarmait 100, Alvrs, ne dites pas que vous 
avez tout donné. (Aires.) 

D'ailleurs l'ohjet de mon amendement n'est pas celui-là, je 
vous tranquillise tout de suite, 


M. le rapporteur. Nous nous élions tompés sur ce que vous 
avicz écrit 


M. Jules Gastellani. I] se pose un problème, à l'heure actuelle, 
pour nos provinces. La loi les a autorisées à contracter des 
emprunts aussi bien auprès des organismes publics que des 
organismes privés. Les provinces ont fait des essais sérieux 
d'emprunt auprès d'organismes privés. Mais je vais vous don- 
ner, monsieur le secrétaire d'État, la raison qui les à fait 
reculer. Les organismes privés prètent à des taux souvent très 
élevés et de plus exigent quand même des garanties et des 
super-garanties ge sont quelquefois difficiles à leur -donner 
dans l'état actuel de la législation qui régit nos provinces. 

On a beaucoup parlé de problèmes économiques. Je pense 

e l'économique doit passer avant le social, car il n’y à pas 

e réalisations sociales s’il n'y a pas d'économie riche. Mais il 
n'y à pas d'économie riche s'il n'y à pas d'abord une infra- 
structure, notamment des routes, dans nos provinces de Mada- 
gascar. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que l’on autorise nos pro- 
vinces à contracter des emprunts librement à l'intérieur des 
plans qu'elles se sont tracées elles-mêmes, qu'on les autorise à 
emprunter librement même pour des travaux d'infrastructure, 
pour des travaux de routes. 

Je voudrais qu'on les autorise notamment à contracter des 
emprunts pour la construction d'ouvrages sur toutes les routes 
régionales et provinciales et sur toutes les routes d'intérêt 

rivé, à condition, bien entendu, que les provinces respectent 
e cadre général des emprunts, 

Ce cadre, vous le connaissez, monsieur le secrétaire d'Etat: 
presque toutes les | pr ont fait des demandes d'emprunt 
qui dépassent un milliard Ai province. A condition qu’elles res- 
tent à l’intérieur de ce milliard, on pourrait les autoriser à em- 
ployer leurs crédits comme bon leur semble, avec tous les 
contrôles administratifs indispensables, comme vous le concevez 
et comme je le conçois moi-même. 

En l'état actuel des choses, on refuse ces emprunts quand ils 
sont demandés pour des constructions de ponts ou d'ouvrages 
d'art, des aménagements de chaussées. Si nous n’arrivons pas 
à créer une infrastructure routière sérieuse et solide dans nos 

rovinces, nous ne développerons pas suffisamment l’économie 
e nos provinces qui ont besoin elles aussi, en raison de la 
crise qui s'amorce, d’une aide sérieuse, d’un programme effi- 
cace que vous leur donnerez en autorisant les emprunts qu’elles 
sollicitent, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, je comprends 
très bien les préoccupations de M. Castellani puisque nous avons 
été, l’un et l'autre, rapporteurs de la loi du 30 juillet 1953 qui 
autorisait les provinces de Madagascar à recourir à l'emprunt. 
Mais la question que pose M. Castellani soulève un problème de 
technique financière. 

li me semble qu'il est difficile d'envisager, pour les provinces, 
la faculté d'emprunter lorsqu'il s’agit de travaux d’infrastruc- 
ture. L'emprunt suppose que les sommes prètées pourront étre 
employées dans des conditions qui permettent leur rembourse- 
ment. Est-ce possible avec les travaux d'infrastructure ? 


«it Durand-Réville. Si! avec le péage, ces travaux sont ren- 
es. 
M. Jules Castellani. C'est même possible autrement! 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Castellani, je vais vous indi- 
quer une procédure qui devrait vous donner Satisfaction. 

Vous voudriez que les provinces puissent emprunter, Je le 
veux bien, Elles l'ont déjà fait d'ailleurs pour un montant de 
275 millions de franes métropolitains. Je pense qu’elles emprun- 
teront encore. Mais, en ce qui concerne les travaux d’infrastruc- 
ture, ne pensez-vous pas, vous qui êtes soucieux des intérêts 
du territoire que nous représentons l’un et l’autre, qu’il serait 
préférable que les provinces recourent au système de la sub- 
vention ? Les provinces pourraient réclamer une augmentation 
des crédits consentis chaque année par le F. I. D. E. S. et qui 
visent les travaux d'infrastructure nécessaires, afin ensuite de 
pouvoir consacrer Jeurs emprunts à des travaux concernant 
plus spécialement la production. 

Je me résume: pour l'infrastructure, la subvention, et, pour 
la production, des emprunts. 

M. Jules Castellani., Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Castellani. 

M. Jules Castellani. Monsieur le secrétaire d'Etat, il est évi- 
dent que nous préférons le système de la subvention. Vous le 
savez bien. Mais c'est parce que les provinces n'ont pas pu 
obtenir des subventions suffisantes qu'elles ont été obligées 
d'envisager l'emprunt. C'est la seule et unique raison. Nean- 
moins, je retiens de ce que vous avez dit la possibilité pour nos 
provinces de faire augmenter les subventions qui leur sont 
accordées 
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Je souhaite que nous puissions bientôt en bénéficier, car les 
travaux d'infrastructure sont indispensables au développement 
de nos provinces. 

Etant satisfait de votre réponse, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

La parole est à M. Durand-Réville, pour répondre à M. le 
ministre. 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, la question ne se 
pose plus puisque M. Castellani a retiré son amendement, mais 
jaurais voulu lui faire remarquer qu'un tel amendement ne 
wuvait être acceptable qu'à ja condition qu'il s'applique à 
l'ensemble des territoires d'outre-mer. On ne va pas donner, à 
Madagascar seulement, le privilège d'emprunter pour financer 
ses. travaux d'infrastructure ! 

J'ai l'impression que nous disputons un peu du sexe de; 
anges. Le gâteau est limité! On ne pourra pas, même par 
emprunt, consacrer plus de fonds que la caisse centrale des 
territoires d'outre-mer n'en äisposera pour l’ensemble des diffé- 
rents territoires. Je veux bien que l’on envisage la procédure 
d'emprunt même pour financer certains travaux d'’infrastruc- 
ture, mais à condition, comme l’a indiqué M. le secrétaire 
d'Etat, que ces travaux soient rentables. Or, certains le sont 
par le système du péage. 

Madagascar a eu le privilège d’être le premier territoire à 
recourir à cette procédure. 


M. Jules Castellani. Elle à eu surtout le privilège d'obtenir 
13 p. 100 seulement du fonds du F. L D. E. S.! 

M. Durand-Réville. Je ne lui en fais pas grief, c'est tout à fait 
naturel. Mais je me suis empressé de signaler cette possibilité 
à l'Afrique équatoriale francaise et ce territoire utilisera pro- 
chainement ce précédent pour solliciter des emprunts dans les 
mémes conditions. 


M. le rapporteur. J'en ai fait autant pour l'Afrique occiden- 
tale française. 


M. le président. Personne ne demande plus ja parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre G0-S0, aux chiffres de la commis. 
sion. 


(Le chapitre 60-80 est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2 avec les sommes 
de 54.547.997.000 francs pour les crédits de payement et de 
6.6) millions de francs pour les autorisations de programme 
résultant des votes émis sur les chapitres de l’état B. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. « Art. 2 bis (nouveau), — Les autorisations 
de programme s'élevant à 11.250 millions de francs restant à 
répartir au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat », chapitres 68-92 et 60-S0, seront consacrées aux 
dépenses de production. La ventilation par territoires se fera 
sur les bases suivantes: 

« Afrique occidentale francaise: 52 p. 100; 

« Afrique équatoriale française: 15 p. 10; 

« Camerqun: 10 p. 100; 

« Madagascar : 15 p. 100; 

« Autres territoires: 8 p. 100 ». 

La parole est à M. je rapporteur. 

M. le rapporteur. Avant d'aborder le fond de la question, je 
dois signaler, pour éviter toute contestation, que la commis- 
sin des finances substitue au texte présenté dans le rapport 
pour cet article 2 bis (nouveau), le texte de l'amendement 
déposé par M. Rivicrez. 

De quoi s'agit-il ? D'une mesure identique à celle que le Con- 
sell de la Répubiique, unanime, a voté l’année derniére. Je 
connais trop la sagesse des hoinmes qui composent cette Assem- 
bite pour penser un instant qu'ils se déjugeront à un an de 
distance et ne voteront pas le texte qu'ils avaient adopté à 
l'unanimité l'an passé. LS voteront ce texte avec d’autant plus 
de raison qu'il ne mérite pas les eriliques qui lui sont faites 
e les auteurs des amendements qui en demandent la sup- 
W'ESSION. 

Je rappelle qu'il s'agit de la répartition des autorisations de 
Programme. D'après un texte qui a été voté à trois reprises par 
hotre assemblée, le Gouvernement est tenu de présenter à 
aolre vote un état de répartilion de 75 p. 100 des autorisations 
de programme concernant la section d'outre-mer, Cet état de 
répartition figure à la page 102 du projet gouvernemental. Le 
lolal des autorisations de programme pour opération nouvelle 
etant de 45 mil'iards, le Gouvernement nous a présenté la 
répartition de 33.750 millions, à la fois par territoire et par 
Lature de dépenses. 

Les grandes catégories de dépenses sont au nombre de trois: 
roduction, transports et communications, équipement social; 
es territtoires sont : Afrique occidentale française, Afrique équa- 
toriale française, Cameroun, Madagascar, les autres territoires 
étant englobés sous une même rubrique. 


Le texte qui vous est présenté a pour objet de répartir les 
p. 100 restant de ia même manière, Pourquoi avouns-nous 
jugé nécessaire, l’année dernière comme cette année, d'impo- 
ser la répartition de ces 25 p. 106? Parce que, comme je l'ai 
exposé dans la discussion générale, la proposition du Gouver- 
“wement ne nous donne satisfaction mi en ce qui concerne la 
répartition par nature de dépenses, ni en ce qui concerne la 
répartition par territoire. Depuis des années, nous avons dit, 
var exempe, que la part de la production devait être le plus 
élevée possible. Celte annte, elle n’est que de 40 p. ff). 

Nous avions précisé pour quelles raisons cela était néces- 
saire, Le premier pian, ayant surtout engazé des dépenses 
d'équipement, avait mis à la charge des territoires, sous la 
forme de frais d'entretien et de fonctionnement, d'énormes 
dépenses annuelles. Or, l'augmentation de la production n'ap- 
portait pas un revenu suflisant pour permettre le payement 
des dépenses d'entretien et de fonctionnement des équipe- 
ments (hôpilaux, routes, Ivcées). Pourtant, il faut faire fonc- 
tiunner les hôpitaux, il faut faire fonctionner les lycées. Des 
maisons ont été construites; il faut les entretenir. 11 faut des 
impôts pour entretenir tous ces équipements, et ces impôts 
ue pouvaient être prelevés que sur une augmentation de pro- 
duction, qui n'etait malheureusement pas suffisante, La 
«its en a été faite par des chitfres qui sont incontes- 

les, 

N us avions donc tous reconnu qu'il fallait augmenter la pro- 
duction, renverser la vapeur, et prévoir, dans le second plan, 
plus de crédits pour la production, de façon que l'augmentation 
de revenus compense le déficit du premier plan et, en même 
temps, apporte aux populations une amélioration du niveau de 
vie 


Cette année encore, la part de la production — 40 p. 100 — 
n’est pas suffisante. 60 p. 100 des dépenses vont créer des 
charges et 40 p. 100 seulement vont créer des revenus sup- 
plémentaires ! Il faut done modifier ce système. 

La répartition par territoires n’est pas non plus satisfaisante 
et je voudrais attirer l'attention des auteurs d’amendements 
— M. Durand-Révile et M. Castellani — sur quelques chiffres 
qui sont 2 ne eye Depuis le début du plan, et jusqu’au 
30 septembre 1#34, les autorisations de programme se sont 
élevées à 422 milliards, dont la répartition a été la suivante: 
Afrique équatoriale française, St milliards; Afrique occidentale 
francaise, 180 milliards: Cameroun, 80 milliards; Madagascar, 
55 milliards: autres territoires. 26 milliards. 

Si nous comparons à ces chiffres l'importance démog'aphique, 
l'importance économique et l'importance en superficie des ter- 
ntoires considérés, nous voyons que l'Afrique équatoriale fran- 
caise, qui englobe 14 p. 100 des popuiations de l’ensemble des 
territoires d'outre-mer, a reçu 19 p. 100 des crédits, mais que 
le Cameroun, qui englobe 10 p. 100 de l’ensemble de cette 
papulation a reçu également 19 p. 100 du total des crédits. 

Il est évident, personne ne le contestera, que le Cameroun 
est plus riche, toutes proportions gardées, que l’Afrique équa- 
toriale française et que son équipement est plus développé que 
celut de la fédération voisine. Par conséquent, le Cameroun 
aurait dû recevoir moins que l'Afrique équatoriale française 
et c’est l'inverse qui s'est produit, 

Le même raisonnement vaut pour Madagascar qui, ayant une 
population à peu près égale à celle de l'Afrique équatoriale 
f'ancaise, en fire d’une étendue plus grande et un équipement 
moins développé que celui du Cameroun, n’a reçu que 55 mil- 
liards au lieu de &0, soit 13 p. 100 du total, alors que le Came- 
roun en à reeu 19 p. 100, 

Le même raisonnement vaut pour l'Afrique occidentale fran- 
caise, qui représente 56 p. 100 de la population totale, Son 
étendue est celle que vous connaissez et elle comprend incon- 
testablement des parties riches. Elle cemprend des territoires 
comme la Côte-d'Ivoire et le Sénégal qui sont prospères, mais 
aussi d'immenses territoires comme la Haute-Volla, le Niger 
et le Soudan qui ne sont pas riches et qui sont insuflisam- 
ment équipés. La Haute-Volta a besoin de crédits pour sa pro- 
duetion et la régénération de ses sols, pour son équipement 
scolaire et pour son équipement hospitalier. Le Dahomey, 
comm? le réclame M. P:nto, a besoin d'un port en particulier 
et il est le seu! territoire qui, étant situé près de la mer, n'a 
pas de débouché. 6 

Par conséquent, on peut trouver que l'Afrique occidentale 
f:ançaise r'a pas recu une part suffisante lorsqu'elle n'a touché 
que 42 p. 100 du total des crédits, c’est-à-dire bien moins, toute 
proportion gardée, que le Cameroun. 

Certes, on ne peut pas corriger tout cela du jour au len- 
demain mais il est manifeste que si l'on continue à faire la 
repartition suivant les mêmes pourcentages et avec les mêmes 
procédés qu'auparavant, on continuera à agg'aver la situation 
au lieu de la réparer 

Le programme de répartition qui vous est soumis perpétue 
les mêmes procédés. En effet, sur les 33.750 millions répartis, 
l'Afrique occidentale française reçoit 46,2 p. 100, l'Afrique 
équatoriale française, 15,4 p. 100, Madagascar, 15 p. 100, mais 
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le Cameroun reçoit 16 p. 100, c'est-à-dire que l’on continue à 
donner à celui qui en à le moins besoin, à celui qui a déjà 
reeu le plus. 

de vous propose de corriger très partiellement cette réparti- 
tion. La correction que nous vous soumettons ne porte, en 
eflet, que sur 11 milliards, c'est-à-dire sur le tiers des 33 mil- 
Jiards 50 millions et sur le quart du total. La nouvelle répar- 
tition, etablie sur la proposition de M. Riviérez, donne 16 p. 100 
à Madagisear et à l'Afrique équatoriale francaise, au lieu de 
15,4 et de 15 p. 1; 50 p. 100 à l'Afrique occidentale française 
au lieu de 46,2, mais accorde au Cameroun 10 p. 100 au lieu 
de 16, Nous remédions, dans une petite mesure, aux errements 
antérieurs que nous sommes unanimes à déplorer, 

Nous n'enlevons au comité directeur du fonds d'investisse- 
ment pour le développement économique et social aucune 
de ses attributions. En eflet, Ja répartition d'un budget-plan 
à l'intérieur d'un territoire ou d'un groupe de territoires 

ourra être faite dans le cadre très général que nous lui avons 
raré, On pourra parfaitement, à l'intérieur de l'Afrique équa- 
toriale française, donner plus à un territoire pour son équi- 
pement économique, moins pour sa production, en donnant 

lus pour la production à un autre et moins pour l'équipement 
conomique, suivant les besoins manifestés. Madagascar 
pourra répartir comme elle l’enterid ses crédits entre les 
provinces, L'Afrique occidentale française pourra répartir, 
entre ses huit territoires, les crédits de produetion, d'équipe- 
ment social qui lu! sont donnés 

Le pouvoir d'appréciation du comité directeur du fonds d’'in- 
vestissement restera le même, mais nous allons éviter les incon- 
vénients que je signalais tout à l'heure. Nous les éviterons d’au- 
tant mieux mt s'agissant des trois grands territoires: Afrique 
occidentale française, Afrique équatoriale française et Came- 
roun, leur organisation administrative est telle qu’ils sont tenus, 
malériellement pariant, de présenter leurs projets au comité 
directeur du fonds d'investissement avec un retard certain 
par rapport aux territoires autonomes. Madagascar, l'Afrique 
équatoriale francaise et l'Afrique occidentale française ont des 
assemblées et des administrations locales, qui doivent en 
premier lien se prononcer sur les projets: elles ont également 
des assemblées fédérales, ou des assemblées représentatives 
à Madagascar, qui se prononcent ensuite. 

Lone, les territoires autonomes n’ont qu’un échelon au lieu 
de deux, soit au titre assemblée, soit au titre administration. 
Il est évident que passer deux échelons prend plus de temps 
que d'en Er un, de sorte que les grands territoires arrivent 
toujours bons derniers. 

Il est évident également que l’utilisation des deux autres 
sections du fonds d'investissement, section de la caisse centrale 
et section générale, est faite suivant les mêmes principes et avec 
les mêmes conséquences que je viens de signaler à l’occasion 
des deux échelons. Par conséquent, après avoir voté les 
budgets-plans, on s'aperçoit que les emprunts à la caisse 
centrale, les affectations de crédits de la section générale vont 
toujours à ceux qui ont bénéficié d'une façon trés importante 
des crédits de la section d'outre-mer. 

C'est pourquoi la mesure proposée, qui est modérée puis- 
qu'elle ne porte que sur 25 100 des autorisations de 
programme concernaht les sections d'outre-mer, qui permet 
de réparer quelques erreurs commisses au cours des années 
antérieures et de les réparer dans une petite mesure, doit 
rallier vos suffrages, précisément parce qu’elle ne comporte 
aucun excès et qu'elle tend à orienter dans un sens différent 
l'action du fonds d'investissement et les résultats que l’on doit 
en attendre. (Applaudis$sements.) 


M. Jean-Jacques Juglas, ministre de la France d'outre-mer. 
Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Monsieur le président, messieurs, M. Saller 
vient, à propos de l'amendement de M. Rivierez qu'il a 
accepté et qui ne modifie d'ailleurs que légèrement le texte 
qu'il avait lui-même préparé, de poser deux problèmes qui, 
à mon sens, méritent une étude distincte. 

U y a d'abord un problème de répartition des crédits entre 
les différentes catégories de dépenses. En d’autres termes, doit- 
on accorder plus à la production, ou à l'infrastructure, ou anx 
dépenses Sociales ? IL y a deux jours, parlant à la tribune de 
votre Assemblée, bn insisté avec une vigueur particulière 
— je l'aurais fait plus vigoureusement encore si je n'avais pas 
eu peur, arrivant à la troisième partie de mon exposé, d’abuser 
de votre temps — sur la primauté de la production et en parti- 
culier, dans cette production, sur la primauté de l’aide à 
apporter aux éléments de base de la vie économique des terri- 
toires, c'est-à-dire au paysannat. 

Je serais done assez tenté de suivre M. Saller et M. Rivierez 
dans leurs propositions. Seulement, je vois une difficulté de 
caractère pratique: il ne suffit pas de formuler des proposi- 


tions qui, dans l'absolu, sont excellentes; il faut aller plus 
loin et voir si, dans la réalité, on ne risque pas de gêner Je 
développement des terriloires, car enfin, infrastructure et pro- 
duction ne sont pas contradictoires. Si vous me perimneltez de 
prendre un exemple, je dirai qu'il est te; travail d'infrastruc- 
ture qui est essentiel à la production. Ainsi, M. Poisson et 
M. Ignacio-Pinto ne me contrediront pas quand je dirai que là 
route de Parakou à Malanviile qui borde la partie occidentale 
du Niger, c'est-à-dire toute la zone des arachides, où l'irrégu- 
larité des transports par la voie ferrée risque d’entraver l'ache- 
minement jusqu'à la côte, contribue autant à la production 
que l'aide que nous pourrions lui apporter directement. 

Je sais bien qu’on peut discuter à ce propos, mais — c’est 
un autre argument qui me parait valable — les assemblées 
locales disposent en ces-matieres de certains pouvoirs. Avons- 
nous le droit de les priver des possibilités dont elle disposent ? 
C'est là le pur problème. 

Le second problème est celui de la répartition des crédits, 
non plus entre production, infrastructures et dépenses sociales, 
mais entre territoires. Au fond, là aussi Je serais assez séduit 
par les formules de M. Saller. Toutefois, nous nous trouvons, 
comme dans le premier cas, liés par un certain nombre de 
textes. D'abord, la loi du 30 avril 1946. Elle a donné au fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
— le F. IL D. E. S. — des attributions. Cela me parait assez 
grave, à un moment où cette loi n’est pas exempte d’offensives 
sévères, encore me nous soyons parvenus — je dis nous, je 

arle moins de l'actuel ministre que du précédent président 
à la commission des territoires d'outre-mer à l’Assemblée 
nationale — à les enrayer. 

Nous n'ignorons pas qu'il existe actuellement des forces qui 
essaient de démanteler le fonds d'investissement au profit de 
certains organismes que connait très bien M. Saller. Je ne sais 
as dans quelle mesure nous avons le droit de favoriser ce 
Sémantélesent du fonäis d'investissement qui, ainsi que je 
l'ai dit et répété dans tous les discours que j'ai eu l'occasion de 
prononcer depuis que j'ai été nommé ministre de la France 
d'outre-mer, tient son existence d'une loi fondamentale, la loi 
du 20 avril 1946. Nous qui sommes attachés au développement 
des territoires d'outre-mer, nous avons le souci qu’il ne soit 
pas porté atteinte aux prérogatives et aux pouvoirs de cet orga- 
nisme, d'autant plus que personnellement — est-ce ma forma- 
tion de géographe et d’économiste ? — je suis toujours favo- 
rable aux méthodes qui laissent une certaine souplesse. 

Le Conseil de la République est représenté au comité direc- 
teur du fonds d'investissement. M. Saller me rétorquera, je le 
sais très bien, que les parlementaires ne représentent au sein 
de ce comité qu’une fraction et qu'y siègent de nombreux 
fonctionnaires, de nombreux éléments qui, numériquement, 
sont plus importants que la représentation parlementaire. Ceci 
ne doit d’ailleurs mème plus être exact dans la répartition nou- 
velle, qui renforce la représentation parlementaire, celle des 
deux chambres, compte tenu aussi de l’adjonction du | mere 
de la commission du plan de l’Assemblée de l’Union française. 

De toute manière, même s’il y avait un déséquilibre entre 
les deux représentations, nous savons que les parlementaires, 
non seulement en tant que tels, mais aussi par le poids per- 
sonnel de ceux d’entre eux qui siègent au comité directeur du 
fonds, permettraient de rétablir l'équilibre d’autant qu’en l'état 
actuel des choses, il ne faut pas s'appuyer uniquement et 
essentiellement sur des données démographiques, de superficie 
ou de développement économique. ; 

Le Cameroun, je le sais, peut apparaître comme particulière- 
ment favorisé quand on compare le pourcentage des crédits 
qu'il a reçus à celui qu'il devrait, dans l’absolu, recevair si 
l'on tenait compte des critères qu’a développés M. Saller. Mais 
n'y a-t-il pas intérêt, à certain moment, à rompre l'équilibre 
au profit d'un territoire ? Je suis d’autant plus libre pour en 

arler que je suis député métropolitain et que, de ce fait, mon 
impartialité est totale et ne peut être ee Je sais parfai- 
tement — M. Saller le confirmera — que les plus gros travaux 
effectués au Cameroun sont subventionnés par la section géné- 
rale du fonds d'investissement. A un certain moment, un ter- 
ritoire peut avoir besoin d’une masse plus importante de cré- 
dits, ce re risque de défavoriser tel autre territoire. 

C'est là aussi une question d'organisation dans le temps et 
d'opportunité du moment. Voyez-vous, encore que sur le fond 
et sur l'évaluation générale des pourcentages je ne sois pas 
tellement en contradiction avec les principes émis par M. Saller, 
nous avons intérêt à maintenir les pouvoirs dont dispose le 
comité directeur du fonds d'investissement et à laisser à ses 
travaux la souplesse nécessaire si nous voulons que le dévelop- 
pement économique soit assuré au maximum. Ce que je dis des 
pourcentages, je le répète, est également vrai de la répartition 
entre les trois secteurs, production, infrastructure et dépenses 
sociales; car, là aussi, il est certain que, surtout dans les terri- 
toires d'Afrique, telle dépense sociale est, en fait, une dépense 
d'intérêt économique. 
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Une meilleure santé des tions, c’est une dépense 
sociale par l'œuvre sanitaire. C'est également un appoint à la 
vie economique. On pourrait dire, en sens inverse, qu'à partir 
du moment où nous ne connaîitrons ps en Afrique ces mau- 
\as moments que sont les périodes de soudure ou les disettes 
qui enlèvent aux malheureux paysans les quelques économies 


qu'ils possèdent en les contraignant à acheter à des prix anor- 
maux A mil ou les autres produits alimentaires, par l’augmen- 


tation de la production nous aurons fait une œuvre sociale; 
mais, au fond, M. Saller est certainement persuadé que jusqu'à 
présent le comité du F. I. D. E. S. a rempli sa tâche. Je ne pense 
15 que nous ayons intérêt à nous enfermer dans un corset, si 
Éibilement qu'ait pu être cousu celui-ci. (Très bien! très bien!) 


M. le président. Par amendement (n° 34), M. Durand-Réville 
propose de supprimer l'article 2 bis (nouveau). 
La parole est à M. Durand-Révilie., 


M. Durand-Réville, Monsieur le président, mesdames, mes- 
ceurs, la grande voix du président Saller qui a été évoquée 
her par l’un de nos collègues ne m'a pas encore convaincu 
du bien-fondé de son argumentation, même lorsqu'elle se sai- 
sit du mégaphone de la commission des finances. (Sourires.) 
La proposition présentée par lui, qui tend à répartir d'autorité 
entre les différents territoires d'outre-mer intéressés les cré- 
dits mis à leur disposition au titre du F.1I. D. E.S., me paraît 
difficilement acceptable pour plusieurs raisons, dont certaines 
ont été évoquées avec beaucoup de pertinence par M. le mi- 
nstre de la France d'outre-mer, et que je voudrais reprendre 
pour les compléter peut-être par certaines autres, étant bien 
entendu que, si M. Saile: me convainc par la suile que ces 
raisons ne sont pas valables, je serai tout disposé à le recon- 
uaitre, étant pour ma part un interlocuteur très objectif. 

Parmi ces raisons, certaines tiennent au principe même de la 
venlilation des ressources opérée selon des proportions reje- 
tces par le Parlement, et d’autres tiennent aux modalités des 
pourcentages prévus. 

Il me paraît difficilement acceptable de vouloir fixer a priori 
des pourcentages d'attribution de crédits aux différents terri- 
tuires. Comme j'a dit M. le ministre de la France d'outre-mer 
à l'instant, les besoins de ces territoires sont essentiellement 
variables, 11 le sont d'abord en fonction de l'urgence des pro- 
grammes de travaux à y réaliser, Un effort particulier doit pou- 
voir étre porté, comme l’a fait ressortir M. le ministre, sur tel 
ou tel projet à inscrire en priorilé, où qu'il se situe — cons- 
traction de ports, équipement énergétique — ce qui peut ame- 
ner à avantager momentanément et sélectivement l'une des 
parties prenantes. Ces besoins sont variables aussi en fonction 
de la s'tuation financière des territoires et de leur pouvoir 
contributif propre. Certaines dépenses d'équipement qui, en 
periode normale, seraient inscrites sur les budgets locaux, doi- 
vent, en période de dépression, être prises en charge par 
l'Etat, C’est le cas de cette malheureuse Cendrillon, l'Afrique 
équatoriale francaise, dont les finances sont équilibrées à l’aide 
d'une subventin du budget de l'Etat. 


M. le rapporteur. Et pour laquelle vous refusez des augmen- 
lations de crédits. 


M. Durand-Réville. C'est pour tenir compte de ces considé- 
rations dictées par le bon sens que Ja loi du 30 avril 1946, que 
M. Saller connaît mieux que personne et dont il s’est fait en 
maintes occasions l'éloquent défenseur, a confié au comité 
drecteur du F.L D.E.S., composé en majorité, monsieur le 
luistre, de représentants des assemblées parlementaires, sié- 
geant à côté des responsables des départements ministériels 
interessés, le soin d'opérer cette répartition, après avoir pris 
connaissance des programmes présentés par les territoires et 
en fonction de leur situation et de l'intérêt et de l'urgence des 
vpcralions inscrites dans leurs programmes. 

Faire établir directement, mesdames, messieurs, la réparti- 
tion par le Parlement aboutirait, quoi qu'en pense M. Saller, 
du moins à mes yeux, à abroger implicilement les dispositions 
essentielies de la loi du 30 avril 19146, charte du plan dans les 
territoires d'outre-mer, charte à laquelle on conviendra que 
lesdits temritoires d'outre-mer sont très attachés, charte qui 
semble avoir donné jusqu'à présent, tout de même, quelques 
satisfactions. 

D'autre part, il n'est pas concevable que les crédits soient 
consacrés en totalité aux dépenses de production. 


M, le rapporteur. Ce n’est pas la totalité! 


M. Durand-Révitle, M. le président Saller est d'ailleurs revenu 
sur ce point puisque, se railian! à l'amendement de M. Rivié- 
rez, il a modifié les propositions qu'il avait primitivement pré- 
vies en faveur de la production. 

Le secteur social et l'infrastructure, comme M. le ministre l’a 
fait remarquer, ont peut-être bénéficié — c'est mon avis — 


d'une part trop importante des premières tranches du plan. ls 


ne sauraient être pour autant totalement négligés à l'heure 
actuelle. L'aménagement des voies d'évacuation commande dans 
nombre de zones les possibilités de production, et l'équipement 
sanitaire et scolaire, auquel les populations marquent un intérêt 
bien compréhensible, est loin d’étre réalisé. Le présent débat 
nous en a donné la preuve aujourd'hui encore. 

C’est pourquoi le comité directeur du F. I. D. E. S. a fixé à 
40 p. 100 la part de la production, à 40 p. 100 celle de l'infra- 
structure et à 20 p. 100 celle de l'équipement social; mais il 
était bien convenu, au sein du comité directeur du F. 1. D. E.S. 
que là encore — et cela était sage, mesdames, messieurs — il 
pouvait parfaitement y avoir des exceptions à ce principe. En 
eflet, pour citer un territoire que moi aussi Je Conna.s bien, 
le Gabon, je pense qu’il n’est pas question d'y employer, n8 
fût-ce que 60 p. 100 des crédits à la production, car cela équi< 
vaudrait, en ce qui concerne cette monoproduction gabonaise 
constituée essentiellement par le bois, à renforcer le personnel 
des eaux et forêts pour faire des études sur les plantations et 
le reboisement, dont la population tirerait le bénéfice dans cent 
ans. Nous considérons que cela n'est pas sérieux, , 

Nous pouvons développer au Gabon toute une production nou 
velle dans l’arrière-pays, mais elle ne sera valable qu’à la con- 
dition que la route nécessaire soit préalablement construite 

ur permettre de l’évacuer. C’est dire combien il convient de 
aire preuve ici d’une souplesse que la proposition de M. Saller 
et celle de M. Riviérez risque, je m'en excuse auprès d'eux, 
d’altérer. 

Enfin, les pourcentages de répartition qui sont proposés entre 
les territoires tendent à avantager, dans une grande mesure, la 
fédération de l'Afrique occidentale francaise qui a déjà béné- 
ficié d’une part plus prépondérante que ne le dit M. Saller des 
dotations antérieures, au détriment aussi d’autres territoires, 


M. le rapporteur, Lesquels ? 

M. Durand-ñévilie. Laissez-moi m'expliquer et je vais vous le 
dire, mon cher collegue. 

La superficie, le chiffre de la pe et les volumes Je pro- 
duction, qui ne justitieraient d'ailleurs nullement l'attribution 
de 52 p. 100 de la totalité du crédit alloué, ne sont pas, comme 
il a été dit, les seuls facteurs à prendre en considération. H y 
a aussi l'intérêt, l'urgence des projets à réaliser. IL y a la 
faculté contributive des territoires qui dépend de leur richesse 
et de leur budget, l'importance des investissements privés 
complémentaires des investissements publics, toutes sortes 46 
considérations qui méritent qu’on en tienne compte dans l'éla- 
blissement de la répartition des crédits disponibles pour l'en- 
semble des territoires d'outre-mer. 

L'Afrique occidentale francaise, malgré sa situation relative- 
ment florissante, dont nous nous réjouissons, s'est déjà taillée 
une part importante sur le F. 1. D. E. S.: plus de 145 miiliards 
sur un total de 313, contre 54 milliards à l'Afrique équatoriale 
française, 46 au Cameroun et 40 à Madagascar, I serait fiheux 
que le déséquilibre fût encore accentué au profit de l'Afrique 
occidentale française, alors que son équipement est beaucoup 
plus avancé que celui des autres territoires et, s'il y a un ren- 
versement des tendances à prévoir, c’est en sens inverse qu'il 
devrait intervenir. 

Mais ‘je suis assez raisonnable, mesdames, messieurs, et je 

ne propose pas ce renversement. Je demande qu'on en re-le au 
système actuel de discussion au sein du comité directeur du 
F. I. D. E. S., où il est possible de tenir compte des continzen- 
ces de chaque année en ce qui concerne la réparti‘ion, ans 
l'esprit le plus favorable à l’ensemble des territoires d'outre- 
mer. 
Ces con-idérations d'ordre théorique et pratique s'opposent, à 
mes yeux, à l’adoption des propositions de M. le rapporteur de 
la commission des finances, amendées por M, Miviérer, C'est la 
raison pour laquelle je demande au Conseil de la Répubiique de 
voter l'amendement que j'ai déposé en vue de la sunp'ession 
de l’article 2 bis. 

M. le président. Quel e-l l’uvis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je répondrai brièvement aux observations 
qui ont été présentées par M. le ministre de la France d’outre- 
mer et par M. Durand-Réville. Je répondrai sur chaque observa- 
tion en particulier, parce que certaines d’entres elles ont été 
faites par les deux crateurs, 

En ce qui concerne la loi du 30 avril 196, je leur reproche 
très amicalement de ne pas la connaître aussi bien que moi, 
qui la connai< par cœur, 

M. le ministre. Nous savons que vous en avez été le père 
occulte. {Sourires.) 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais agi de facon occulte au cours 
de ma carrière d'homme, J'ai toujours reconnn mes enfants. 


M. le ministre, Voue les avez mis eur les bras des autre:. 
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M. Pellens, rapporteur général de la commission des finances 
Disons que vous en êles père epiritue. 


M. le rapporteur, Le comité directeur du F. I. D. E. S. a dans 
ses attributions la répartition des crédits accordés par le Parle- 
ment pour certaines réalisations. 11 est évident que ce comité 
agit par délégation du Parlement. C'est pourquoi celui-ci con- 
serve le droit de lui donner des indications. C'est le sens même 
de l'article 21 de Ja loi n° 52-1 du 3 janvier 1952 qui a complété 
la loi du F. 1, D. E. S. du 30 avril 16. Lorsqu'on à voté cet 
article, on n'a modifié, en aucune manière, les attributions du 
comité directeur du F. 1. D. E. $S. D'ailleurs, il est un peu sur- 

renant de voir le ministre de la France d'outre-mer reprocher 

un membre du comité directeur du F. I. D. E. S. de vouloir 
supprimer certaines attributions de ce comité directeur lorsque 
ce imermbre, appuyé par M. Durand-Réville, a dû réclamer, pen- 
dant plusieurs années, que l'on donne au comité directeur du 
F. 1. D. E. S, une de ses attributions essentielles qui était de 
répartir les crédits par territoire et par nature de production 
avant l'établissement des budgets-plans. 

Ce n'est que l'année dernière, et encore parce que nous avons 
protesié à quatre ou cinq reprises différentes, parce que nous 
nous sommes refusés à discuter de certaines questions qui 
étaient soumises au comité directeur du D.E.S., qu'on a 
fini pur nous laisser discuter de ce programme et de son éta- 
blissement: en fin de compte, nous avons d'ailleurs été prati- 
quement obligés d'entériner ce programme, faute de pouvoir 
l'orienter ver- d'autres réalisations en temps utile. 

Dans notre article 2 bus, on ne touche en aucune manière aux 
attributions du comité directeur du F.LD.E.S. On y touche 
d'autant moins que nous sommes en train d'appliquer un plan 

uadriennal qui, contrairement aux prescriptions de la loi du 
M) avril 1946, n'a jamais été soumis par le ministère de Ja 
France d'outre-mer au comilé directeur, Qui est-ce qui touche 
donc aux prérogatives du comité directeur du F. L D. E. S. ? 
Est-ce l'Assemblée ou bien le ministère ? 

L'équilbre à observer entre les différeuts territoires peut, 
évidemment, nous conduire à faire porter l'effort aujourd'hui 
sur un lerriloire, sur une nalure de production, et demain sur 
d'autre, Mais, constamment, depuis 1946, c'est-à-dire depuis 
huit ans, l'effort a été porté sur un territoire, contrairement — 
et jen appelle au souvenir de M. Durand-Révile — à des 
engagements pris par ce territoire d'exécuter, par exemple, tel 
équipement public sur ses fonds et ensuite de se faire rem- 
bour<er par le F. 1, D. E. S$. Cela à été fait d’une facon constante 
et l'on ne peut mème pas invoquer l'intérêt politique ou écono- 
mique, parce que cet Intérêt n'a pas permis de faire porter un 
effort méme approchant sur le Togo, qui se trouve pourtant 
das la même situation que le Cameroun. 

Aujourd'hui, 11 s'agit de faire cesser un favoritisme — disons 
le mot — qui s'est constamment manifesté, depuis huit ans, 
et qui, par conséquent, ne prend pas un aspect fortuit, ne se 
juslilie pas par uue considération d'opportunité, 

Enfin, messieurs, les chiffres que M. Durand-Réville nous a 
donné tout à l'heure son! des chiffres partiels; ils concernent 
les sections d'outre-mer, mais pas l’ensemble du EF. L D. E. S. 
M. Durand-Réville à oublié d'y comprendre la section générale 
et la section caisse centrale. Lorsqu'on ajoute au chiffre des 
sections d'outre-mer ceux de !a section générale et ceux de 
la cai-se centrale on en vient au résultat que je vous ai indi- 
qué tout à l'heure. 

Je vais vous cite: un exemple qui vous fera toucher du 
doigt la diffleseace qui peut résulter du défaut d'addition de 
ces chiffres, L'année dernière, lors de la répartition des eré- 
dits de ia se:tion l'outre-mer, nous avons donné au Came- 
roun, har exemp.e, une part assez importante, plus importante 
que ceile qu'il aurs't dû normalement recevoir, 

Mais, imané hatement après, on nous a présenté un pelit pro- 
et de 16 milliards qui venait s'ajouter à ja part du Cameroun. 
faut legir compte de ces 16 milliards supplémentaires et juger, 
non pas d'après les chiffres de la section d'outre-mer, mais 
d'apres les totaux que je vous ai cités tout à l'feure, Le Came- 
roun, sur et quelques millions, en a recu 80, l'Afrique 
occidentale française 180 seu'ement, alors que la disproportion 
était moins grande, 

Aujourd'hui le projet qui vou: est soumis ALT l'Afrique 
équatoriile francaise, monsieur Durand-Réville, L'Afrique équa- 
torixle française recoit dans le projet actuel 4 p, 100 des 
7% p. 100 qui sont réparus. On élève ce pourcentage dans la 
répartition des 25 p. 100 et vous refusez cela ? 


M. Durand-Réville. Je suis au-dessus de cela: je reste sur le 
terrain des principes. 


M. le rapporteur. Le: p'incipes veulent également qu'aucun 
favoristime ne soit toléré, que les erreurs soient rectifées. 


M. Jules Castellani. Je suis d'accord avec vous! 


M. le rapporteur. Vous refusez donc de reclifier cette erreur 
même sur le terrain des principes ? 


M. Durand-Réville, Mifiez-vous, monsieur Saller. C'est sur la 
part de l'Afrique équatoriale française que tous Jes amende. 
ments vont porter, pour demander au bénéfice de chaque ter. 
ritoire des modifications de répartition. 


M. le rapporteur. !l n’est pas question, monsieur Durand. 
Réville, de faire porter la répartition — 60 p. 100 des dépenses 
de production — à l'imtérieur d'un groupe de terriloires. J'ai 
expressément dit tout à l'heure que l'Afrique équatoriaie fran. 
çaise est considérée comme un tout et que, dans la limite des 
crédits dont elle dispose, elle peut faire porter l'effort d'équi- 
pement d'une facon pe grande au Gabon, et d’une facon 
plus atténuée au Tchad ou en Oubangui. Par conséquent, vous 
ne pouvez pas dire que le Gabon soit pénalisé en matière 
d'autorisations de programme, puisque ce territoire n'est pas 
spécialement visé. Cette disposition concerne l'Afrique équato- 
riale française qui, à l’intérieur de son territoire, peut faire les 
répartitions nécessaires, Je crois avoir prouvé que la propo- 
sition qui est faite est raisonnable et qu'elle répare les erreurs 
actuelles 

Nous sommes arrivés à un moment de la discussion où il 
faut conclure. A ce propos, monsieur le président, vous vou- 
drez bien, comme moi, remercier le personnel pour le dévoue- 
ment qu'il a manifesté au cours du débat de cet après-midi, qui 
s’est déroulé sans interruption depuis quinze heures trente. 

Je crois done qu'il faut conclure. La commission des finances 
demande un serulin sur l'amendement de M. Rivierez et le 
sous-amendement présente par M. Castellani. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, je veux d’abord, me 
faisant ici l'interprète de cette Assemblée, m'associer aux 
paroles que vous venez de prononcer pour remercier le person- 
nel à qui nous avons demandé, en effet, un effort très lourd, 
en particulier ce soir. 

En ce qui concerne vos conclusions, monsieur le rapporteur, 
je ne peux pas vous suivre. Je dois d’abord consuller le 
Conseil de la République sur l'amendement de M. Durand- 
Réville, qui tend à la suppression de l'article. En effet, si cet 
amendement était adopté, il n'y aurait plus lieu, évidemment, 
de nous prononcer sur l'amendement de M. Riviérez non plus 
que sur le sous-amendement qui s'y applique. 


M. le rapporteur. La demande de serutin public présentée par 
Ja commission portera donc sur l'amendement de M. Durand- 
Réville. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. J'estime que le texte proposé par M. Riviérez, 
même amendé par le sous-amendement de M. Castellani.. 


M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
le ministre, mais nous we pouvons pas engager le débat sur 
l'amendement de M. Riviérez avant que le Conseil ait statué 
sur l'amendement de M. Durand-Réville. En effet, comme je 
viens de le dire, si cet amendement était adopté, l’amende- 
ment de M. Riviérez deviendrait sans objet, 


M. le ministre. Cela revient au même. 
M. le président. Pas du tout, monsieur le ministre. 


M. le ministre. Alors, je présenterai les choses différem- 
ment et j'indiquerai que, pour une fois, je me rallie à l’amen- 
dement de M. Durand-Réville pour les raisons qui font que je 
ne suis pas d'accord avec MM. Riviérez et Castellani. 

J'aurais accepté les propositions qui viennent d'être formu- 
lées, au moins en ce qui concerne la répartition par terriloire, 
si vous aviez assuré la solution de continuité. Il ne m'appar- 
tient pas, ici, d'ouvrir un débat pour savoir si le Cameroun à 
été favorisé par rapport à l'Afrique occidentale française, à 
l'Afrique équatoriale française on à d’auires territoires. Ce que 
je puis dire — et ce qui est tout de mème de ma compétence 
— c'est que, dès le moment où l’on a amorcé dans un certain 
sens, nou: devons assurer des solutions de continuité. Nous ne 
pouvons pas brutalement, au risque de désorganiser dans une 
certaine mesure l’économie d’un territoire, ramener le pourcen- 
tage des crédits qui lui sont alloués à un chiffre trop bas. 

Je crois que, sur ce point — encore que vous ayez raison 
sur le fond — votre tableau rabaissant le Cameroun à 10 p. 100 
va au delà non seulement peut-être des limites de la justice, 
mais au delà des nécessités de l'économie. 

En revanche, vous risquez même dans votre territoire, mon- 
sieur Castellani, d'aboutir à des résultats qui iront à l'encontre 
de ce que vous souhaitez car si mes renseignements sont 
exacts — et il y a de fortes chances pour qu'ils le soient — 
dans les travaux de Madagascar, vous allez être obligé, pour 
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; raisons d'opportunité, de porter l'effort sur l'infrastructure 
2 vous aurez ee proportion de 40 p. 100 et de 20 p. 100 
ur les dépenses sociales que vous préconisez. 

J'ajouterai pour terminer qu’on peut toujours parler, ce qui 
renforce la thèse de M. Saller, des travaux qui relèvent de la 
drection générale du F.ILD.ES. 

\’oublions pas que cependant, dans l’état actuel des choses, 
et par le fait d’un débat plus rapide, nous sommes amenés à 
taire un effort et à établir un ordre d'urgence entre les tra- 
vaux de Konkouré, en Guinée, et ceux de Kouilou, en Afrique 
équatoriale française. Je ne puis que me rallier à la position 
de M. Durand-Réville, en m'excusant auprès du personnel de 
prolonger encore cette discussion, et en le remerciant à mon 
tour de l'effort énorme qu'il vient de faire. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. .le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Si vous le permettez, monsieur le ministre, 
je voudrais donner une précision nécessaire. 

La répartition qui vous est proposée ne s’appliquera pas les 
années suivantes, mais seulement aux crédits du présent bud- 
get, soit 11.500 millions. 

Par conséquent, vous ne compromettez ni les travaux de 
Kouilou, ni ceux de Konkouré. 

M. le ministre. Je n’ai parlé de Kouilou et de Konkouré que 
pour répondre à l'un de vos arguments. J'aurais pu d’ailleurs 
négliger ce détail, car il ne faisait que détruire la clarté de 
mon exposé 

M. le rapporteur. Je demande un serutin public. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement de M. Durand-Réville, accepté 
par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants 202 
Majorité absolue 127 


Pour l'adoption 32 


Le Conseil de la République n’a 1 

Par amendement {n° 51 rectifié), M. Riviérez propose de rédi- 
ger comme suit cet article 2 bis nouveau: 

« Les autorisations de programme s'’élevant à 11 milliards 
20 millions de francs restant à répartir au titre VI, Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l’Etat », chapitres 68-92 et 
pe seront consacrées à raison de 60 p. 100 aux dépenses de 
production. 

« La répartition par territoires se fera sur les bases suivantes : 

« Afrique occidentale française, 50 p. 106; 

« Afrique équatoriale française, 16 p. 100; 

« Cameroun, 10 p. 100; 

« Madagascar, 16 p. 100; 

« Autres territoires, 8 p. 100. » 


La commission ayant accepté de substituer cet amendement 
à la rédaction qu'elle avait proposée pour l’article 2 bis nou- 
veau, cet amendement devient le texte proposé par la commis- 
Sion pour l'article 2 bts. 


Par un sous-amendement (n° 61), à l'amendement n° 51 de 
M. Niviérez, M. Castellani propose de modifier comme suit les 
pourcentages proposés par l'amendement n° 51 de M. Riviérez: 

« Afrique occidentale française, 49 p. 100; 

« Afrique équatoriale française, 16 p. 100; 

«“ Cameroun, 10 p. 100; 

« Madagascar, 18 p. 100; 

«“ Autres territoires, 7 p. 100. » 


Par un autre sous-amendement {n° 56), à l'amendement n° 51 
de M. Riviérez, Mme Devaud et M. Ajavon proposent de 
Moditier comme suit les pourcentages proposés par l’amende- 
ment n° 51 de M. Riviérez: 

« Afrique occidentale française, 50 p. 100; 

“ Afrique équatoriale française, 16 p. 100. 

« Lameroun, 8 p. 100; 

« Madagascar, 1 p. 100; 

« Togo, 7 p. 100; 

«“ Autres territoires, 3 p. 100. » 

M. Durand-Réville. Je pourrais ee un troisième amende- 


ment pour augmenter la part de l'Afrique équatoriale française. 
Nous sommes fatalement engagés dans cette formule-là. 


M. Riviérez. Mon amendement est présenté en commun avec 
M. Casteliani. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le sous- 
amendement de M. Castellani ? 


M. le rapporteur. La commission des finances accepte le sous- 
amendement de M. Castelani et repousse le sous-amendement 
de Mme Devaud. 


M. Riviérez. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Riviérez. 


M. Riviérez. Je serai très bref pour la bonne raison que tout 
a été dit dans ce débat tant par M. le ministre de Ja France 
d'outre-mer  … par les deux grands spécialistes que sont le 
président Saller et le président Durand-Réville. 

Vous entendez bien que à ne vais pas revenir sur le débat 
technique qui a été instauré tout à l’heure. Je veux simplement 
me placer dans la situation d’un non-initié. Ce qui m'a amené 
à présenter cet amendement que d° qualifie de transactionnel, 
ce sont simplement des raisons de bon sens. 

Ces raisons de bon sens ont fait apparaître que la répartition 
proposée par la commission des finances ne ressemblait pas à 
celle qui a été adoptée l'an dernier. Je suis donc reveou à 
cette dernière. 

D'autre gr, en ce qui concerne la répartition du programme 
tel qu'il figure dans le fascicule budgétaire que j'ai sous les 
yeux, j'ai constaté que l'Afrique équatoriale française recevait 
15,4 p. 100, l'Afrique occidentale française, 46,2 p. 100; j'ai tenu, 
pour l'Afrique équatoriale française et pour Madagascar, à 

rendre le chiffre uniforme de 16 p. 100. Par conséquent — je 
e répète — sur le principe même j'ai tenu, si je puis dire, à 
rétablir l'équilibre, 

Voici en ce qui concerne les motifs de cet amendement qui 
est transactionnel. 

En ce qui concerne le principe même de Ja répartition en 
pourcentage de ce crédit de 11.250 millions, le ministre vous 
a fait valoir qu'il fallait laisser, à ceux qui étaient chargés 
de la répartition de ces crédits, une certaine latitude, une cer- 
taine liberté. 

ll me semble cependant que le Parlement à le droit de 
donner, en ce qui concerne les pourcentages attribués à 
chaque territoire, des directives. J'ai entendu M. Saller dire 
tout à l'heure que, pendant de très nombreuses années, un 
territoire a particulièrement bénéficié de ces crédits pour les- 
quels des instructions n'étaient pas données à ceux qui étaient 
chargés de la répartition. 

Je ne voudrais pas que cela recommence. C'est la raison pour 
laquelle, acceptant les propositions faites par la commission 
des finances, sur l’article 2 bis, je propose une nouvelle go" 
tition qui a été acceptée par la commission des finances. Il va 
de soi que tout cela n’est pas intangible. Il va de soi que ce 
n'est pas pour l'éternité. 


M. Durand-Réville. Quelle erreur ! 


M. Riviérez. Il peut arriver demain, c’est-à-dire lors du budget 
prochain, que l’on vienne nous dire qu'il est nécessaire qu'un 
effort particulier soit fait dans tel ou tel groupe de terrilires 
et que, par conséquent, ils doivent bénéficier d'une plus grande 
répartition. A ce moment-là, la question sera reconsidérée, 


M. le rapporteur, Exactement ! 


M. Riviérez. En ce qui concerne le ee qui consiste À 
prétendre que parce qu'on a davantage d'habitants, parce qu'on 
a davantage d'efforts à faire en raison de l'importance des ter- 
ritoires, on doit donner davantage de crédits, c'est une thèse. 


Mais, en ce qui concerne particulièrement l'Afrique équato- 


| riale française, elle peut prétendre à son tour: j'ai moins 


d'habitants, je suis un territoire déshérité, il faut pour mon 
eesor davantage de crédits. 

Par conséquent, que l’on n'’aille pe mal interpréter le dépôt 
de l'amendement que j'ai présenté, qui a été accepté par la 
commission des finances. 

Je me réserve, et dès l’année prochaine, de p'aider la cause 
de l'Afrique équatoriale française pour qu’on vienne dès main- 
tenant prendre en considération sa situation. 

Si, le moment vemu, on me demande de sacrifier d’autres 
territoires au profit de l'Afrique équatoriale française, je éerais 
amené avec mes autres collègues de l’Afrique équatoriale fran- 
çaise à demander que ce chiffre de 16 p. 100 que j'ai proposé, 
qui a été accepté, soit porté, s’il le faut, à 25, à 20 ou à 18 p. 100, 


M. Durand-Révitle, Candeur naïve! 


M. Riviérez. Vous savez que la naïveté pa uelquefois, mon- 


M. Durand-Réville, Le nombre des représentants paye plus 
que la naïveté en cette matière 
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M. Riviérez. j ai confiance dans l'équité du Parlement. Je suis 
persuidé que le Parlement sait s'élever au-dessus des intérêts 
parlculers pour voir l'intérêt général et qu'un jour très pro- 
chain, j'espère, il constatera que l'intérêt particulier de l'Afrique 
équatoriale francaise correspond tout simplement à l'intérêt 

 g'néral. Vous serez à mes côtés pour le proclamer. 


M. Durand-Réville. Bien entendu! 


M. le rapporteur Le comité directeur du F, L D. E. S. l'a déja 
fait dans une séance toute récente concernant l'Afrique équa- 
toriale francaise, M, Durand-Réville le sait bien. 


M. Riviérez. Je sais très bien que, quoi qu'on en dise, l'inté- 
rêt général domine, Je suis heureux de cette interruption de 
M. Durand-Réville, pour une fois de plus le constater. J'en ai 
terminé, je tenais simplement à présenter ces observations. 


M. Kalenzaga. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Kalenzaga. 


M. Kalenzaga. Dans un précédent article, mon collègue et 
ami M. Ajavon, en ce qui concerne la répartition du F. L D. 
E. $S., a rappeié qu'il y avait 5.000 francs par habitant au 
Togo, alors qu'il y avait 15.000 franes par habitant au Came- 
roun. Or, les deux pays se trouvent exactement dans une 
méme situation, J'ai déposé ce sous-amendement n° 56 pour 
demander que, dans la nouvelle répartition des crédits, on 
veuille bien tenir compte de cette siluation. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. Ia parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je suis prêt à me rallier à l'amendement 
déposé par M. Riviérez et au sous-amendement de mon vieil 
ami M. Castellari. 


M. Durand-Réville, Il est un peu -candaleux! 


M. le ministre. Non, il fait simplement preuve d'un attache- 
ment tres poussé à l'ile qu'ii représente, Je serai prêt à me 
rallier à l’amerdement de M. Riviérez si M. Riviérez accepte 
de modifier la dernière phrise du premier alinéa, s’il veut 
bien tipprimer les mots « seront consacrées à raison de 60 ?. 100 
aux dépenses de production » 

I est en effet peut-être difficile de séparer souvent l'infra- 
structure de ia production, est dangereux d'enfermer le co- 


mité directeur du F, 1 D, E. $, et le Gouvernement dans des 
limites aussi étroites. 
Sous ces réserves et tout en regretlant tout de même que 


la répartition ne soit peut-être pas parfaitement idéale, j'accep- 
terai l'amendement de M, Rivitrez. 


M. Riviérez. J2 demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rivitrez. 


M, Riviérez. Je donne très volontiers satisfaction À M. le mi- 
nistre, et je supprime les mots: « consacrées à raison de 
60 p. 10 aux dépenses de production ». Mon amendement 
devient, par conséquent: « … seront répartis par territoire sur 
les bases suivantes... » 


M. le ministre, D'accord. 


M. Durand-Réville. Logiquement, je devrais déposer égale- 
ment un sous-amendement ! 


M. Riviérez. Comme vous êles sérieux, vous ne le faites pas! 
M. Durand-Réviile. Je d'plore cette méthode! 


M. le président. La commission des finances vous propose 
d'accepler l'amendement de M. hiviérez tel que celui-ci vient 
de le mouitier lui-même, avec le sous-amendement présenté par 
M. Castel'ani. 

L'article 2 bis (nouveau) serait donc ainsi rédigé: 

« Art. 2 bis (nouveau). — Les autorisations de programme 
s'élevant à 11.250 millions de francs restant à répartir au 
litre VI « Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », 
chapitres 6-12 et G0-S0, seront réparties par territoires sur les 
bases suivantes : 

« Afrique occidentale française : 49 p. 100; 

« Afrique équatoriale française : 16 p. 100; 

« Cameroun: 10 p. 100; 

« Madagascar: 15 p. 100; 


« Autres territoires: 7 p. 100, » 
Personne ne demande Ï 
Je mets aux voix l'article 2 bis 
(L'article 2? 
M. le président. En conséquence, le sous-amendement qui 
avait été présenté par Mme bDevaud et M. Ajavon 
d'objet. 


a parole 
nouveau), ainsi rédigé. 
lis [nouveau] est adopté.) 


u'a plus 


« Art. 3. — La part contributive des territoires d'outre-mer 
et des territoires associés aux dépenses administratives de là 
caisse de retraites de la France d'outre-mer pour l'exercice 195 
est fixée ainsi qu'il suit: 


« Etats associés, 41 p. 100........ eussssssss 16.765.000 F. 

« Afrique occidentale française, 21 p. 100.....,. 8.587.000 

« Afrique équatoriale française, 11,5 p. 100... 4.702.000 

« Madagascar, 11,5 p. 4.702.000 

« Nouvelle-Calédonie, 3 p. 100.........,..... 1.227.000 

« Saint-Pierre et Miquelon, 1,3 p. 100.......... 532.000 

« Côte française des Somalis, 1,5 p. 100....... 614.000 

« Cameroun, 4,1 p. 1.677.000 


« Ces contributions seront inscrites en recettes au budget 
général de l'exercice 1955 à la rubrique « Produits divers. » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — I. — La contribution annuelle de la Compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien aux dépenses du contrôle 
est fixée à 1.566.512 francs. 

IL. — La contribution annuelle des territoires d'outre-mer et 
des terriloires associés aux dépenses du commissariat de l'office 
central des chemins de fer est fixée à la somme de 121.200 
francs, ainsi répartie : 


« Afrique occidentale 81.000 F. 

« Madagascar 16.200 

« Afrique équatoriale française. 9.0, 

Total nm. 121.200 F 


« Le montant de ces contributions sera inscrit en recettes au 
budget général à la rubrique « Produits divers. » — (Adopté. 

« Art. 5. — Le bénéfice de l’article 2 de la loi de finances du 
26 février 1887, de l’article 12 de la loi de finances du 30 mars 
1s88s et de l’article 150 de la loi de finances du 29 avril 1926 est 
étendu aux élèves de l’école nationale de la France d’outre- 
mer. » — (Adopté.) 

Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet de loi: 


M. Kalenzaga. Je demande la parole pour expliquer mon vole. 
M. le président. La parole est à M. halenzaga. 


M. Kalenzaga. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
suis satisfait de constater que, dans les propositions que nous 
venons d'examiner, les investissemenis marquent, par rapport 
au buuget de l'année dernière, une augmentation très sensible 
dans les opérations nouvelles, Cependant j'aurais hésité à voter 
ce buuget si je ne faisais confiance, mesdames et messieurs, au 
ministre très averti des problèmes d'outre-mer qui est chargé 
de son exéculion. 

En effet, l'absence d'indication dans la répartition des crédits 
par nalure de dépenses et par territoire semble montrer que ia 
rue Oudinot continue les errements du passé malgré les obser- 
vations que le Par:ement ne cesse de faire, comme l’a très bien 
souligné M. le rapporteur de la commission des finances. 

Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, pour que la 
brousse re soit pas, une fois de plus, sacrifiée aux villes, les 
territoires peuplés mais pauvres aux territoires privilégiés. 


M. le ministre. Vous savez, mon cher collègue, quelle affec- 
tion profonde j'ai, en particulier, pour la Haute-Volla, dont j'ai 
été un des principaux et premiers artisans de la renaissance. 


M. Kalenzaga. Je ne doute pas de cette affection, monsieur ie 
ministre, el je vous en remercie. 

IL est grand temps qu'à côté d'une minorité de citadins, capa- 
bles de revendiquer et de se faire écouter, on songe aussi à 
l'énorme masse de laborieux et silencieux paysans. Ces der 
niers ont l'impression, je vous assure, qu'on ne s'occupe d'eux 
qu'au momeat de l'impôt, de recrutement militaire ou des élec- 
tioris générales, en un mot au moment de toutes les « cvur- 
vées (Sourires.) 

Convoqués à la ville, au centre administratif pour les fêtes 
officielles ou pour le passage de hautes personnalités, ils consta- 
tent le progrès que réalise chaque jour la civilisation dans ces 
mileux: maisons en dur, électricité, adduction d’eau, etc. 

Quant à eux, rentrés dans leurs villages parfois distants de 
quelques kilomètres seulement, ils continuent à mener une 
existence voisine de la misère, à cultiver leurs champs avec les 
méms instruments que leurs ancêtres employaient il y a mile 
ans. Rien, absolument rien, ne permet alors de soupçonner que 
la France est dans ces pays depuis soixante ou soixante-dix 
ans, que la loi du 30 avril 1946 a été votée pour provoquer une 
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transformation profonde dans les conditions de vie de ces popu- 
ations. 
M" à il est temps, monsieur le ministre, de faire quelque chose 
pour le paysan. l'est temps de le mettre dans l'ambiance de la 
avilisation. Il est temps de lui prouver autrement que par des 
impôts où le recrutement militaire qu'il fait partie, lui aussi, 
de la communauté française et qu’il a droit aux bienfaits de la 
vie moderne. | 

Je crois que l'éducation de hase, telle que je viens de la vor 
fonctionner pour la première fois dans un village de la Haute- 
Volta, est une façon concrète de s'iatéresser à l'homme de 
la brousse. 

Voici ce qu'on a écrit à ce sujet dans les Cahiers de l'Afrique 
occutentale française: « Le village de Kounda, à 30 kilomètres 
au Sud de Ouagadougou, a été choisi comme cadre de la pre- 
mere mission d'éducation de base en Haute-Volta. L'équipe 
d'éducation de base, dotée par les crédits F, I. D. E, $. de 
moyens très modernes, a commencé ses travaux le 3 décem- 
bre dernier, et les poursuivra jusqu'au 20 janvier, sous la 
duection d'un instituteur africain. Elle est composée de repré- 
sentants des services de la santé, de l’agriculture, de l'élevage, 
des eaux et forêts et de l’enseignement. De plus, un spécialiste 
des moyens audiovisuels d'éducation assure le bon fonctuon- 
nement des appareils qui. chacun dans leur domaine, vont 
donner aux habitants du village un enseignement qui doit les 
ailer à améliorer leur niveau de vie. 

« La mission d'éducation de base a déjà recu la visite d’une 
importante délégation de l'assemblée territoriale et plus récem- 
meut celle du gouverneur Etcheber, accompagné du Moro-Naba, 
du président de l'assemblée territoriale et des chefs de ser- 
vices intéressés ». 

IL faudrait que ces expériences puissent s’accomplir dans le 
plis grand nombre possible de villages et que les équipes Y 
séjournent plus longtemps. € 

Il faudrait surtout à leur départ installer à leur place du 
personnel pour continuez l'œuvre ainsi amorcée. 

Mais, en réalité, le gros problème pour les paysans africains, 
du moins pour ceux que j'ai l'honneur de représenter dans 
«te assemblée, c'est qu'ils ne mangent pas à leur faim. : 

Il s'est passé en Haute-Volta, il y a deux ans, le drame sui- 
vant: 

Uue sévère disette s’est ahattue dans une région, fa'sant souf- 
frr de la faim des milliers et des milliers de "“ersonnes, 
Vinrent ensuite les grosses crues de la Volta qui isolérent un 
canton du reste de la région. Le bilan se résuma ainsi: 300 à 
4 personnes mortes de faim... 

Quant on sait combien le paysan voltaique est travailleur, 
quant on sait qu'on fait appel à lui pour tous les travaux 


d'intérêt général en Afrique occidentale française — chemin 
de fer de Dakar-Niger, d'Abidjan-Niger, plantations de la Côte 
d'ivoire, port d’Abidjan, office du Niger — on a de la peine 


à penser que ce grand travailleur puisse mourir de faim chez 
en plein vingtième siècle. 

Non, cette situation ne peut durer éternellement: lhonneur 
meme de l'œuvre française outre-mer est en jeu. 

Dans le budget que nous allons voter, vous saurez — je me 
phiis à l'espérer, monsieur le ministre — donner aux paysans 
ls moyens de lutter contre les disettes périodiques provo- 
qu'es par les caprices des saisons. 

Vous leur donnerez les moyens de construire des barrages 
pour retenir l'eau et pour pratiquer Ja culture irriguée avec 
les instruments modernes. Mais surtout, monsieur le ministre, 
en cas de calamité publique, précisément une disette, le Gou- 
vernement et le Parlement organiseront une &ide comme ils 
viennent de le faire ces jours-ci pour les régions inondées de 
la métropole, de manière à faire sentir au paysan iointain de 
la brousse africaine que, sous le drapeau tricolore, on est 
Vraiment frères, dans la liberté et l'égalité. (Applaudissements.) 


M. Robert Aubé. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Auhé. 


M. Robert Aubé. Notre collègue M. Hassan Gouled s'excuse 
de n'avoir pu assister à la fin de cette séance et il m'a chargé 
de présenter son explication de vote. 

Monsieur le nistre, à la fin de cette discussion, avant de 
Voler votre budget, je voudrais attirer votre attention sur une 
question qui intéresse vivement la Côte française des Somalis. 

Il s’agit de la situation de la milice garde-frontières du terri- 
toire. Cette question a déjà fait l’objet d’un débat au conseil 
représentatif. 

Lette milice groupe, à l'heure actuelle, trois compagnies 
dites garde-cercle; elles relevaient, avant guerre, du ministère 
de la défense nationale, qui en assumait normalement les 
charges. Pendant l'occupation, par suite de la coupure avec la 
Métropole et l’activité considérable, mais provisoire, du port 
à cette époque, c’est le budget local qui fut obligé de prendre 
en charge les dépenses de la milice, 


A l'heure actuelle, alors que la situation est redevenue nor- 
male, c’est toujours le budget local qui assume les dépenses de 
Fr er ce qui entraine pour Jui une charge très consi- 

°raple, 

Elle est actuellement de l'ordre de 45 millions par an et 
hors de proportion avec les possibilités du budget local, I 
serait urgent que l’on revienne au systeme d'avant guerre ou 
lutôt que, sur les trois compagnies, deux soient chargées de 
la surveillance des frontières et qu'elles relèvent directement 
du ministère de la défense nationale. 

Pour là troisième, qui assurerait la police et la surveiilance 
intérieure du territoire, ce serait le budget local qui la pren- 
drait en charge. J'espère que vous voudrez bien vous pencher 
rapidement sur cette question pour lui trouver une solution 
conforme à l'intérêt des popuations de Djibouti. 

Je voudrais aussi vous signaler l'urgence du problème de la 
modernisation du port de Djibouti, notamment par la création 
de cales de radouh suffisantes, Je sais que la question ne relève 
pas directement de votre ministère et que c'est le ministère 
de la marine marchande qui est compétent au fond, mais, en 
tant que tuteur du territoire, votre action dans ce domaine 
agp être déterminante, pour obtenir pour le port de Dj'bouli 
es sommes nécessaires qui lui permettraient de jouer le rôle 
qui doit être le s'en comme principale escale de l'Océan Indien. 

Je rappellerai rapidement à votre attention, enfin, quelques 
roblèmes dont la solution revêt une grande importance pour 
e territoire. 11 s’agit de l'application rap de et complète du 
code du travail, il s’agit de mesures urgentes dans le domaine 
de la main-d'œuvre. La situation démographique du territoire 
cause de graves inquiétudes et nécessite un effort immédiat. 

Ces diverses observations faites, dont j'espère que vous vou- 
drez bien tenir compte, je voterai le budget que nous venons 
de discuter 

C'est M 
ments.) 


M. le ministre. Je connais bien M. 
territoire, 

M. Mamadou M'Bodje, Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 


W. te président. La parole est à M. Mamadou M'Bodje. 


M. Mamadou M'Eodje. Au cours de la discussion de ce 
buigei, nous avons eu l'assurance que la rélorme de l'organi- 
sation des attributions des services centraux du ministire de 
la France d'outre-mer, des gouvernements généraux et des 
gouvernements locaux, interviendra dans le meilleur délai, 
que le cadre des attachés de la France d'outre-mer verta le 
jour sous peu et comprendra dans son sein des Africains mért- 
tants, Nous sommes cgalement assurés que la prime de sujé- 
lion ou, si vous voulez, l'indemnité de représentation en 
faveur dn personnel d'autorité en service outre-mer sera sen- 
siblement majorce et payée à tout le personnel... 


M. le ministre. J'ai déjà envoyé le texte, monsieur M'Bodje, 
cet après-midi aux autres ministères, 


M. Kamadou W'Bodije. Je 
munisire. 

Que des mesures seront prises pour améliorer la situation 
des inédecins, pharmaciens, sages-femines et \étérinaires afri- 
cains, que le statut de la magistrature outre-mer sera bientôt 
une réalité, 

Le houvernement s est engagé à veiller au <ort des étudiants 
d'outre-mer, tant au point de Vue logement que pour les déhou- 
chés après l'obtention des diplômes; à se préoccuper de 1a 
rééducation de l'enfance délinquante, à pratiquer une poli'ique 
permettant de doter nos territoires d'un réseau routier digne 
de ce nom, et à y développer l'agrieuilure et ie reboisement, 

A ce prix, ie groupe socialiste votera le projet de budget 
qui nous est présenté. 

M. le président. La parole est à M. Haidara. 


M. Mahamane Haidara. Mesdimes, messieurs, je que 
vous allez avoir l'obligation de m écouter un petit peu car 


je n'ai pas pu intervenir pendant la discussion du budget. 
M. le ministre. 
M. Durand-Réville. Je reste là pour vous entendre! 


M. Mahamane Haïdara. Mon ami Ouezzin et roi méme votes 
rons le budget du ministère de la France d'outre-mer, avec 
l'espoir, monsieur le ministre, que votre département pourra 
bénéficier du temps nécessaire pour faire une politique pou- 
vant donner satisfaction aux légitimes aspirations des popuia- 
tions africaines. Mais avant le vote, je voudrais mettre l'accent 
sur quelques questions dont le règlement doit faire l'objet 
de vos préoccupations; ce qui me permettra aussi de préciser 
uotre position 


Hassan Gouled qui vient de parler! (Applaudisse- 


Hassan Gouled et son 


vous en remercie, monsieur le 


crois 


en entendu, autant que vous le désirerezi 
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Mes collègues vous ont exposé le point de vue de la grante 
majorité des élus d'Afrique noire sur le régime des allocations 
fauriliales, Nous n'avons d'ailleurs aucune inquiétude quant 
à son auplication. C'est une loi, et elle sera appliquée, malgré 
le vote de l'amendement de M. Durand-Révills que nous ne 
Les que regretter pour le prestige du Conseil le la Pépu- 

ique. 


M. Durand-Réviile. Monsieur IHaïdara, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Mañhamane Haidara. Je vous en prie, mon cher collègue. 


M. le présidem. La parole est à M. Durand-féville, avee 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Curand-Réville. Dan: ces conditions. je tiens bien à pré- 
ciser que l'amendement qui a été volé sur ma proposition 
n'a nul:ement le sens que l'on a voulu lui donner parfois dans 
cette enceinte et, malheureu<ement, c'est celie interprétation 
qui parait avoir éte entendue au dehors et non pas l'expres- 
sion de la pensée qui l'a inspiré. 

Mon ormenderre"t, je le répète, téendait au contraire à favo- 
riser l'aide à la famille dans les territoires d'outre-mer, con- 
servant au texte de l'article 235 du code du travail sa signi- 
fleation intégrale, qui consiste à laisser au responsable de 
l'administration dans ces territoires d'outre-mer le soin de 
dévelpper laide à la famille dans les conditions qui lui parais- 
les plus utiies, les plus et les plus fécondes 
au regard de In structure sociale familiale et aussi, dans une 
certiine mesure, des sujetions 

Tel a éi6 l'amerdement voté par le Conseil de la R‘publique. 
Notre assemblée n'a nullement entendu mettre un frein à laide 
à la famille culre-mer, Elle a entendu lui donner le sens de 
sa plus grande utilité, (Apnlaudissements sur divers bancs.) 


M. Mahamane Maiïdara. Mon cher collègue, je vous remercie 
d'avoir apporté ces éclaircissements, parce que nous ne som- 
me: pas les seuls, au sein de cette assemblée, à avoir donné 
cette interprétation à votre amendement, Lisez les journaux 
d'hier, Le Monde en particulier, et vous vous en rendrez 
compile. 


M. Francesohi. IL n'y à qu'à lire l'expesé des molifs de 
l'amendement. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il faut voir de quelle manière, monsieur Haï- 
dara, mes paroles elles-mêmes ont été interprétées par les jour- 
paux, et je le regrette très profondément, je le dis nettement. 

Les journaux mttropolitains ne tiennent pas compte de l’im- 

rlance de nos débats pour les rapporter de teile manière que, 
bout au moins, soient interprétées correctement les paroles 
de ceux qui interviennent, qu'il s'agisse des sénateurs où du 
ministre. 


_ M. Durand-Réville, Je vous en remercie, monsieur Je 
ministre. 


M. Mahamane Haïidara. Les travailleurs du secteur privé, 
comme lenrs frères de Ja fonetion publique, ont droit à l'aide 
pour la famille, 

Nons vous demanderons, monsieur le ministre, de ne pas 
trop écouter ceux qui, avec ce ton paternaliste nous ne 
sommes que trop habitnes, vous parlent des nombreuses fem- 
mes des travailleurs africains, peut-être en ont-ils eux-mêmes 
autant (/tires), ni ceux qui vous parlent d'allocations familiales 
en nalure, car, en plus des ditficuliés énormes que ut pré- 
senter cetie facon de faire, elle fera apparaitre les allocations 
familiales comme une espèce d'aumône qui choquerait l'amour- 
propre des travail leurs africains. 

Quant au cadre des commis des services financiers et comp- 
tables de l'Afrique occidentale française, j'ai déposé un texte 
détaill® à votre département, Tout ce que je vous demande, 
monsieur le ministre, c'est d'ordonner à vos services compé- 
tents de l'éludier, Je suis sûr que de cette étude ne pourra 
sortir d'autre conclusion que la satisfaction des légitimes reven- 
dications de cette categorie de fonctlionna'res qui, professionnel- 
Jemen:, sont les meilleurs collahorateurs de ces 
au rûle de qui tout le monde ici se plait à rendre hommage. 

Monsieur le ministre, vous n'avez pas manqué d'apprendre 

de, par suite de certains travaux effectués sur le bief supé- 
rieur du Niger an Soudan, le régime des eaux est devenu d’une 
telle :rrégularité ane les récoltes en riz dans la boucle du 
Niger devrennent aclicilaires et que la d'sette y est pour ainsi 
dire permanente, Au moment où je vous parle, une mission 
du Grand Conseil de l'Afrique orvidentale française s'y trouve 
pour cludier les causes de ces disetiss répétées et chercher les 
moyens de les palier, 


Monsieur le ministre, je vous ai entendu dire qu'aux grand; 
travaux en petit nombre vous préfériez les petits travaux en 
rand nombre. Vous ne pouvez savoir avec quelle satisfaction 
J'ai enregistré vos propos. Oui, monsieur le ministre, c'est 
cette poli'ique qu'il faut faire dans ces régions. Aucune poli- 
tique ne peut sanver l'économie de ce pays si riche en possi- 
bilités que ces petits travaux d'aménagement hydraulique agri- 
cole, Or, les crédits affectés à ja product:on vivrière sont net. 
tement :asuffisants ; la place éminente que tient la paysannerie 
africaine dans l’évolution économique de ces régions mérite 
mieux que cela. I faut s'engager hardiment dans cette poli. 
tique, ne serait-ce que pour fixer définitivement au sol de leur 
pays nos jeunes paysans qui, devant l’inutilité de leurs efforts, 
émigrent de plus en plus vers les territoires étrangers. 

Le sort de nus étudiants doit atlirer particulièrement vot:e 

attention, monsieur le ministre, Mes collègues ont mis l'accent 
sur leur situation matérielle dans la mé'ropoile, sur les débou- 
chés qu'il est indispensable de leur offrir par priorité lorsque, 
leurs étndes terminées, nantis de leurs diptômes, ils veulent 
mettre les connaissances qu'ils ont acquises au service de leur 
va VS. 
. Permetlez-moi seulement, monsieur le ministre, de vous 
demander d'intervenir auprès de vos services, rue Oudinot, 
avec lesquel: nos Cludiamts ont des contacts permanents, pour 
les inviler à éviler tout ce qui est de nalure à aigrir les rap- 
por!s entre eux et nos jeunes gens préoceupés par leurs études, 
qu'ils font souvent dans des conditions difficiles. 

Avant de terminer, le ministre, je voudrais attirer 
votre attention sur une pratique qui s’instaure dans notre 
pays. Nous avons spplaudi à son innovation, mais nous nous 
rendon< compte que son application laisse à désirer ; il s’agit de 
la magistrature. En Afrique occidentale française, les postes 
sont affectés nommement à des magistrats qui sont titulaires 
de leurs postes tant qu'ils n'ont pas demandé leur mutation 
ou qu'ils n’ont pas commis de faute grave. Mais nous consla- 
tons de plus en plus que les Utularres des postes n’y sont que 
très rarement. Les postes sont le plus suuvent occupés par 
intérim par des magistrats qui, par ailleurs, sont tUtulaires 
d'autres postes. C'est ainsi que le ‘itulaire de Tombouctou <e 
trouverait à Gao, pendant que celui de Gao se trouve à Mopli. 
Le danger de cette pratique, c'est qu'elle place les magis'rats 
dans une délicate vis-à-vis des autorités a‘ministra- 
tives qui peuvent les muter quand elles le veulent. Il est facile 
de comprendre que, dans de pareilles conditions, il leur est 
difficile d'avoir toute la liberté d'esprit nécessaire pour l'exer- 
ace du noble rùle qu'ils ant à jouer outre-mer 

Je suis sûr qu'il me suffit, monsieur le ministre, d'attirer 
votre attention sur cette question préiudiriable aux interèts des 
magistrals et des justicisbles pour qu'une solution efface 
y sv" apportee. 

Voia, monsieur le ministre, les quelques observations que 
j'a tenn à faire au nom du rassemblement démocratique afri- 
Cain avant de voter le budget qui nous est presenté. 

Si j'ai tenu à le faire, c'est parce que j'espère que vous appor- 
terez au règlement des ques'ions qui vous sont soumises toute 
votre compétence et toute votre conrarssance des hommes et 
des choses de cette Afrigne qui n'a d'autre aspiration que de 
s'intégrer de plus en plus au sein de l'Union française où £nacuu 
trouvera upe vie meilleure. 

M. Jules Castellani, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Jules Cas'ellani. 


M. Jules Casteilani. Le groupe des républicains sociaux votera 
à l'unanimité le budget qui nous est présenté. Certes, ce bui- 
get ne nous donne pas seulement des satisfactions. Nous avons 
essayé de combattre par nos amendements de nombreux points 
de ce budget. Nous y avons réussi pour quelques-uns et beau- 
coup moins bien pour d'autres. Mais tout de même nous vote- 
rons l'ensemble de ce budget parce que c'esi le budget et aussi, 
monsieur le ministre de Îa France d'outre-mer, un peu pour 
vous. 

Ceci dit, je voudrais attirer votre attention sur un point 
d'ordre général: nos territoires s'acheminent vers une crise 
économique extrèmement grave. Je vous demande de vous pen- 
cher particulièrement sur cette question, car l'économie con- 
ditionne la vie sociale et la vie tout court de nos territoires. 
C'est vers ce but que je vous conjure de porter vos regards ct 
vos eflorts. 

En terminant, je dirai que nous souhaitons vivement que 
crise qui s'amorce soit de faible durée. (Aprlawdisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole pour 
expliquer son vote 

e mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 


M. le président. Mes chers co'lègues, je me fais encore votre 
interprète pour remercier le personnel de l’eflort particulier 
que nous lui avons imposé. opindissements.) 
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— 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la ee. adopté avec modifi- 
cations par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant à fixer, pour une période de trois années, les contin- 
gents de décorations Sans traitement attribués aux administra- 
tions publiques et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 
relative à la discipline de la Légion d'honneur et de la Médailie 
militaire. (N°* 767, année 1954, et 6, année 1955.) 

Le projet de lot sera imprimé sous le n° 358, distribué, et 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ja justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale. (Assenti- 


ment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Jozeau-Marigné un rapport 
fait au nom de ia commission de Ja justice et de législation 
avile, criminelle et commerciale, sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative aux mesures con- 
gervatoires (art. 48 à 57 du code de procédure civile) et modi- 
fiant les articles 417, 557, 559, 564, 601, 617, 663 et 759 dudit 
code et l’article 446 du code du commerce (n° 4%. année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 59 et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel p 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au 


mardi 8 février, à quinze heures : 
Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Michel Debré fait remarquer à M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce : 1° que le budget de la haute autorité 
ne paraît pas encore avoir été soumis à aucun contrôle précis, 
alors qu'il parait évident qu'il serait du plus haut intérêt que 
les moindres dépenses de la haute auturité soient soumises 
à la fois à la publicité et à surveiliance; 

2° que la documentation — ou soi-disant telle — pe par 
les différents services de la haute autorité et également par 
l'assemblée commune est souvent dépourvue d’impartialité ; 

3° Que les tonctionnaires — et non les moindres — de la 
haute autorité se livrent, notamment par des conférences de 
presse au cours de voyages ofticiels, à des manifestations qui 
débordent le strict cadre du traité qu’ils ont mission d’appli- 
quer ; 
et demande quelles dispositions le Gouvernement français 
compte prendre pour mettre un terme à cette situation qui ne 
saurait étre tolérée sans de graves inconvénients (n° 556). 


IL — M. Jean-Louis Tinaud rappelle à M. le président du 
conseil que, dans une récente allocution, il a déclaré que les 
gisements du Sud-Ouest de la France nous procureront d'ici 
quatre à cinq ans de quoi couvrir le cinquième de nos besoins 
en petrole; ces dernier étant estimés à 16 millions de tonnes 
par an et la production actuelle dans le Sud-Ouest de l'ordre 
de 300,000 tonnes, il lui demande s’il estime que notre produc- 
lon du Sud-Ouest va s'élever bientôt à plus de 3 millions de 
tonnes et au cas contraire s’il ne conviendrait pas d'apporter 
la rectitication officielle qui s'impose pour couper court aux 
illusions injustifiées et aux spéculations inadmissibles (n° 577). 
ro transmise à M. le ministre de l’industrie et du com- 
1érce, 

II. — Question de M. Martial Brousse à M. le ministre de 
l'agriculture (n° 581). 

(La présidence a été infurmée du retrait de cette question par 

auteur.) 


ourrait être ’ordre du jour de. 


IV. — M. Pierre Boudet demande à M. le ministre de l'agris 
culture quelles sont les raisons qui ont motivé Je décret 
n° 54-1019 du 14 octohre 1954 en ce qui concerne l'attribution 
à l'institut des vins de consommation courante des commé- 
tences ayant trait aux vins délimités de qualité supérieure 
(V. D. Q. S.); signale que cette décision est de nature à créer 
aux producteurs de V. D. Q. S. de graves diflicultés; qu'elle 
sera interprét'e comme une mesure de méfiance à leur égard; 
qu’elle crée une confusion contraire aux intérêts de PEtat 
et aux intérêts des poducteurs de vims de qualité; 
qu’elle créera des conflits d'attribution entre 
l'institut nationai des vins à appellation d’origine et l'institut 
national des vins de consommation courante; qu'elle est en 
contradiction avec les déclarations du chef du Gouvernement 
recommandant aux agriculteurs français les productions de 
qualité ; il lui demande s’il n'estime pas opportun de modifier 
sur ce point le décret du 14 octobre 1954 (n° 587). 


V. — M. Emiie Vanruilen rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociate les dépesitions du décret du 13 juin 
195! qui a fixé à 13,50 p. 100 le taux maximum d'’abattement 
puur ies zones de salaires; lui signale que le taux maximum 
d'a. attement pour les allocations familiales reste fixé à 20 p. 
100; et lui demande: 

1° les raisons pour et sans cet état de tait a été maintenu; 
‘2° S'il n’envisage pas la possibilité, en a!‘endant Ja suppres- 
sion totale des zones, de ramener le taux inaximum de, ahatte- 
ments pour les allocations familiales de 20 à 13,50 p. 100 
(n° 53). 


Nomination de trois membres du comité constitutionnel, en 
application de l’article 91 de la Constitution. 


Discussion des questions orales avec débat suivantes: 

1° M. Jacques Augarde exprime à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, son jiaquictude devant le 
retus du Gouvernement libyen de conclure avec notre pays un 
accord semblihie à ceux qu’il a signés avec la Grande-Bre- 
tagne et les Etats-Unis, et lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour assurer la sauvegarde des intérèts moraux 
et matériels de la France au Fezzan; 

2° M. Philippe d’Argenileu demande à M. le président du 
coaiseil, ministre des étrangères, par quelles mesures 
le Gouvernement entend assurer le maintien de la présence 
française au Fezzan. 

Discussion je la question orale avec débat suivante : 

M. Michel Debré a l'honneur de demander à M. le prést- 
dent du conseil s’il ne Jui paraît pas indispensable de préci- 
ser avant la tin de la sess:on parlementaire : 

1° Les principes et les procédés par lesquels il entend raf- 
ferimir l'Union ‘rançaise; 

2° Les lignes direct:ices d’une franco-musulmane ; 

3° Les modalités du maintien de la présence française en 
Extrème Orient. 

(Question iransmise coajointement à M. le ministre de la 
France d’outre-mer, à M. ie ministre chargé des relations avec 
les Etats associés, à M le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes et à M. le ministre de l'intérieur.) 


Discussion de la proposition de résolution de M. Méric, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promulguer dans les délais 
le< plus brefs les textes permettant l'application de la loi n° 54- 
439 du 17 avril 1954 sur le traitement des alcooliques dange- 
reux pour autrui, (N° 583 et 715, année 1954. — M. Raymond 
Bonnefous, rapporteur de la commission de Ja famille, de Ja 
population et de la santé publique.) 

Il n’y a pas d’opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt et une heures trente-cinq 
minutes.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
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Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel du règlement et des 
pétitions, pour les trois sièges du comité constitutionnel à 
la nomination du Conseil de la République. 


(Application de l'article 91 de la Constitution, 
de la résolution du ?8 janvier 1947 et de l’article 10 du règlement.) 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règ:ement et des pétitions, après examen des titres 
des candidats, et conformément aux conclusions de son rap- 
port numéro 43, année 1#5, présente au Conseil de la Répu- 
plique les candidatures suivantes : 

MM. Jacques Donnedieu de Vabres, 

Maurice Delépine, 
Léon Julliot de la Morandière. 

(Ces candidatures seront ratifiées par le Conseil de la Répu- 
blique si, avant la nomination, elles n'ont pas suscité l'oppo- 
sition de trente sénateurs au moins.) 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 FEVRIER 1955 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art, 82, — Tout sénateur qui déstre poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le teste au président du Consei de la Répu- 
dlique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés: elles ne peuvent être posées que par un seul séna- 
teur et à un seul ministre, » 


« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comyte rendu in extènso; dans le mwis qui suit cette publication, 
des reponses des ministres doivent également y être publiées. 

N Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
gu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments 
de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ercéder un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 


FONCTION PUBLIQUE 


5766. — À février 1955. — M. Louis Namy demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec les 
assemblées et de la fonction publique, si un fonctionnaire doit être 
déféré devant le conseïl de discipline après accomplissement des 
formalités prescrites par l’article 65 de la loi du 22 avril 1905, ou 
selon les dispositions prévues à l'article 67 du statut général des fonc- 
ÿonnaires. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4545. — M. Robert Liot attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sur la siluation toute par- 
ticulière faite aux « agents d'assiette » (ancienne formule) de :’admi- 
nistration des contributions directes: à l'heure actuelle, deux cent 
agents d'assiette ancienne formule n'ont yu, 

epuis la création de leur cadre, le 4e octobre 1948, aucune amélio- 
ralion de leur sort; il lui demande: 1° si les vacances actuelles de 
contrôleurs, $oit cent quatre-vingt-neuf postes, leur seront réservées, 
—d priorité, dans les conditions statutaires actuelles ; 2° si la création 

e quatre-vingt-seize nouveaux postes de contrôleurs pourra être 
gapidement envisagée, afin de une injustice flagrante; 3° si 
les agénts d'assiette ayant passé le concours de 1952 et nommés en 
4%3 pourront bénéficier de la même mesure et si la création d'un 
nombre équivalent de postes de contrôleurs en leur faveur pourra 
être envisagée prochainement. (Question du 27 octobre 1953.) 


Réponse. — 1°, 2 et 3°, réponse négative. Outre les facilités 
ouvertes aux intéressés dans le service des contributions directes 
pour l'accès aux emplois de la catégorie B, d'une part en 1949, et 
d'autre part, en 1953, par aplication de la loi du 3 avril 4950 portant 
réforme de l'auxiliariat, le décret ne 54-77, du 23 janvier 1954, por- 
tant règlement d'administration publique pour la fixation des dispo- 


effectuées au titre des concours, par voie d'inscription sur une liste 
une spéciale, à la condition, dans cette dernière hypothèse 
d'être Agés de plus de quarante ans et de justifier d'au moins qua- 
torze années de services effectifs dans un emploi de la catégorie C, 
e temps légal de services militaires venant, le cas échéant, en dédue 


5475. — M. Etienne Rabouin rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économ que la loi du 10 avril 4954 a 
exonéré de Ja plus grande partie des droits d’enregistrement Jes 
achats de maisons et d'appartements destinés à l'habitation de l'ac- 
quéreur et de sa famille; que la circulaire d’application de cette loi 
a stipulé que si le vendeur se réserve la jouissance pour une durée 
n'excédant pas six mois, le régime fiscal de faveur recevrait son 
application; qu'il arrive fréquemment que le vendeur, à l'expira- 
tion du délai de six mois, se trouve dans l'impossibilité de laisser 
libres les locaux vendus, comme il s'était engagé — cela en raison 
de circonstances indépendantes de sa volonté — notamment parce 
que l'exécution d’une ordonnance d'expulsion est refusée, ou bien 
parce qu'une décision judiciaire rendue postérieurement à la vente 
maintient des occupants dans les locaux; et demande quelle est la 
situation fiscale des acquéreurs dans les cas précités. (Question du 
9 novembre 1954.) 


Réponse. — Dans les cas envisagés, si l'acquéreur n'est pas en 
mesure, pour quelque motif que ce soit, d'occuper les locaux acquis 
avant l'expiration d'un délai maximum d’un an de la date de la 
mutation (substitué à celui de six mois), accordé, par mesure de 
faveur, par l'administration, le service de l'enregistrement ne peut 
que mettre en recouvrement les droits et taxes dont l'acquisition 
avait été dispensée lors de sa présentation à la formalité. 


5483. — M. Maurice Walker demande a M. le setrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques à quelles charges fiscales est 
soumis un vieil artisan qui a comme seuls revenus l'allocation vieil- 
lesse artisanale pour une somme de 32.000 francs par an et les 
10.000 francs par mois qu'il reçoit comme loyer de l'atelier avec l'ou- 
tillage qu'il contient et dont fait usage son gendre qui continue sa 
profession artisanale. (Question du 9 novembre 1954.) 


Réponse, — En vertu des dispositions de l’article 35, 3° du code 
général des impôts, les profits provenant de la location d'un établis- 
sement commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel 
nécessaire à son exploitation présentent le caractère de bénéfices 
industriels et commerciaux et doivent, en principe, être soumis à 
l'impôt sur le revenu des personnes en (taxe proportionnelle) 
au nom du bénéficiaire. Toutefois, le prix de location indiqué n’excé- 
dant pas, au cas particulier, la limite d'exonération de la taxe pro- 
portionnelle qui, par l'application de l’article {er du décret n° 54-1073 
du 4 novembre 1954, se trouve portée à 420.000 francs à partir du 
4er janvier 1955 (bénéfice de 1954), aucune imposition ne sera établie 
à l'avenir au nom du contribuable visé dans la question. De même, 
l'intéressé se trouve exonéré de la surtaxe progressive, son revenu 
global ne dépassant pas le minimum imposable. Par ailleurs, si, 
comme il semble bien résulter des indications fournies par l’hono- 
rable parlementaire, le fonds n’a pas été acquis en vue de la loca- 
tion, celle-ci ne peut donner lieu à aucune imposition à la contri- 
bution des patentes, En revanche, l'intéressé est passible des taxes 
sur le chiffre d'aflaires (taxe sur les prestations de services, taxe sur 
les transactions et taxe locale additionnelle) sur le montant du prix 
de location encaissé. 


5576. — M, Robert Liot demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économ si une société anonyme entre- 
preneur de transports de voyageurs, et qui n'est pas « agence de 
voyages » d'après les termes mêmes de l'article 1er de l'acte dit loi 
du 24 février 4942, mais qui effectue des services occasionnels assi- 
milables à des excursions prolongées, peut déclarer à l’administra- 
tion des contributions indirectes, au titre de la taxe sur le chiffre 
d'affaires, uniquement le montant du transport perçu, étant entendu 
que cette société ne se charge pas, dans un but lucratif, de procu- 
rer à sa clientèle des services hôteliers, mais 6e contente de les leur 
par une entremise gratuite, auprès des restaurateurs et 
ôteliers au cours de l'opération de transport effectuée, (Question du 
9 décembre 1954.) 


Réponse, — Lorsque, dans la réalité des faits, la société intéressée 
agit comme mandataire de ses clients en ce qui concerne la fourni- 
ture des services autres que le transport proprement dit, et lors- 
que son entreprise est purement gracieuse, les opérations de trans- 
port sont, en principe, les seuls éléments taxables de son chiffre 
d'affaires. Toutefois, l'administration ne pourrait se prononcer de 
facon définitive que si, par l'indication du cas précis ayant motivé 
la ee de l'honorable parlementaire, elle était mise en mesuré 
de faire procéder à une enquête, 


5612. — M. Charles Durand expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'en raison des dispositions 
législatives (loi du 44 août 4954) des allégements fiscaux sont inter- 
venus en faveur de certains cultivateurs, artisans et commerçants, 
et lui demande s'il ne serait pas possible à son administration de 
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calculer le tiers provisionnel prochain en tenant compte de ces 
a lgements, au lieu de prendre, comme référence, les impôts payés 
en 1%4, (Question du 16 décembre 1954.) 


Réponse. — Il a été tenu compte de la disposition de l’article 31 
de la loi du 44 août 1954, qui était applicable aux revenus de 1953, 
pour le calcul des impôls mis en recouvrement en 1%54% à raison 
de ces revenus. Dès lors, l’allégement du poids de l'impôt résul- 
tant de cette disposition se traduira automatiquement en 19%55 dans 
le montant des acomples provisionnels, qui figurera sur les avis 
envoyés par l'administration aux contribuables intéressés. Les autres 
dispositions de détente fiscale intervenues en 1954, et notamment 
l'article 1er de la loi du 14 août 1954, ne recevront effet que pour 
l'imposition en 1955 des revenus de 4%4 Conformément à l'arti- 
cle 1664 du code général des impôts, l'administration doit calculer 
les acomptes provisionnels de 1 sur la base de l'impôt sur le 
revenu mis en recouvrement en 1954 au titre des revenus de 1953. 
Cependant, les contribuables qui, en application des dispositions 
nouvelles, seront imposés en 1955 pour une somme inférieure au 
montant de l'impôt mis en recouvrement en 1954, peuvent évidem- 
ment demander à bénéficier des dispositions déjà prises par l’admi- 
nistration et qui permettent Ja réduction des acomptes en cas de 
réduction notable de l'impôt d'une année à l’autre. En exécution 
de ces dispositions, les contribuables intéressés peuvent demander 
à réduire le montant de chacun de leurs acomples provisionnels 
de 1935 à une somme égale au tiers de l'impôt probable de 41955. 
Si l'impôt probable de 1955 doit être inférieur à 20.000 francs, les 
contribuables peuvent demander à être dispensés de verser des 
acomptes. Ces demandes de réduction ou de disrenses des acomptes, 
faites par les contribuables sous leur responsabilité, doivent étre 
présentées aux percepleurs au plus tard le 51 janvier. 


5614. — M. Charles Morel expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques que les dispositions HKgisla- 
tes récentes et, notamment, les articles 1er et 34 de la loi ne 54-817 
du 11 août 1954 modifiant les articles 2 et 1839 du code général 
des impôls, ont eu pour but d'alléger les charges fiscales des petits 
contribuables de l’agriculture, de l'artisanat et du commerce, et lui 
demande, afin que cet allégement soit efficace dans l'immédiat, 
quelles mesures il compte ae pour que les taux des tiers pro- 
visionnels à payer soient fixés, dans les plus brefs délais, selon 
ces bases nouvelles et non d'après les imprositions antérieures. 
(Question du 46 décembre 1954.) 


Réponse. — Il a élé tenu compte de la disposition de l'article 24 
de la loi du 14 août 195%, qui était applicable aux revenus de 1953, 
pour le calcul des impôts mis en recouvrement en 1%4 à raison 
de ces revenus. Dès lors, l'allégement du poids de l'impôt résul- 
tant de cette disposition se traduira automatiquement en 1955 dans 
le montant des acomples provisionnels, qui figurera sur les avis 
envoyés par l'administralion aux contribuables intéressés. Les 
autres disposilions de détente fiscale intervenues en 1954, et notam- 
ment l'article 1er de la loi du 14 août 1954, ne recevront effet que 
pe l'imposition en 1955 des revenus de 19%54 Conformément à 
article 166% du code général des impôts, l'administration doit cal- 
culer les acomptes provisionnels de 1955 sur la base de l'impôt sur 
le revenu mis en recouvrement en 1954 au titre des revenus de 1953. 
Cependant, les contribuables qui, en application des dispositions 
nouvelles, seront imposés en 1%5 pour une somme inférieure au 
montant de l'impôt mis en recouvrement en 1954, peuvent évi- 
demment demander à bénéficier des dispositions défà prises par 
l'administration et qui permettent la réduction des acomptes en cas 
de réduction notable de l'impôt d’une année à l’autre. En exécution 
de ces dispositions, les con!ribuables intéressés peuvent demander 
à réduire le montant de chacun de leurs acomptes rrovisionnels 
de 1935 à une somme égale au tiers de l'impôt probable de 1955, 
Si l'impôt probable de 1%55 doit être inférieur à 20.000 francs, les 
contribuables peuvent demander à être dispensés de verser des 
acomptes Ces demandes de réduction ou de dispense des acomptes, 
faites par Îles contribuables sous leur responsabilité, doivent étre 
présentées aux percepteurs au plus tard le 31 janvier. 


5647. — M. Marcel Boulangé expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques qu'une personne renversée par un camion 
Wililaire en 19%5 a accepté à titre de transaction une rente de 10.000 
francs par an en 19%; cette gr" élait honorable à l'époque, a 
élec portée à 82.000 F par an en 19%54, à la suile d’une revalorisation 
dont l'insuffisance est évidente ; et il demande quelle mesure compte 
ps le Gouvernement pour fixer le nouvau taux de ces rentes 

un niveau compatible avec la diminution de la valeur du franc 
et avec la simple justice. (Question du 29 décembre 1954.) 


Réponse. — Les rentes viagères allouées antérieurement au 1° sep- 
tembre 41939, en réparation d'un préjudice, ont été majorées de 
30 p. 400 par la loi n° 51-695 du 24 mai 1951. Cette majoration a été 
portes à 740 p. 100 à compiler du 1° avril 1953, par l'article 8 de la 
oi n° 53-300 du 9 avril 1953. La rente servie à la personne visée 
par l'honorable parlementaire devrait donc s'élever, après rajiuste- 
ment, à 85.000 F, L'évolution du coût de la vie, qui n'a pas varié 
de facon sensible depuis 1953 ne saurait motiver artnellement en 
faveur des renticrs viagers une nouvelle revalnrisation qui accroli- 
trait, par ailleurs, de façon appréciable, les dépenses budgétaires. 


26785. — M. Robert Liot expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques qu'un bureau de bienfaisance était 
propriétee de terres expropriées en 1937 pour la réalisation d'un 
errain d'aviation maintenant désaflecté; que ce bureau de bien- 


faisance ne dispose, en vue de la rétrocession des terres à leuf 
ancien propriétaire, que du montant de l'indemnité servie en 1943 
restée à sa valeur nominale ou en fonds d'Etat, tout autre emploi 
lui étant interdit, et lui demande s’il peut espérer retrouver l'inté- 
gralité des terres expropriées avec l'indemnité reçue ou si l'Etat 
peut s'approprier les neuf dixièmes du bien des pauvres en exigeant 
pour la rétrocession la valeur actuelle des terres, sans tenir compte 
de l'obligation qu'il impose au bureau de bienfaisance, (Question 
du 13 janvier 19955.) 

Réponse. — Conformément à la réglementation en vigueur, la 
rétrocession d'immeubles expropriés, consentie en vertu notaminent 
de l’article 36 modifié de la loi n° 47-1497 du 13 août 1247, donne 
lieu au payement d'un prix correspondant à la valeur vénale des 
biens à la date de la rétrocession, L'administration des domaines, 
pour des raisons d'équité, applique cependant à cette valeur des 
coefficients de réduction plus on moins importants lorsque l'expro- 
prié s'est trouvé dans l'impossibilité de remployer l'indemnité de 
dépossession du fait notamment du payement tardif de celle-ci; une 
atténualion au de serait admissible également dans le cas 
où le préjudice causé à l'exproprié aurait résulté de restrictions 
imposées par les lois ou règlements en matière de remploi. Toutefois, 
la décision à intervenir dans le cas d'espèce visé par l'honorable 

rlementaire ne pourrait être prise qu'en connaissance des circons- 
ances exactes dans lesquelles l'expropriation a été prononcée et la 
rétrocession ordonnée. 


5693. — M. Jacques Bordeneuve rappelle à M. le ministre de la 
justice qu'aux termes de l'arlicie 27 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953, la demande en revision du prix d’un bail commercial 
ne peut être formée que si les conditions économiques se sont 
modifiées au point d'entrainer tune variation de plus du quart de 
la valeur locative, et lui demande si l’on doit considérer qu'au 
cours des années 1952, 1953 et 1954 les conditions économiques ci- 
dessus visées ont varié et, dans l’affirmative, si cette variation 
est susceptible d'entraîner une modification de la valeur locauye. 
(Question du 13 janvier 19,55.) 

Réponse. — Les tribunaux judiciaires saisis dans les conditions 
révues aux arlicles 26, 27 et 30 du décret ne 53-960 du 30 septembre 
953 sont seuls compétents pour apprécier si les demandes en revi- 
sion qui leur sont déférées sont recevables et fondées. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5607. — M. Charles Naveau appelle l'attention de M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale sur une disposition de l'arrêté 
du 1° septembre 1953, paru au Journal ofjiciel du 12 septembre 1953, 
et modifiant l’arrêlé du 2 août 1919, pris en ge de l'article 148 
de l'ordonnance n° 45-1%0 du 2 février 19%5 modifiée, organisant 
sur de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés, lui signale que l’arlicle 1 de cet arrêté stipule que « pour 
la détermination du droit à l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, il ne peut être tenu compte des périodes de travail n'ayant 
pas procuré une rémunéralion annuelle norraale. Ne sont pas consi- 
dérées comme normales les rémunérations annuelles inféricures: 
à 300 F pour la période antérieure à 1%4, à 600 F pour la période 
de 1914 à 1919 inclus »; et tenant compte de ce qui précède, lui 
demande, en ce qui concerne la période antérieure à 1914: a) s’il 
s’agit de la période se terminant au 31 décembre 1914; b) s’il 
s'agit au contraire de celie se terminant à la déclaration de guerre, 
soit août 19H44. (Question du 15 décembre 1%.) 


Réponse. — Pour l'application de l’arlic'e 1er de l'arrêté du 2 août 
1919, modif par l'arrêté 1° septembre 195%, il convient d'en- 
tendre par rémunération annuelle la rémunération perçue au cours 
de l’année civile. La période antérieure à 1914 est donc celle qui 
se termine au 31 décembre 1913. 


563%. — M. Fernand Auberger demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si, éventuellement, une personne née en 
1883 et ayant exercé la profession de sagc-femme de 1908 à 19%4 
dans une maternité municipale, est susceptibie de recevoir l’alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, du fait qu'elle n'a pas été affi- 
liée à la caisse de retraites du personnel des collectivités locales. 
(Question du 21 décembre 1%54.) 


Réponse. — Pour bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, un requérant né en 1883 doit ju<lifler, entre autres condi- 
tions, conformément aux cispositions de l'article 2 de l'ordonnance 
du 2 février 1945, de sept années de travail salarié après cinquante 
ans et avant le 1 janvier 1949 ou, à défaut, de vingt-cinq années 
de salariat au cours de toute son activité professionnelle, Un emploi 
de <age-femme dans une maternité municipale, occupé de 18 à 
1915, est done susceptible d'ouvrir droit à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés à l’intéressée, à la condition que cele-ci ait 
exercé son empioi dans des condilions tell:s qu'elle puisse Cire 
considérée comme salariée de l'établissement qui loccupait. A 
toutes fins utiles, il est précisé qu’une dernière activité prolession- 
nelle non salariée, qui serait susceptible d'euvrir droit à une allo- 
cation de vieillesse d’un montant inférieur à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, ne fait pas obstacle à l'attribution de ce der- 
nier avantage, conformément aux dispositions de l'article 1° de la 
loi du 5 janvier 195 (parue au Journal officiel du 7 janvier 1%). 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du vendredi 4 février 1955. 


Sur l 


amendement mn? 


SCRUTIN 6) 


2% rectilié de 


M. Jules Castellarx au 


chaputre 31-01 du budget de la France d'outre-mer pour l'exer- 


cice lo. 


Nombre des 


M ijorité abs lue 


Pour l'adoption 47 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
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Pierre Huudet. 
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Charles Brune 
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Cardot. 
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Jean Durand 
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Liot. 
Michelet 
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Gaston Charlet, 
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Chochoy 

Claireaux. 

Claparède, 

Clavier 

Cler: 

Colonna 

Pierre Commun, 

Cordier. 

Henri: Cornat 

André Cornu. 

Coudé du Foresto 

Courrière, 

Courruy 

Mine Crémieux 

Darmanthé 

Dassatni. 


Mme Marcelle Delabie. 


Delalande 

Claudius 

De'rieu 

Denvers. 

Descomps 

Mainadou Dia 

Amadou bDoucouré 

Driant 

René Dubois. 

Roger Puchet, 

Chartes 
(Cher). 

Durand-Réville 

L'urieux 

Enjalbert 

Ferhat Marhoun. 

Ferrant. 

Fléclet 

Perre Fleury. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
d'Or). 

Fousson 

Franck Chante. 

Ja-ques Gadoin. 

Gaspard. 


Delorme 


Durand 


M Ih. 

Montalembert. 

ju es Uuvier. 

Piloux de La Maduère. 
liuzanet, 

de Pontbriand. 
Rabouin. 

Radius 

Sahoultba Gontchomé. 
scene, 

Ras Susset. 
Teisseire 

Gabriel Tellier. 
Tharradin 

Henry Torrès. 

\ourc 

Zussy, 


Etienne Gay. 
teotffroy. 
Giacomonit, 

Jules, 
Lonajout. 
Grassard 

tobert Gravier. 
Grégory, 

Jacques Grimaldi. 
Louis Gros, 

Léo Hamon. 
Hartmann. 

Houdet 

Louis Ignacio-Pinto, 
Jaouen. 
Alexis Jaubert, 
Jézéquel. 

Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Koessler 

Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de Lachomette, 
| antfargue. 
Louis Lafforgue, 
Henri Lafleur. 

de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 

Landry 

Lasalarié 
æ:"eton. 


Le Digabel. 

Le Gros, 

Lelan: 

Le Léannec, 
Marcel Lemaire. 
Lornaitre. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Emilien Lieutaud. 
Litaise. 

Loaéon 
Longchambon. 
Longuet. 

Mahdi Abdallah. 
Georges Maire. 
Malécot, 


Jean Malonga. 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Maroger, 
Maroselli. 

Pierre Marty. 

il ppoliyte Masson, 
Jacques Masteau. 
de Maupeou. 
Henri Maupoil. 
ueorges Maurice. 
Mamadou M'Bodjs. 
de Mendiite. 
Menu. 

Mérie 

Minvieile. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat. 
Montpied. 

de Montullé., 
Charles Morel. 
Mostefai El-Hadi. 
Molais de Narbonne. 
Marius Moutet. 
Léon Muscatelli. 
Niveau. 

Arouna N'Joya. 
Novat. 

Charles Okala. 
Alfred Paget, 
Hubert Pajot 
Paau rissamypoullé, 
Parisot 

Pascaud. 


t:ançois Patenôtre. 

P&uty 

Paurmelle. 

Pelienc 

Perdereau. 
Péruier. 

George: Pernot, 
Perrot-Migeon. 
Peschaud 

Ernest Pezet. 
Piates, 

Pic 

Raymond Pinchard 
Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard .Saûne- 
el-Loire). 

Pinton. 

Edzari Pisani. 

Marcel Plaisant, 

Plait 

Alain Poher. 
Poisson 

Gabriel Puaux. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Razac. 

Restat. 

Réveillaud. 

Revnouard. 

Rivicrez. 

Paui Robert, 

Rochereau, 

Rogier 

Romani 


Alex Roubert. 


Emile Roux. 

Marc Ruecart. 

François Ruin. 

Marcel Rupied. 

Saller. 

Salineau. 

Francois Schleiter. 

Schwartz. 

Sclafer. 

Yacouba Sido. 

Soldam. 

southon. 

Svmphor. 

Fdzar Taithades. 

Tamzali Abdennour 

Ternynck. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Jean-Louis Tinaud. 

biongolo Traore. 

Amédée Valeau, 

Vandaele 

Vanrullen 

Varlot. 

Vauthier. 

Verdeille. 

de Villoutreys, 

Voyant. 

Wach 

Maurive Walker. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon, 

Zatimahova. 

Zéle. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Berloz 
Nestor Calonne. 
C"intron 
Leon David. 


Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 


Mme Yvonne Dumont |‘Waldeck L'Huillier, 


‘Seine). 
Dupic. 
Franceschi. 


Mme Girault, 


Georges Marrane, 
Namy. 

Général Petit, 
Primet. 
Ramette, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Armengaud. 


Coulibaly Ouezzin. 


de ftraissinelle. 


Absents par congé: 


MM. Robert Le Guyon et Rolinat. 


Haïdara Mahamane, 
René Laniel, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Abel-Durand, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


152 


Pour l'adoption 49 


Contre 


Mais, après 


vérification, ces 


méiment à la liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été rectifliés confor- 


Sur l'amendement (n° 3%) de M. Durand-Réville tendant à supprimer 
l'article 2 bis (nouveau) du budget de la France d'outre-mer pour 


l'erercice 1955. 


SCRUTIN (N° 7) 


Nombre des 252 


Pour l'adoption 32 


Contre 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Augarde. 
Jean bBerthoin. 
Pierre Boudet. 


Ont voté pour : 

George: Boulanger Claireaux. 
(Pas-de-Calais). Clerc. 

Mme Marie-Hélène Coudé du Foresto. 
Cardot. Durand-Réville. 
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Gatuing 
Giauque. 
Giubert-Jules, 
Grassard. 
Houdet. 

\res Jaouen. 
Koe ssler. 


Jungchambon. 


MM. 
Abel-burand. 
Ajavon. 

AIriC. 

Louis André. 
puiippe d’Argenlieu. 
A! 

A=<aillit. 

Robert Aubé. 
Auberger. 

Aubert 


de birdonnèche. 

Henri Larré (Seine). 

Bataille 

Beauvais. 

Jean Bène. 

Khelladi 

Berlioz, 

Jean Hertaud (Seine). 

Perre Bertaux 
soudan). 

Butarana. 

Boisrond 

Rismond Bonnefous 

Marcel Boulange (ter- 
toire de Bellort). 

Bouquerel. 

Bousch 

André Boutemy. 

Boutonnat, 

Bozzi 

Brelles, 

Brizard. 

Mine Gilbert Pierre 
brossolette, 

Marlial Brousse. 

julien Brunhes 
seine). 

Bruvas, 

Ne-tor Calonne. 

Canivez. 

Capelle. 

C ircassonne. 


Jules Castellani. 

Chaintron. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Gaston Charlet. 

Ch tel, 

Chazette 

Robert Chevalier 
sarthe). 

de Chevigny. 

Chochoy. 


Pierre Commin. 
Henri Cordier. 
Henri Cornat 
Coulibaly Quezzin 


de Menditte. 

Menu. 

Motais de Narbonne 
Novat, 
Paquirissamypoul!é. 
Ernest Pezet. 

Alain Poher. 
Poisson. 


Ont voté contre: 


Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. 

Darmanthé. 

Dassau@. 

Léon David 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Pridel. 

Delalande. 

Claudius Delormr. 

Deirieu. 

Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

Mamadou Dia. 

Amadou Doucouré. 

Jean Doussot. 

Driant. 

René Dubois. 

Roger Duchet. 

Mile Mireille Dumont 
(Bouches-du-Rhône). 

Mme Yvonne Dumont 
{Seine). 

Dupic. 

Charles Durand 
(Cher). 

Jean Durand 
(Gironde). 

Dureux. 

Dutoit. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferrant. 

Fléchet. 

Pierre Fleury. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

Franceschi. 

Julien Gautier. 

L'ienne Gay, 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Gondjout. 

Hassen Gouled. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Hartmann, 

Hauriou. 


Razac. 

François Ruin. 
Vauthier 
Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker, 
Joseph Yvon. 


Hoe!fel. 

Houcke. 

Louis ignacio-Pinto. 
Josse. 
Jozeau-Marjgné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachèvre. 

de Lachomette. 
Louis Lafforgue. 
Henri Lafleur. 
Ralijaona Laingo. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Lasalarié. 

Le Basser. 

Le Bot. 

Lebrelton. 

Leccia. 

Le Digabel. 

Le Gros. 

Lelant, 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier. 
Emilien Licutaud. 
Liot. 

Longuet 

Georges Maire, 
Jean Malonga. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Georges Marrane. 
Pierre Marty. 
iliprosyte Masson. 
de Maupeou. 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 

Michelet. 

Milh. 

Minvielle. 

Marcel Molle. 
Monichon. 

de Montalembert. 
Montpied. 

de Montullé. 
Charles Morel. 
Mostefar El Iadi. 
Marius Moutet. 
Léon Muscatelli. 
Namy. 

Naveau. 

Arouna N'Joya. 
Charles Okala. 


Jules Olivier. 
Alfred Paget. 


Hubert Pajot. 
Parisot. 
François Patenôtre. 
Pau!y. 
Perdereau. 
Péridier. 
George: Pernot. 
Peschaud. 
Général Petit, 
Piales 

Pic. 


Pidoux de La Maduère 


Raymond Pinchard 
{Meurthe-et-Moselle). 
Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand, 
Primet. 

Gabriel Puaux. 
Rabouin, 


Radius. 

de Raincourt. 
Ramampy. 
Ramette. 

Riviérez. 

Paul Robert. 
Rochereau. 

\ogier. 

Roinani. 

A.cx Roubert. 
Emiie Roux. 
Marcel Rupied, 
Sahoulba Gontchomé. 
Saller. 

François Schleiter, 
Schwartz. 

séné. 

Yacouba £ido. 
Soldani. 

Southon. 


Raymond Susset. 
syimphor. 

Edgar Tailhades. 
Teisseire. 
Gabriel Tellier. 
Ternynek, 
Tharradin. 
Jean-Louis Tinaud. 
iienry Torrès. 
Diongo:o Traore. 
Vandae!e. 
Vanrullen. 
Verdeille, 

de Villoutreys. 
Vourc'h. 

Michel Yver. 
Zafñimahova. 

Lussy. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Baratgin. 
Bardon-Damarzid. 
Bels 
Ben:hiha Abdelkader. 
Cherif Benhabyles. 
Georges Bernard. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boudinot 
Charles Brune 

(Eure-et-Loir). 
Frédéric Cayrou, 
Paul Chevaillier 
(Savoie). 

Claparède, 
Clavier. 
Colonna. 
André Cornu. 
Mme Crémieux, 
Mme Marcelle Delable 
Dulin. 
Ferhat Marhoun. 


de Hraissinette. 
Franck-Chante. 
Jacques Gacoin. 
Gaspard 
Giacomoni 
Jacques Grimaldi, 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 

Jean Lacaze. 
Georges Laffargue 
de La Gontrie. 
Landry. 

René Laniel. 
Laurent-Thouverey. 
Claude Lemaïître. 
Litaise. 

Lodéon. 

Mahdi Abdallah. 
Malécot. 

Gaston Manent. 
Maroselli. 
Jacques Masteau 
Henri Maupoil. 


Absents par congé: 


MM. Robert Le Guyon et Rotinat. 


Georges Maurice. 

Monsarrat. 

Pascauc, 

Paumelle. 

Pellenc. 

Perrot-Migeon. 

Jules Pinsard (Saône- 
et-Loire). 

Pinton. 

Edgarnd Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Restat. 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Mare Rucart, 

Satineau,. 

Sclafer. 

Tamzali Abdennour. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Amédée Valeau. 

Henri Varlot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Consei! de la République, 
et M. Champeix, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi- 
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM. Berlioz, Nestor Calonne, Chaintron, 
Léon David, Mlle Mireille Dumont, Mme Yvonne Dumont, MM. Dupie, 
Dutoit, Franceschi, Mme Giraslt, MM. Waldeck L'Huillier, Georges 
Marrane, Namy, le général Petit, Primet et Ramette, portés comme 
ayant volé « contre », déclarent avoir voulu « s'abstenir yolontai- 


rement ». 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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